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L'ÉCONOMIE POLITIQUE 



L'IJIPÔT 



« Il n'y a pus un sujet sur lequel la science éco- 
nomique du temps soit plus courte, plus fausse 
(]u'en matière d'impôt. » 

rniBits, De la propfiété, 

liv. IV de llmpôl, ch. i. 



Qu'est-ce qu'un point d'appui sans levier? 
une résistance inutile — Qu'est-ce qu'un le- 
vier sans point d'appui ? un pesant fardeau. — 
Qu'est-ce que Téconomie politique sans l'im- 
pôt? une science vaine. — Qu'est-ce que 
l'impôt sans l'économie politique? une lourde 
charge. — D'où vient cependant que l'impôt 
tienne si peu de compte de l'économie poli- 
tique, et réciproquement l'économie politique 
trop peu de compte de l'impôt ? Comment ce 
qui est' inséparable peut-il être séparé? 

Je me l'explique de cette façon ; 

Si l'impôt ne tient aucun compte de l'éco- 
nomie politique, c'est que dans le passé les 
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gouvernements, n'ayant été que le meurtre 
et le vol glorifiés sous les noms de guerres et 
de conquêtes, ne se sont pas encore posé la 
question de savoir ce qu'ils deviendront dans 
Tavenir, quand il ne teur suffira plus d'être la 
force organisée, la spoliation légalisée; quand 
il leur faudra être la science démontrée , 
l'équité appliquée. Jusqu'à ce jour, l'impôt 
n'a été que l'art de prendre beaucoup et de 
rendre peu. Prendre est si facile lorsqu'on est 
le plus fort, qu'en effet cela dispense d'aucun 
savoir et le rend superflu. 

Si l'économie politique ne lient pas assez 
compte de l'impôt, c'est que, tombant dans 
l'excès contraire où tombent les gouverne- 
ments aspirés par le vide de l'ornière, elle se 
perd dans le vague de l'infini. Où commence-t- 
elle? où finit-elle? Elle l'ignore. Ce qui le 
prouve, c'est qu'il lui est impossible à elle- 
même de se définir et qu'elle ne réussit pas tou- 
jours à se comprendre. C'est ce que démontre 
le livre en tête duquel doit être placée cette 
préface. 

Je n'ai pas l'habitude de dissimuler ma 
pensée : je reproche hautement, crûment à 
l'économie politique de n'avoir pas commencé 
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par le commencement, de n'avoir pas com- 
mencé par l'impôt, de n en avoir pas fait son 
levier pour soulever le monde et Tasseoir 
enfin sur sa véritable base. 

Tel rimpôt, tel TÉtat. 

Tel rÉtat, telle la société. 

Telle la société, tel Tindividu. 

L'impôt devait donc être la principale assise 
de réconomie politique, la question sur la- 
quelle, avant toute autre, il importait que les 
économistes se missent d'accord entre eux. 
Or c'est ce qu'ils ont négligé de faire, mé-- 
connaissant ces paroles si vraies de Destutt 
de Tracy : a La question de savoir par qui 
l'impôt est réellement payé est surtout remar- 
quable, parce qu'elle tient à tout le mécanisme 
de la société et que ses vrais ressorts sont 
méconnus ou divisés, suivant qu'elle est bien 
ou mal résolue (I). » Ils n'ont pas suffisam- 
ment compris que l'impôt était le fil con- 
ducteur du labyrinthe économique. S'ils 
l'eussent mieux compris, tous assurément 
se fussent empressés de saisir l'occasion 
que leur otfrait le Congrès international de 

. {i) Destutt de Tracy. Commentaire sur P Esprit des lois. 
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rimpôt qui s'est tenu à Lausanne, au mois 
de juillet 1860. Je regrette d'avoir à le dire, 
mais le plus grand nombre y brillait par son 
absence: aussi ce Congrès, qui aurait pu avoir 
un grand retentissement dans toute la presse 
européenne, y a-t-il été à peine mentionné 
et ne laissera-t-il qu'une imperceptible trace. 

Cependant, quelle question plus importante 
à poser et à débattre que celle de savoir ce que 
doit être l'impôt? Dire ce que doit être l'impôt, 
c'est dire ce que doit être l'État. Dites-moi ce 
qu'est l'État et je vous dirai ce qu'est l'impôt, 
et réciproquement. 

Si l'État f st oppresseur, l'impôt sera op- 
pressif. 

Si l'État est pondéré, l'impôt sera discuté. 

Si l'État est libre, s'il n'est plus qu'un assu- 
reur contre certains risques prévus et spécifié»; 
l'impôt sera volontaire : car l'impôt ne sera plus 
que la prime générale et spéciale propor- 
tionnelle à ces risques. 

Si l'État continue de vouloir être à la fois 
protecteur, bienfaiteur, civilisateur, média- 
teur, colonisateur, conquérant, manufacturier, 
prêtre,juge, geôlier, bourreau, agent de change, 
notaire, avoué, huissier, marieur, instituteur, 
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professeur, proviseur, débitant de poudres et 
de tabacs, fabricant de porcelaines et de tapis, 
constructeur de vaisseaux, bâtisseur d'édifi- 
ces, administrateur de musées, entrepreneur 
de ballets, directeur de haras, visiteur sani- 
taire des filles immatriculées, etc., etc.; s'il 
veut avoir toutes les prétentions, l'impôt aura 
toutes les formes et prendra tous les noms : il 
sera direct et indirect, proportionnel et pro- 
gressif; il frappera la terre, les facultés per- 
sonnelles elles capitaux artificiels, le capital et 
le revenu, le capital accumulé et le capital en 
voie de formation, les valeurs immobilières et 
les valeurs mobilières, le nécessaire et le su- 
perflu, la production et la consommation, les 
personnes et les choses ; étant la confusion 
de tous les principes, il en sera la négation. 
Je le reconnais : tous les économistes, à 
très-peu d'exceptions près, tendent à limiter 
de plus en plus les attributions et la fonction 
de l'Etat ; mais alors comment expliquer qu'ils 
ne se prononcent pas plus généralement et 
plus catégoriquement contre Timpôt multiple 
qui est le chaos fiscal d'où ils ne devraient 
avoir de cesse qu'ils n'aient tiré le mondo 
économique? Comment expliquer qu'admet- 
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tant tous en principe les avantages de l'unité 
de l'impôt, ils concluent presque tous en fait 
contre elle ? Comment expliquer que les mê- 
mes auteurs vantent et condamnent à la fois 
les taxes indirectes ? Comment expliquer, com- 
ment justifier cette promiscuité en matière 
d'impôt à laquelle je donnerai le nom de po- 
lytaxie? Pour l'honneur et la popularité de la 
science économique, il serait temps que les 
économistes se fissent de l'impôt une idée pré- 
cise et commune; il serait temps qu'ils ces- 
sassent de flotter entre Vimpol-providence , 
Vimpàt-avance, Vimpôt-assurance , l'impôt- 
jouissanceSj V impôt-services elVimpoUéchangey 

Économistes, au nom des contribuables, 
mettez-vous donc d'accord ! 

Quelle qu'elle soit, adoptez une définition de 
l'impôt qui ne se contredise pas ! 

Entre Viinpôt-providence, V impôt-avance, 
ï impôt-assurance , V impôt-jouissances, Tim- 
pôt-services et rimpôt-^^c/ian^^^?, choisissez! 

Si vous donnez V option kïimpôt-providencé, 
alors qu'il soit la Providence et qu'il ne soit 
pas l'inconséquence et l'imposture ! Qu'il ne 
fasse pas payer aux ignorants et aux pauvres 
l'instruction et les plaisirs du riche! Cela est 
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vrai, peu consomment beaucoup et beaucoup 
consomment peu ; mais que rapporJe au fisc le 
petit nombre qui consomme beaucoup en com- 
paraison du grand nombre qui consomme peu? 

— Rien ou presque rien. 

Au contraire, que rapporte au fisc le grand 
nombre qui consomme peu, en comparaison 
du petit nombre qui consomme beaucoup? 

— Tout ou presque tout. 

Un ancien ministre, M. Thiers, Ta avoué en 
ces termes : a Dans l'impôt, il entre la contri- 
bution des pauvres, et des pauvres plus que 
des riches, à cause de leur nombre. » Un autre 
ministre, M. Léon Faucher, a fait le même 
aveu : c( L'assiette de l'impôt conserve encore 
quelques traces du servage qui pesait dans le 
dernier siècle sur les rangs inférieurs de la so- 
ciété... L'impôt indirect et l'octroi accablent 
de tout leur poids l'ouvrier et l'artisan dans 
les villes. Les contributions sont répandues en 
sens inverse des facultés contributives; on voit 
trop que les propriétaires ont fait la loi et qu'ils 
l'ont faite dans leur seul intérêt... » Un troisième 
ministre, M. de Parieu, a ajouté : ce Le résultat 
des taxes sur les consommations équivaut à 
une sorte de capitation qui tient peu de compte 
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de la fortune des contribuables, si ce n'est en 
tant que les consommations de Thomme riche 
sont accrues par celles des servi leurs attachés 
à sa famille (1). )) Avant MM. Thiers, Léon Fau- 
cher et de Parieu, trois ministres non suspects 
de tendances subversives, Tauteur ûeV Histoire 
philosophique des Européens dans les Indes ^ 
Raynal avait écrit : « Si la taxe porte sur les 
denrées de premier besoin, c'est le comble 
de la cruauté. Avant toutes les lois sociales, 
l'homme avait le droit de subsister : Ta-t-il per- 
du par l'établissement des lois? Survendre au 
peuple les fruits de la terre, c'est les lui ravir ; 
c'est attaquer le principe de son existence que 
de lui enlever par un impôt les moyens natu- 
rels de le conserver. En pressurant la subsis- 
tance de l'indigent, l'Etat lui ôte les forces 
avec les aliments... » Dans son livre intitulé : 
le Commerce et le Gouvernement, Condillac 
avait exprimé la même pensée en d'autres 
termes : « Représentons-nous les peuples qui 
n'ont aucun de nos préjugés; la première idée 
qui s'oflFrirait a eux serait-elle de dire : Il 
faut que ceux qui n'ont r en contribuent aux 



1; Voir page liJ4 de col ouvrage. 
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dépenses publiques comme ceux qui ont quel- 
que chose ? Ou autrement : Il faut que ceux qui 
n'ont que des bras et de l'industrie pour tout 
avoir contribuent aux dépenses publiques avec 
un argent qu'ils n'ont pas ? Or, la classe sala- 
riée ne gagnant que l'argent nécessaire à sa 
subsistance, mettre un impôt sur elle, c'est vou- 
loir qu'elle paye avec un argent qu'elle n'a 
pas. » N'est-ce pas là ce que fait exactement 
Vimpôt'providence? N'abrége-t-il pas l'exis- 
tence de l'homme de peine qui, pour réparer, 
entretenir, conserver ses forces consumées 
par le travail, aurait besoin d'une nourriture 
saine et copieuse et d'une habitation salubre et 
abondamment aérée; tandis qu'il n'épargne 
rien pour rendre la vie plus commode, plus 
agréable à l'homme de loisir qui se plaindrait 
avec hauteur et fracas d'être cahoté dans 
sa voiture à huit ressorts si les rues et les 
routes étaient mal pavées ou n'étaient point 
macadamisées; d'être exposé à des vols et à 
des accidents nocturnes si les villes étaient mal 
éclairées, de manquer de lieux de réunion et 
de distraction s'il n'y avait point de prome- 
nades pour le jour et de salles de spectacle 
pour le soir où il pût faire montre de son luxe 
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et de son ennui ? Ce n'est point l'envie as- 
surément qui me dicte ces réflexions : qu'ai-je 
à envier ?... C'est l'équité. J'approuve haute- 
ment que les villes soient bien pavées, bien 
éclairées, bien aérées ; qu'elles aient de belles 
promenades soigneusement balayées quand la 
pluie a changé la poussière en boue, et non 
moins soigneusement arrosées quand la sé- 
cheresse a changé à son tour la boue en pous- 
sière; j'approuve qu'elles construisent des 
salles de spectacle pour le chant et la danse ; 
j'approuve encore qu'elles achètent pour leurs 
bibliothèques et pour leurs musées des livres 
de choix et des tableaux de prix : oui, j'approuve 
hautement toutes ces dépenses, mais à la con- 
dition expresse que l'impôt sous forme d'impôt 
ou que l'impôt sous forme d'emprunt les pré- 
lèvera sur le superflu et ne les prélèvera pas 
surlenécessaire, qu'il lespercevrasur la riches- 
se et qu'il ne les percevra pas sur la pauvreté. 
Je suis d'accord sur ce point avec M. Necker 
s'êxprimant ainsi, cinq années avant la révolu 
tionde1789, cette révolution tant surfaite : 
(( Lorsque les circonstances contraindront à 
établir de nouveaux impôts, on n'hésitera point 
à les diriger préférablement sur les objets de 
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luxe et de richesse. Partout et sans cesse la 
main bienfaisante du souverain s'occupera de 
la protection et de la défense de cette partie 
malheureuse de ses sujets dont la voix ne se 
fait jamais entendre à l'avance et qui ne sait 
longtemps que bénir ou pleurer (1 ). » Jeravoue, 
l'indignation est le sentiment que j'éprouve 
quand j'entends louer, vanter en ces termes 
l'objet et les effets de la diversification de l'im- 
pôt : (c Plus les impôts sont diversifiés, moins 
ils pèsent. On a reconnu, en fait de gymnastique, 
qu'un homme qui serait accablé sous un poids 
réuni en un seul volume le porte aisément s'il 
est réuni sur tout son corps. La même obser- 
vation est applicable à l'impôt. » Avant que 
M. Thiers s'exprimât ainsi, J. B. Say avait déjà 
dit : « C'est une maxime dans les finances que, 
pour tirer beaucoup d'argent du peuple, il 
faut commencer par lui en demander peu ; car, 
quand on ajoute graduellement au fardeau 
d'une bête de somme, on parvient à lui faire 
supporter une charge considérable; elle dé- 
périt plus promptement, il est vrai, mais on en 
a tiré un service plus grand (2). » Tirer sans 

(}) Voir page H9 de cet ouvrage, 
(t) Voir page i4i. 
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qu'il s'en aperçoive des poches de^ la veste 
trouée du contribuable en guenilles, ne sachant 
comment il payera le boulanger à l'expiration 
de la semaine, le propriétaire à l'époque du 
terme, le médecin à la fin de la maladie, en ti- 
rer le plus grand nombre possible de pièces de 
cuivre de cinq et de dix centimes, voilh donc 
l'impôt diversifié, tel que, avant M. Thiers 
David Hume l'avait glorifié en ces termes : 
i< Le peuple, quoique forcé de se soumettre h 
ces impositions, ne les paye que volontairement 
parce qu'il est le maître d'en acheter une moin- 
dre quantité. Il a d'ailleurs dans cette forme 
d'imposition l'avantage deles acquitter insensi- 
blement et par parties; il s'en aperçoit même 
à peine au bout de quelque temps, parce qu'il 
comprend l'impôt avec le prix de la marchan- 
dise et de la denrée, dont la valeur est com- 
posée en partie du droit payé sur la consom- 
mation. » De cette rouerie fiscale, Condillac 
a fait ainsi justice : « Les sujets qui ne ga- 
gnent au jour le jour que de quoi subsister et 
faire subsister leur famille, sont-ils libres de 
retrancher sur leur consommation (1)? » Si 



■■i] Voir page 108 de cet ouvrage. 
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V impôt-providence est le prix d^une protection, 
je consens à payer Timpôt; mais qu'on me jus* 
tifie que cette protection m'était nécessaire et 
qu'elle m'a été accordée I Quelle est la pro- 
tection de laquelle celui qui n'a rien que ses 
bras pour travailler et que le prix de son tra- 
vail pour acquitter les taxes, dans le réseau 
desquelles il est pris comme le poisson dans 
le filet, puisse dire qu'elle vaut ce qu'elle lui a 
coûté? 

Après les aveux et les contradictions qui 
précèdent, que faut-il penser de Timpôt-prot^t- 
dence, de cet impôt fondé sur l'iniquité, de cet 
impôt qui appauvrit le pauvre et affame l'af- 
famé? 

Economistes, je vous le demande. 

Si, ne pouvant justifier Vimpàl-providencey 
vous l'abandonnez pour vous rallier à l'impôt- 
avancej — qualification que M. Thiers s'est 
appropriée, — alors que l' impôt-avance soit 
une avance et ne soit ni un don ni un vol ! 
De quelle somme avez-vous besoin, et pour 
combien de temps? Dites-le-moi : prêteur et 
non plus contribuable, je vous la prêterai... 
Mais à quelle époque et sous quelle forme me 
la rendrez-vous? Prenez garde! si vous ne me 
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rendiez pas la somme perçue, ce ne serait pas 
une avance, ce serait une exaction. Mais, pour 
me rembourser, encore faut-il que vous sa- 
chiez combien je vous ai prêté! Or com- 
ment le saurez-vous, comment pourrez-vous 
le savoir avec l'impôt diversifié, avec l'im- 
pôt multiple, avec Timpôt qui se confond dans 
le prix de la denrée, dans le prix du kilogram- 
me du sel, dans le prix du litre de vin que 
j'achète et que je consomme? Cette avance, 
qui en sera crédité? Sera-ce, sur le vu suc- 
cessif de la facture, le négociant en gros, 
sera-ce le marchand en détail, sera-ce moi, 
consommateur, qui l'aurai finalement rem- 
boursée au marchand en détail, lequel l'avait 
précédemment remboursée au marchand en 
gros? Comment M. Thiers fait-il accorder sa 
qualification de Vimpôt-avance avec cet éloge 
de la diffusion de l'impôt : « Bientôt remboursé 
avec le prix des choses par l'acheteur, l'impôt 
finit par ne retomber que sur l'acheteur même, 
en proportion de ses achats? » Comment 
l'impôt diversifié et Timpôt-ai^ance peuvent-ils 
s'allier? 

Économistes, je vous le demande. 

L'impôt diversifié excluant la qualification 
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(Vimpôl-apance que M. Thiers^ après Mirarr 
beau (1), lui a donnée, si vous adoptez celle 
d'impôt-assurance, quelle sera votre base d'é- 
valuation du risque, quelle sera votre base de 
fixation de la prime relativement au risque spé- 
cifié et à la valeur déclarée , car, sans valeur 
et sans risque, point d'assurance? 

Sont d'accord pour conférer le caractère 
d'assurance à l'impôt, Montesquieu, le définis- 
sant : 

(( Une portion que chaque citoyen donne de 
son bien pour avoir la sûreté de l'autre. » 

Montyon, le qualifiant : 

« Une portion de la propriété privée trans- 
férée à la propriété publique et destinée au 
payement de la garantie de la totalité. » 

Raynal, exprimant la même pensée avec 
cette légère variante : 

« Le sacrifice d'une partie de sa propriété 
pour la conservation de l'autre. » 

M. duPuynode s'appropriant delà façon sui- 
vante la définition qui précède : 

« La part que chacun remet à la caisse com- 

(i) Voir page 4 de c. l oun rago. 
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mune pour s'assurer la paisible jouissance de 
ses biens el le respect de sa personne. » 
M. de Molinari, i'adoptanl en ces termes : 
« La portion de richesse que chacun aban- 
donne à l'État pour s'assurer la conservation 
du restant » 

M. Joseph Garnier, rétendant ainsi : 
« Le payement de la sécurité et de la pro* 
tection obtenues par l'action des agents du 
gouvernement, et aussi le payement de quel- 
ques autres services généraux ou de travaux 
réels ou positifs... Si l'on entend par impôt la 
prime d'assurance justement payée par la sé- 
curité, il est évident que le citoyen ne pourrait 
faire un meilleur usage de son revenu, puisque 
la sécurité, l'ordre et la garantie de la justice 
sont les premiers besoins de l'homme en 
société. » 

Ou la définition variée qu'on vient de lire est 
juste, ou elle est fausse. Si elle est juste, 
si l'impôt est une assurance, mettez donc 
le fait d'accord avec la théorie; ramenez 
à sa destination Timpôt détourné de sa voie 
et de son but. Si elle est fausse, déclarez-le 
et rectifiez-la ! Ne laissez pas plus longtemps 
l'imposé dans l'ignorance et dans le doute! 
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Qu'il sache enfin à quoi s'en tenir. Si, en effet, 
rimpôt perçu est une assurance payée, que 
rimpôt en revête la forme et que Timposé, 
pour n'être plus trompé, prenne et garde le 
nom d'assuré I Mais entre l'impôt, taxe contre 
la consommation, et l'impôt, prime contre le 
risque, il faut choisir! Lequel des deux choi- 
sissez-vous? 

Economistes, je vous le demande. 

S'il exclut V imitai- assurance, comme il 
exclut rimpôt-at;ance et Vimpàt-providencCf 
l'impôt diversifié s'associe-t-il mieux à l'idée 
â'impùt'jouissances, selon la définition de Sis- 
mondi (1)? Lorsque j'achète le kilogramme de 
sel, le kilogramme de sucre, le kilogramme de 
poudre de chasse beaucoup plus qu'ils ne va- 
lent, est-ce que mes jouissances s'augmentent 
en raison du prix perçu par le fisc? Lorsque j'ai 
acheté mille francs une enclave que le vendeur 
m'a déjà fait payer trop cher et qu'il me faut 
encore y ajouter 62 francs pour l'enregistre- 
ment, quelle est la jouissance que j'en retire? 
Sismondi vante et condamne en ces termes 
Vimpôt-jouissances : « Ce sont des jouissances 
Il •- . 

(1) Voir papo 2i iU cet ouvrage. 
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que celles que chaque contribuable achète 
par l'impôt; c'est une jouissance que Tordre 
public, que la justice, que la garantie de sa 
personne et de sa propriété ; ce sont des jouis- 
sances que les travaux publics qui lui procurent 
des chemins commodes, des promenades spa- 
cieuses, des eaux salubres ; c'est une jouis- 
sance que l'instruction publique et le culte ; 
c'est une jouissance, enfin, et c'est môme le 
complément de toutes les autres, que la dé- 
fense nationale qui conserve à chacun sa par- 
ticipation aux avantages que l'ordre social 
doit lui assurer... L'impôt étant le prix que le 
citoyen paye pour ses jouissances, on ne sau- 
rait le demander à celui qui ne jouit de rien ; il 
ne doit donc jamais atteindre la partie du re- 
venu qui est nécessaire à la vie du contribua- 
ble. » J'habite une commune rurale que ne 
traversent ni route départementale, ni route 
impériale, pas môme un chemin de grande 
communication ; c'est à peine si elle possède 
un chemin vicinal dont le délabrement atteste 
qu'il n'est entretenu qu'à l'aide des prestations 
en nature ; je vis de peu, car je n'ai pour vivre 
que les produits de mon champ, de mon pré, de 
mon potager, de mon verger, de mon étable et 
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de ma basse-cour ; je ne suis jamais allé plus 
loin que mon chef-lieu de canton où je ne vais 
que les jours de marché, à moins, ce qui m'ar- 
rive rarement, que je n'y sois appelé par une 
citation du juge de paix, un avertissement du 
percepteur ou une obligation à signer chez 
le notaire. J'oubliais^ une autre circonstance 
oùje m'y rendis... ce fut à Tépoque ou, après 
avoir tiré au sort, il me fallut comparaître de- 
vant le conseil de révision, me mettre tout nu 
de la tête aux pieds, me laisser visiter toutes les 
parties du corps sans en excepter une seule, 
regarder à l'œil et à la dent, comme s'il se fût 
agi d'un cheval conduit à la foire ou d'un 
nègre vendu à l'encan... Ma fenme et ma fille 
sont protestantes, et si elles allaient le dimanche 
à l'église de notre village, elles y seraient mon- 
trées au doigt; de même que la commune n'a 
qu'une église, elle n'a aussi qu'une école et 
c'est une école de garçons où je suis encore à 
me tâter pour savoir si je me déciderai à y en- 
voyer ma fille qui est si jolie, si mignonne et 
que j'aime tant... J'ai hérité de ma mère quel- 
ques mois après la mort de mon père ; il devait 
presque autant qu'il possédait, néanmoins il 
m'a fallu payer les mômes droits d'enregis- 
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trement que s'il n'avait pas dû un décime. 
L'argent sonnant que je retire de la vente des 
veaux que j'élève et des porcs que j'en- 
graisse, me sert avant tout à acquitter par dou- 
zième, le plus exactement que je peux, le mon- 
tant de ma contribution foncière, le montant 
de ma contribution personnelle et mobilière, et 
le montant de ma contribution des portes et 
fenêtres, car. pour respirer et voir clair dans ma 
chambre quand le soleil luit, il me faut payer. 
Pour tout l'argent que je donne et qui me fait 
tant besoin, il m'arrive parfois, entre deux 
coups de faux, de m'adresser cette question : 
puisque l'impôt est le prix que le contribuable 
paye pour des jouissances, quelles sont les 
jouissances que l'impôt me donne en retour 
des privations auxquelles il me condamne? 

Economistes, je vous le demande. 

La qualification d'impùt-jouissances ne ré- 
sistant pas à l'examen, celle d'imj^ôi-services, 
signifiant que l'impôt est le prix de services ren- 
dus au contribuable par l'État et payés à l'État 
par le contribuable, se justifie-t-elle mieux? 
S'il est vrai que l'impôt soit le prix de services 
rendus au contribuable par l'État et payés h 
rÉtatparleconlribuablCjjeconsensàpayerl'im- 
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pôt; mais queTEtat me justifie (luscrvicedontle 
fisc exige le payement? Lorsque j'acquitte sur 
la bouteille de vin que je vais boire les innom- 
brables droits qu'elle a payes, comment, avant 
de remplir mon verre, puis-je me rendre dis- 
tinctement compte des services en retour des- 
quels ces taxes prétendent avoir été établies? 
Lorsque je vends une inscription de 4,500 fr. 
de renlepour acheter une maison de 1 00,000 fr., 
je consens à payer les 6,050 fr. que me réclame 
l'enregistrement, s'ils sont le prix d'un service, 
d'une garantie; mais qu'on m'en justifie I Or on 
ne m'en justifie pas. Qu'il ne soit donc plus ques- 
tion désormais de services équivalents rendus 
au contribuable par l'État. On a dit de la Justice : 
Elle rend des arrêts et non pas des services; 
on peut dire pareillement de l'État: li prend des 
impôts, mais il ne rend pas de services. Est-ce 
que le boulanger rend un service au consom- 
mateur en lui vendant du pain? Est-ce que le 
consommateur en achetant du pain rend un ser- 
vice au boulanger? Est-ce que les Compagnies 
d'assurance contre l'incendie, qui n'existe- 
raient pas sans le payement par les assur<\s do 
la prime proportionnelle au risque, rondcnt 
un service à leurs assurés? Est-ce que si Tassu- 
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reur rend un service à l'assuré, l'assuré ne 
rend pas un égal service à l'assureur? Est-ce 
qu un service qu'on fait payer est un service 
qu'on rend? Quels sont donc les services que 
le contribuable ne puisse se rendre à lui-même, 
et que l'État rend au contribuable sans les lui 
faire payer, et chèrement payer? 
Economistes, je vous le demande. 
Si V impôt-services ne se justifie par aucun 
service rendu, Vimpàl-échanyej tel que l'a in- 
venté M. J. P. Proudhon, le proclamant incon- 
testable, irréprochable, incomparable, est-il 
mieux d: nommé? En échange de ce qu'il me 
faut payer sous toutes les formes de taxations 
que conserve M. Proudhon, qui les conserve à 
peu près toutes , que reçois-je de l'impôt ? 
Après avoir érigé en principe que a l'impôt est 
un échange qui a cela de particulier qu'il ex- 
clut pour l'État toute idée de bénéfice et doit 
être effectué par lui à prix de revient » (1), 
M. Proudhon admet les taxes de consomma- 
tion : n'est-ce pas tomber dans la contradic- 
tion la plus flagrante et la moins soulenable? 
Lorsque l'État me donne, en échange de dix 

[i) p. j PROUDHON, Théorie de V impôt. 
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francs, de vingt francs, de cinquante francs et 
plus, une petite feuille de papier valant à peine 
un centime, sur laquelle il a apposé son timbre 
et surlaquelle il m'oblige, sous peine d'amende, 
de signer tout billet à ordre, toute lettre de 
change , toute acceptation que je mettrai en 
circulation, cette feuille de papier m'est-elle 
donc livrée à prix de revient? L'État vend-il à 
prix coûtant le tabac qu'il manipule et qui lui 
rapporte annuellement, brut, deux cents quinze 
millions; ne<, cent trente-sept millions? A la ri- 
gueur, j'aurais compris qu'une série soigneuse- 
mentétudiécd'impôtsspéciauxprîtlenomd'im- 
pàV-échange; mais comment concilier celte 
qualification avec l'impôt multiple tel qu'il 
existe ? 

Economistes, je vous le demande. 

Par le visible embarras où vous êtes de ré- 
pondre, reconnaissez donc que l'impôt diver- 
sifié, que l'impôt multiple échappe à toutes les 
définitions précises que vous avez essayé d'en 
donner 1 L'impossibilité de le justifier en est la 
condamnation souveraine, et sa condamnation 
est la preuve manifeste qu'il n'y a d'avouable 
par la science économique que l'impôt unique, 
repousse par elle cependant! 
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El sur quoi la science •économique se 
fonde-t-elle pour repousser l'impôt unique et 
le qualifier de chimère? 

Économistes, je vous le demande. 

Contre Timpôt multiple, les objections sé- 
rieuses sont innombrables; contre l'impôt uni- 
que je n'en connais que de spécieuses, car, 
pour le condamner justement et souveraine- 
ment, il ne suffit pas d'en avoir prononcé l'ar- 
rêt en ces termes : « L'impôt unique est une chi- 
mère qu'on a pu rêver dans les premiers temps 
de la civilisation et au début de la science. » 
Cet arrêt, prononcé par M. Léon Faucher 
le 6 février 1861 à la tribune de TAssemblée 
législative, a été ainsi confirmé par MM.Thiers 
etProudhon, le premier disant: « Cet impôt 
est une pure chimère » ; le second ajoutant : 
« L'unité de Timpôt est de pure théorie. » 

J. B. Say, il est vrai, a été moins tranchant 
car, sans oser conclure résolument en faveur 
de l'impôt unique, il s'est exprimé ainsi à son 
égard : « Quoiqn'i^ soit permis de soutenir 
qu'une grande diversité d'impôts soit moins 
onéreuse dans la pratique qu'un petit nombre 
d'impôts, et surtout un impôt unique, cepen- 
dant il en résulterait une si s:rande économie 
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dans les frais de perception et tant de soulage- 
ment pour les classes indigentes, qu'on arrive- 
rait vraisemblablement à une répartition beau- 
coup plus équitable que celle que nous voyons 
suivre maintenant. » Même réserve et même ti- 
midité de la part de M. Hippolyte Passy, ca- 
ressant en ces termes l'impôt unique : « Au 
premier aspect, Tidée de l'impôt unique a un 
côté très-séduisant. S'il n'existait qu'un seul 
impôt, la perception, confiée à un seul corps 
d'agents financiers, s'opérerait à bon marché, 
et les contribuables, exonérés d'une partie des 
sacrifices qn'ils ont à faire aujourd'hui, seraient 
fort soulagés. Mais est-il une matière impo- 
sable qui, à elle seule, puisse subvenir à la to- 
talité des dépenses publiques ?... Si la simpli- 
cité en matière de taxation doit être recherchée 
avec soin^ elle n'est pas le seul but au(]nel 
il faille viser, et, suivant toute apparence, 
l'unité de Timpôt demeurera un idéal dont on 
pourra se rapprocher de plus en plus, mais 
sans pouvoir l'atteindre et le réaliser complè- 
tement. » 

En 4849, il y a quinze ans, j'ai écrit tout un 
livre en faveur de l'unité de l'impôt: c'est assez 
dire que j'aurais eu tout le temps de me désa- 
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buser de l'idée, si elle eût été « une chimère, 
une utopie, un idéal » ; mais plus je l'ai méditée 
et comparée, y pensant toujours, et plus je me 
suis affermi dans la conviction qu'aussi simple 
à réaliser que Tunité de taxe postale proposée 
par moi en 1832, et repoussée comme irréali- 
sable jusqu'en 1849, Tunité de taxe nationale 
serait plus facile à accomplir que Tunité des 
poids et mesures, dont rapplication devait 
inévitablement rencontrer pour obstacle pres- 
que insurmontable l'habitude invétéréedes po- 
pulations ignorantes et routinières. Cependant, 
l'unité des poids et mesures, décrétée en 1791 , 
a fini par prévaloir, quoique Montesquieu se 
fût prononcé contre elle en ces termes, com- 
battus par Condorcet, son commentateur : « Il 
y a de certaines idées d'uniformité qui saisis- 
sent quelquefois les grands esprits (car elles 
ont touché Charlemagne), mais qui frappent 
infailliblement les petits. Ils y trouvent un genre 
de perfection qu'ils reconnaissent parce qu'il 
est impossible de ne le pas découvrir : les mê- 
mes lois dans la police^ les mêmes mesures dans 
le commerce, les marnes lois dans VÉtat, la 
môme religion dans toutes ses parties. Mais 
cela est-il toujours à propos sans exception? 
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Le mal de changer est-il toujours moins grand 
que le mal de souffrir? » (i) 

Nui ne contestera cependant que Montes- 
quieu ne soit un grand esprit, quoique les faits 
lui aient donné tort contre Condorcet s'expri- 
mant ainsi: « L'uniformité des poids et me- 
sures nc- peut déplaire qu'aux gens de loi qui 
craignent devoir diminuer le nombre des pro- 
cès, et aux négociants qui craignent tout ce qui 
rend les opérations du commerce faciles et 
simples. Ce qu'on a proposé à cet égard, avec 
l'approbation universelle de tous les hommes 
éclairés, c'est de déterminer une mesure na- 
turelle, fixe et invariable, qu'on peut toujours 
retrouver; de l'employer à former des mesu- . 
res de longueur, de superficie, de contenance 
et de poids ; de manière que les divisions suc- 
cessives en mesures et en poids moindres fus- 
sent exprimées par des nombres simples et 
commodes pour les divisions ; d'établir ensuite, 
d'une manière publique et légale et par les 
moyens exacts que fournit la physique, le rap- 
port précis de toutes les mesures usitées dans 
un pays avec la mesure nouvelle, ce qui pré- 

(i) MONTESQUIEU. Esprit des /o/s, liv. XXÏX, chap. xviii. 
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vient pour jamais toute espèce de procès pour 
la valeur de ces mesures. » (1). 

N'en déplaise à MM. Thiers, Léon Faucher, 
Hippolyte Passy et Proudhon, l'unité de taxe 
nationale prévaudra. La monotaxie l'emportera 
sur la polytaxie ; elle l'emportera par les ob- 
jections mêmes dont l'impôt unique a été in- 
considérément l'objet. Ce qui aura été objec- 
tions contre son adoption deviendra considé- 
rations en faveur de son application. Vaincue 
par l'évidence, l'économie politique abjurera 
le scepticisme fiscal dans lequel elle s'est com- 
plu trop longtemps. L'impôt est le nœud de 
toutes les questions économiques ; les écono- 
mistes finiront tous, la honte au front, par re- 
connaître que le doute qu'ils entretinrent fut 
une erreur grossière qu'ils auront d'autant plus 
de peine à expliquer que l'impôt unique aura 
dans l'exécution rencontré moins de résistance. 

Limpôt unique n'en rencontrera aucune dès 
qu'il aura été décrété. 



(i)coNDORCET. Observations sur le trente-neuvième livre de 
VEsfrit des lois. Voir pareillement ce qu'a dit Condorcet ea faveur 
de Tunilé de législation et de l'unité de jurisprudence, repoussées 
par Montesquieu, prétendant que le mal de souffrir était moins 
grand que le mal de changer. — D'avoir changé, d'avoir adopté 
l'unité de lois, où donc a été le mal? 
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De qui viendraient les résistances? — Assu- 
rément elles ne viendraient pas de la part du 
grand nombre de contribuables qui n'auraient 
plus à acquiter l'impôt des portes et fenêtres, 
cet impôt de consommation perçu sur Tair 
dont ils ont besoin pour vivre et sur le jour dont 
ils ont besoin pour travailler ; elles ne vien- 
draient pas de la part du nombre non moins 
grand de consommateurs qui n'auraient plus à 
payer aucune taxe sur ce qu'ils consomme- 
raient... D'où viendraient-elles donc? — Du petit 
nombre, étroitementcomposédeceux qui n'au- 
raient pas pu hériter des biens de leur père et 
mère ou qui ne pourraient pas transmettre leurs 
biens à leurs enfants, si cette double transmis- 
sion n'avait pas lieu par l'arbre de couche se 
nommant l'Etat... Sérieusement, de telles ré- 
sistances seraient-elles à craindre? Pour les 
vaincre, si elles se produisaient, ne suffirait-il 
pas de livrer à la discus:sion sous toutes les 
formes cette question: — Qui doit payer ex- 
clusivement l'impôt, sinon ceux à qui il profite 
exclusivement? 

J. B. Say, l'un de vous, a prononcé en ces 
termes la condamnation de l'impôt multiple : 
c( L'impôt qui n'est pas la contre valeur, c'est 



*^ 
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le vol (4). » Si cet arrêt est juste, soyez consé- 
quents appliquez-ie inexorablement. N'érigez 
pas un principe pour en décliner les consé- 
quences. A quoi bon les axiomes, si c'est pour 
les écarter? S'il n'est pas unique, comment 
l'impôt sera-t-il contre-valeur? Ce que l'État 
me prend, je le vois clairement; mais ce qu'il 
me rend, je ne le vois pas distinctement. J'ac- 
quitte l'impôt qu'il perçoit; mais c'est en vain 
que j'en cherche la contre-valeur; je ne la 
trouve point. Si tout impôt qui n'est pas la 
contre-valeur est le vol, d'où vient que les 
économistes, presque tous moralistes, le trai- 
tent avec tant d'indulgence lorsqu'ils devraient 
être unanimes à le réprouver, à le condam- 
ner, à le flétrir? 

Économistes, je vous le demande. 

Sismondi s'exprime ainsi : « La plus grande 
partie des frais de l'établissement social est 
destinée à défendre le riche contre le pauvre, 
parce que, si on les laissait à leurs forces res- 
pectives, le premier ne tarderait pas à être dé- 
pouillé. )> Est-ce que cette assertion de Sis- 



(i) Voir page i6 de cet ouvrage. 
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mondi est fausse ? Est-ce qu'elle est seulement 
exagérée? 

Économistes, je vous le demande. 

L'impôt unique étant admis en principe, 
quelle en sera la base ? 

Sera-t-il assis sur les consommations, sans 
en excepter aucune? 

Sera-t-il assis sur les revenus, sans en ex- 
cepter aucun ? 

Sera-t-il assis sur les capitaux, sans en ex- 
cepter d'autres que ceux qu'on a nommés 
« capitaux immatériels. » 

Un impôt unique sur toutes les consomma- 
tions étant détestable en principe et n'étant 
pas applicable en fait, il est inutile de s'y ar- 
rêter. Il suffit de rappeler ici sommairement 
que rimpôt sur les choses de consommation a 
été condamné en termes auxquels il n'y a rien 
à répondre. Je relis ce passage d'Adam Smith r 
(( Tout impôt sur les choses de consommation 
tend à réduire, au-dessous de ce qu'elle serait 
sans cela, la quantité de travail productif. 
On peut affirmer que les impôts sur la consom- 
mation sont les plus inégalement répartis de 
tous, et que, dans les nations où ils dominent, 
les familles les plus indigentes sont sacrifiées.» 



Digitized by VjOOQIC 



XXXVI 

^ Je lis ce passage de M. du Puynode : 
« Nulle règle, nulle donnée scientifique ne ser- 
vent de fondement aux impôts indirects. Tels 
objets circulent sur le marché et sont de facile 
débit; on s'en est réservé la vente en les ren- 
chérissant, ou Ton ajouttB une taxe à leur prix 
naturel : voilà tout! La richesse accumulée, les 
revenus probables ou réels, on ne s'en inquiète 
plus. Que parlerait-on même de richesses et 
de revenus? Ce sont les besoins que l'on im- 
pose ; car, si Ton s'adressait aux consomma- 
tions de luxe, au lieu de gçever les consomma- 
tions indispensables, comme finit parle deman- 
der Mill, il ne s'agirait plus d'impôts indirects, 
mais d'impôts somptuaires. » 

Je lis cette déclaration de M. Richard Cob-- 
den : « Un impôt sur la nourriture équivaut à 
une taxe sur le revenu, progressive en sens 
inverse des ressources du contribuable. « Une 
longue expérience a prouvé en Angleterre que 
les salaires avaient une tendance à la hausse 
quand le blé était abondant, et une tendance à 
la baisse dans les temps de cherté. » (1) 

Je lis ces paroles de M. Frère-Orban, mi- 

(1) RiCHABD coBDEN. Joumol dc S Économistes, iH avril iHH. 
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nistredes^ finances en Belgique, le 27 juin i 832 : 
c( Tout impôt de consommation est une réduc- 
tion de salaire. » 

Il n'y a donc de question sérieusement 
posée qu'entre Timpôt unique sur la rente 
foncière, l'impôt unique sur le revenu et 
rimpôt unique sur le capital. 

L'impôt unique sur la rente foncière, ex- 
humé en ces derniers temps de la tombe phy- 
siocratique, a été souverainement condamné 
en ces termes par ses apologistes : 

ROSS! : « Il faudrait bien se garder d'envisa- 
ger l'impôt sur la rente foncière comme une 
rente constituée par l'Etat sur la propriété 
foncière, et de le pousser jusqu'aux limites de 
\^ spoliation, (1) » 

p. j. PROLDHON : « L'affectation exclusive 
de la rente foncière à l'impôt, se résolvant en 
une confiscation de la propriété foncière, serait 
subversive et inique... La part naturelle de 
l'État dans la rente est en moyenne du tiers ; 
portons-la seulement au sixième, afin d'éviter 
le reproche de tendre à V expropriation. » (2l) 



[\) Rossi. Cours (T Économie politique, tome IV, Fragments. 
(i) p.-j, pROUDiioN. Théorie de l'impôt, page 2ot et 288. 
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L. wALRAs : « Si Ton veut amener les di- 
vers impôts à un impôt unique, en s'astreignant 
à suivre toutes les indications de Téconomie 
politique et de la justice, on est conduit logi- 
quement à l'établissement d'un impôt unique 
sur les fermages. Une telle opération serait 
très-praticable matériellement, et plus favo- 
rable que nuisible à Tagriculture. Elle équi- 
vaudrait à une confiscation pure et simple des 
terres par l'État, et par conséquent elle serait 
une spoliation flagrante et inique, au mépris 
des intérêts et des droits des propriétaires 
fonciers. » (i) 

Laissons donc dormir dans le cercueil de 
Quesnay l'impôt unique sur la rente foncière, 
que n'ont osé ressusciter ni Adam Smith, ni 
Rossi, et que MM. Proudhon et Walras ont 
condamné en des termes sous le- poids des- 
quels il ne se relèvera jamais. 

Le débat se circonscrit conséquemment 
entre l'impôt unique sur le revenu et l'impôt 
unique sur le capital. 

Je ne réimprimerai pas ici ce qu'on peut lire 



{{) LÉON WALRAS, Théorie critique de Vimpôt, Souvenirs du 
congrès de Lausanne, page xxix. 
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ailleurs (1) avec plus de développements que 
n'en comporterait cette introduction. 

Je dirai seulement qu'entre l'impôt unique 
sur le revenu et l'impôt unique sur le capital, 
je ne comprendrais pas qu'on hésitât, qu'on 
pût hésiter un seul instant! J'ajouterai que je 
n'aurais aucune objection à ce que, ramenant 
la polytaxie à la monotaxie, la priorité de l'ex- 
périence fût donnée à l'impôt sur le revenu, 
tant je suis certain que les difficultés inextri- 
cables d'évaluation et d'application ne tarde- 
raient pas à faire abandonner l'impôt unique 
sur le revenu pour en venir sans retour à 
l'impôt unique sur le capital. 

En faveur de l'impôt sur le capital se sont 
prononcés en ces termes : 

j. j. ROUSSEAU : « Comme il est injuste et 
déraisonnable d'imposer les gens qui n'ont 
rien, les impositions réelles valent toujours 
mieux que les personnelles... Il faut que l'im- 
position soit si bien proportionnée, que l'em- 
barras de la fraude en surpasse le profit. » (2) 

coNDORCBT : « C'cst sur l'excédant seul du 



(1) EMILE DE GIRARDIN. L'Impôt, 

(2) J. J. ROUSSEAU. Sur le gouvernement de la Pologne^ oh. xi. 
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revenu que Timpôt doit être placé... Ceux qui 
approchent du nécessaire ne payeraient alors 
presque rien. » 

DU PUYNODE : « Pour moi, si je résumais 
aussi ce que j*ai dit jusqu'à présent dans quel- 
ques règles générales, je dirais que l'impôt doit 
s'asseoir seulement sur les capitaux ; demander 
à chacun une part du revenu net qu'il produit ; 
se déterminer à l'avance et se recouvrer par 
petites fractions et par aussi peu d'argent que 
possible; rester assez modéré pour ne pour- 
voir qu'aux dépenses indispensables du gou- 
vernement; enfin j'ajoute qu'il doit être con- 
senti par ceux qui ont à l'acquitter. 

» Je tiens que le capital seul doit servir d'as- 
siette à l'impôt. 

» C'est guidé par la pensée qu'à la richesse 
revient de payer 1 impôt, que je demandais, il y 
a un instant, qu'il reposât seulement sur le ca- 
pital, c'est-à-dire sur la richesse accumulée, 
productive et appréciable. Etdans nos sociétés 
où le capital a pris de ^i vastes proportions, la* 
taxe ainsi constituée serait certainement suffi- 
sante pour satisfaire aux besoins d'un gouver- 
nement qui restreindrait son action dans de 
justes limites, et ne donnerait-elle pas la plus 
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grande économie de perception en offrant les 
meilleures garanties de payement? Tout salaire 
serait alors exempt de taxation, ce qui n'a pas 
lieu avec les contributions indirectes » (1). 

De l'emprunt forcé (2), on est arrivé à Tem- 
prunt volontaire, directement souscrit par la 
foule assiégeant les bureaux de souscription. 
Que rimpôt unique sur le capital, tel que je Tai 
exposé, passe de la théorie à l'application, et il 
en sera ainsi de Tirnpôt forcé qui deviendra 
rimpôt volontaire I 

C'est ce critérium d'impôt volontaire qui 
tranche sans appel la question entre l'impôt 
unique sur le revenu et l'impôt unique sur le 
capital. 

Que ceux pour qui la question serait encore 
douteuse essayent de convertir Tirnpôt unique 
sur le revenu en impôt volontaire, ils n'y réus- 
siront pas, tandis que s'ils l'essayent pour l'im- 
pôt unique sur le capital, ils seront tout éton- 
nés de ne rencontrer aucune difficulté sé- 
rieuse, aucune résistance tenace, car toutes 
les voies sont déjà tracées. 



(i) DU PUVNODE. De la monnaie, du crédit et de V impôt, to no II. 
iï) 3 septembre 1793, emprunt forcé d'un milliard: an \W 
sous le Directoire, autre en)[)runt forcé. 
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L'impôt unique sur le capital, comprenant 
sans distinction tes valeurs immobilières et les 
valeurs mobilières, n'oflFre rien d'incertain, 
puisqu'il n'est qu'une application plus étendue 
du principe connu des assurances, lesquelles 
comprennent ausbi les valeurs mobilières «t 
les valeurs immobilières. Dire que l'impôt 
unique sur le capital est « une chimère, une 
utopie, un idéal, » c'est dire que les Compagnies 
d'assurance qui ont été autorisées, qui fonc- 
tionnent et qui prospèrent depuis quarante 
ans, qui ont payé aux assurés des indemnités 
considérables et rapporté aux assureurs des 
dividendes fructueux; c'est dire que ce sont 
des Compagnies imaginaires I 

Transformé en prime d'assurance générale 
et spéciale proportionnelle au risque général 
de guerre et d'invasion et aux risques spéciaux 
d'incendie, d'inondation, etc., etc., l'impôt 
unique sur le capital, librement, volontaire- 
ment payé, est le seul qui ne soit pas en con- 
tradiction avec l'ancienne maxime française : 

(( NULLE TAXE n'eST DUE QUE SI ELLE A ÉTÉ CONSENTIE. 

Elle ne peut être levée sans cette condition, à 
moins que ce ne soit par tyrannie. » A cet égard , 
Comines s'exprime ainsi : « Le roi n*est pas 
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fondé d dire : J'ai privilège de lever sur mes su- 
jets ce qui me plaît, car ce privilège ni lui ni 
autre ne Ta. » 

Lorsque Timpot était voté par des députés 
élus par des électeurs censitaires, de bonne foi 
pouvait-on dire que les contribuables qui 
n'étaient pas électeurs avaient consenti les 
taxes qu'ils étaient tenus de payer, sous peine 
de garnisaires et de vente à l'encan de leurs 
biens saisis à la requête du percepteur? Ces 
contribuables n'étaient-ils pas fondés à soutenir 
que ces taxes étaient levées sur eux par ty- 
rannie (1)? Même encore aujourd'hui, les élec- 



(i) Il résulte des états authentiques adressés par tous les pré- 
fets au ministère de l'intérieur que Ton comptait en France, en 
1844, 10,735,476 individus imposés et se divisant de la manière 
suivante : 







Contribuables. 


Payant des 

contributions 

directeii. 


De 1 à 


20 fr. 


8.184.887 


96.000.000 


21 à 


30 


754.746 


18.000.000 


31 à 


51 


705.312 


29.000.000 


51 à 


100 


549.819 


36.000.000 


101 à 


199 
ribuables non 


291.696 


27.000.000 


Total des cont 






électeurs 


300 fr. 


10.486.460 


206. 01.0.000 


De 200 à 


146.572 


34.000.000 


301 à 


400 


46.227 


12.000.000 


401 à 


500 


17.521 


7.000.000 


501 à 


6C0 
A reporter. . . 


10.374 


5.000.000 




.. 220.694 


58.000.00U 
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leurs qui s'abstiennent de voter, ou qui ont 
donné leurs voix a un candidat qui n'a pas été 
élu, ne sont-ils pas fondés à prétendre que la 
maxime française est violée à leur égard, puis- 
que ni par eux ni par leurs mandataires ils 
n'ont consenti au payement des taxes directes 



Report 


2*0.694 


58.000.000 


604 à 700 


6 736 


4 000.000 


701 à 800 


4.346 


3.000.000 


80i à 900 


3.475 


2.500.000 


904 à i.OOO 


2.548 


2.500.000 


i.004 à 4.500 


3.773 


4.500.000 


4.504 à 2.000 


3.449 


5.000.000 


2.004 à 2.500 


4.620 


3.500.000 


2.504 à 3.000 


876 


2.500.000 


3.004 à 4.000 


88^ 


3.000.000 


De 4.004 à 5.000 et au-dessus 


977 


4.500.000 




249.046 


90.000.000 



Ainsi, sur 40,735,476 individus imposés en France, il n*y en 
avait que 249,046 qui fussent admis à prendre une part plus ou 
moins directe au vote de l'impôt. Il restait donc 40,486,460 con- 
tribuables constituant réellement la nation et qui étaient exclus 
de toute participation au rôle de Timpôt qu'aux tenues de l'an- 
cienne maxime française on n'avait pas le dr)it |de leur faire 
payer. — Si l'on considère le nombre des censitaires, on voit 
qu un cinquantième du nombre total des contribuables partici- 
paient au vote de l'impôt. — Si l'on considère la population ; on 
trouve qu'il n'y avait qu'un individu sur 450 qui jouît du droit 
électoral. 

Enfin, si l'on considère l'impôt, expression de la richesse du 
pays, on trouve que les contribuables non électeurs payaient en- 
viron 206 millions de contributions directes et plus de 900 mil- 
lions de contributions indirectes, tandis que les contribuables 
seuls investis du droit électoral ne payaient que 90 millions 
d'impositions directes et environ 80 millions seulement de con- 
tributions indirectes. 
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et indirectes qu'il leur faut acquitter sans qu'ils 
puissent s'y soustraire? 

L'impôt unique sur le capital, Timpôt trans- 
formé en prime d'assurance générale et spé- 
ciale, l'impôt volontaire enfin, est aussi le seul 
qui se prête à toutes les formes de gouverne- 
ment, sans qu'il soit nécessaire d'une assemblée 
législative qui l'ait préalablement voté. 

Ne sont-ce donc pas là des avantages déci- 
sifs? 

Economistes, je vous le demande. 

Ne peut-on concevoir une société se soute- 
nant par ses propres lois, lois dérivées de la 
nature des choses, lois sociales, lois absolues 
succédant aux lois positives, aux lois arbitrai- 
res, dont je compare l'utilité à celle des écha- 
faudages qui ont servi à construire un édifice, 
mais qui le masqueraient s'ils n'étaient pas 
enlevés après que l'édifice a été achevé? Ne 
peut- on concevoir une forme de gouverne- 
ment oti, l'autorité de la loi faisant place à l'au- 
torité de la science, il n'y aurait plus d'assem- 
blées législatives qui votassent l'impôt? Ce vote 
n'est-il pas le plus souvent illusoire? Dans sa 
première lettre adressée à J. B. Say, Dupont 
de Nemours s'exprime ainsi : « C'est une idée 
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étroite et hargneuse que celle des Anglais, 
qu'il faut régler tous les ans la somme qu'on 
voudra bien accorder au gouvernenient, et se 
réserver le droit de refuser l'impôt. C'est une 
apparente démocratie, ou plutôt une démago- 
gie tellement exagérée qu'elle se détruit elle- 
même, et se réduit à une vaine et illusoire 
menace qui ne peut jamais être réalisée. Car 
aucun homme de tête ni aucun homme de bien 
ne voudrait prendre sur lui de suspendre tout 
à coup le service public et de paralyser la so- 
ciété. Mais de cette idée sans fondement, sans 
possibilité d'exécution, naissent inévitablement 
deux partis dans la représentation nationale et 
même dans la nation : celui de la cour ou du 
ministère , et celui de l'opposition réelle ou 
simulée. Ces deux partis fomentent une multi- 
tude de haines privées et divisent jusqu'à l'in- 
térieur des familles. La division et la haine 
sont de mauvais ingrédients de la société (1). » 
Peut-on disconvenir qu'il n'y ait du vrai, beau- 
coup de vrai dans ces réflexions de Dupont dé 
Nemours? Est-ce que l'ancien monde, le mon- 
de politique ne tend pas visiblement de toutes 



(1) DUPONT DE NEMOURS. Correspondance avec J. B. Say. 
Première lettre. 
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parts â se transformer en nouveau monde et 
à devenir le monde économique? 

Économistes, je vous le demande. 

Est-ce que la science économique ne se 
contente pas de ses propres lois? Est-ce qu'elle 
a recours à des lois positives imposées à une 
minorité qui peut avoir et qui a souvent raison 
par une majorité qui peut avoir et qui a sou- 
vent tort? Si la société n'était plus assujettie à 
d'autres lois que les lois économiques, en irait- 
elle moins bien ? 

Économistes, je vous le demande. 

Est-il donc chimérique de concevoir une 
société combattant et diminuant les risques de 
meurtre et de vol par des moyens plus effi- 
caces et moins barbares que les lois pénales 
qui atteignent le meurtrier et le voleur, mais 
qui, ne remontant pas de l'eifel à la cause^ 
n'atteignent ni le vol ni le meurtre ? 

Économistes, je vous le demande. 

Est-il donc également chimérique de conce- 
voir une société où, une ligne de démarcation 
étant tracée dans chaque État, entre ce qui 
est indivis par destination et ce qui individuel 
par essence, il n'y aurait plus d'autre souve- 
raineté que celle exercée par chaque homme 
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sur les ôtres inférieurs que la nature a faib 
ses sujets, en les privant de la faculté d'hé- 
riter des trésors de la raison et de la science 
transmises? 

Economistes, je vous le demande. 

S'il se peut qu'il en soit ainsi, s'il se peut 
qu'un jour il n'y ait plus de souveraineté de 
l'homme sur l'homme ; s'il se peut qu'il n'y 
ait plus d'autre pénalité que la publicité pénale, 
avec l'expulsion sociale à titre transitoire ; s'il 
se peut que les lois positives, lois abusives, 
disparaissent ayant fait leur temps, et soient 
remplacées par lesjois de la société, lois inau- 
gurant une nouvelle ère, n'est-il pas temps 
de se mettre enfin d'accord sur le rôle de 
l'impôt, de choisir une définition définitive qui 
ne soit plus un amas de contradictions, et d'a- 
dopter un mode qui fonctionne sans appareil 
législatif? 

Économistes, je vous le demande. 

Si vous trouvez une formule meilleure et un 
mode plus simple que l'impôt transformé en 
prime d'assurance générale et spéciale, adop- 
tez- les I Mais ayez un fil conducteur qui vous 
aide à sortir du labyrinthe de la fiscalité où ce 
livre vous montrera que vous errez. 
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Impôt est assurément de tous les mots du Diction- 
naire celui dont une définition précise, rigoureuse, 
invariable, incontestable, importerait le plus à la li- 
berté de chacun et à la prospérité de tous, car cett.e 
définition se chiffre par milliards équitablement ou 
arbitrairement perçus. 

Cette définition existe-t-elle ? 

C*est la question qui a donné naissance à ce livre, 
véritable enquête à laquelle ont été appelées, sous 
forme de citations, toutes les autorités de la science 
écoiiomique^. Si leurs témoignages sont rarement d'ac- 
cord et sont souvent même contradictoires, on n'en 
sera pas surpris ; c'est ce qui a lieu dans toute enquête 
impartialement ouverte. 

Il importait de mettre à jour ces contradictions afin 
d'y mettre un terme et de faire cesser le plus t6i possi- 
ble une diversité d'opinions qui ne saurait se perpé- 
tuer plus longtemps sans porter une grande atteinte 
à la considération des économistes et des publicistes. 

Finalement, que doit être l'impôt pour que tous 
payent ce que tous ont proportionnellement le même 
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intérêt à payer, et que chacun ne paye que ce qu'il a 
strictement intérêt à payer? C'est ce qu'il faut qu'on 
sache ! c'est ce qu'il faut qu'on dise l Conséquemmenl 
c'est ce qu'il faut qu'on débatte sans relâche jusqu'à ce 
qiie l'évidence, cette pénalité de l'erreur, en ait fait 
justice. 

Economistes et publicistes, vous êtes interrogés, ré- 
pondez ! 

Dites d'abord généralement ce que vous savez et ce 
que vouspensez de l'Impôt, pris dans sa plus large ac- 
ception ; puis vous direz particulièrement ce que vous 
pensez de l'impôt direct, de l'impôt progressif, des 
droits de timbre et d'enregistrement, des impôts di- 
vers, des impôts indirects, de l'impôt sur les consom- 
mations, des octrois, de l'impôt sur le tabac, des impôts 
sur les céréales, des douanes et du régime prohibitif, 
de l'impôt unique et de Timpôt multiple, de l'impôt 
sur le revenu et de l'impôt sur le capital, de l'impôt- 
assurance, des dépenses et des dettes publiques. 

Après que vous aurez parlé, peut-être la lumière se 
fera-t-elle d'elle-même! 

L'enquête n'est pas la vérité, mais elle est le che- 
min qui y conduit. 



Irtilièt. — ttéflnittons. 

(c Droit imposé sur certaines choses. » 

(AnCIET^ I>ICTfOM!«AmE DE L'ACADÉUm FRA^ÇAtSK.} 

(( Charge publique, droit imposé 4sur certaines choses. Se 
dit absolument, en législation, des impôts en général et de 
la manière de les établir. » 

(NoiTYEAU Dictionnaire DE L'AcADiiMic FBANÇAist. 
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ft Une portion que chaque citoyen donne de son bien 
pour avoir la sûreté de l'autre ou pour en jouir agréa- 
blement. » 

(MoNTBSQUiBtr, Esprit de$ Lois^ Kv. XIII.} 

(( Le revenu national est le montant du superflu de 
chaque eîtoyen. » 

[FoRBONNAis, Principes éçowmiques, ch. iv, g 6. 

« Une partie du revenu détachée du produit net des 
biens-fonds d'une nation agricole. » 

(QuESNAY , Maximes générales du gouvernement économique 
Maxime 5, note.} 

<( Le revenu public ne peut être qu'une portion du pro- 
duit net des biens du royaume , portion dont le souverain 
est le détenteur, le dispensateur, mais nullement le pro- 
priétaire personnel. » 

. (Marquis de Mirabeau, Théorie de V Impôt.] 

« Une portion prise dans les revenus annuels d'une na- 
tion à l'effet d'en former le revenu particulier du souve- 
rain pour le mettre en état de soutenir les chaiigés an- 
nuelles de sa souveraineté, » 

[Mercier de la Bivière, L'Ordre naturel et essentiel des société 
politiques, ch. iv.J. 

« Le revenu du souverain n'est en dernière analyse que 
la portion des subsistances et des matières premières an- 
nuellement renaissantes, attribuée à ses jouissances per- 
sonnelles et à celles de ses coopérateurs ou mandataires 
de tous les ordres. » 

(L'abbé Baudeau, Introduction à la philosophie économique, ch. m, 
art. !•% § 5, tle la Recette du souverain.) 

« Une portion des richesses annuellement renaissante, 
destinée à la dépense publique et prise sur le produit net » 
;tE TftosKB, De r Ordre social;, Paris, 1777, Discours vni; notes.] 
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« Le sacrifice d'une partie de sa propriété pour la con- 
servation de Poutre, ». 

(Raynal, Histoire philosophique et politique des établissements des 
Européens dans les deux Indes, liv. XIX, eh. xliiI; Impdt«) 

<( La charge imposée, en vertu delà confédération so- 
ciale et selon la nature des choses, sur les revenus parti- 
culiers pour former un revenu pjLiblic, essentiellement 
affecté aux dépenses nécessaires à la sûreté, à la stabilité, 
à la prospérité de PÉtat. » 

{Abbé Roubaud, Nouveaux synonymes français^ Paris, 1796, article 
Impôt.) 

« Le revenu qui doit pourvoir aux dépenses de la dé- 
fense publique et aux dépenses nécessaires du gouverne- 
ment. » 

(Adam Smith, Richesse des ntUions, liv. V, chap, ii.) 

« La dette commune des citoyens et le prix des avanta- 
ges que la société leur procure. » 

[Assemblée nationalb, 1789, Adresse aux Français.) 

« L'impôt n'est qu'une avance pour obtenir la protection 
de l'ordre social. » . • 

(Comte de Mirabeau, Adresse aux Français sur la contribution pa- 
triotique ^ septembre 1789.] 

(( La demande que fait l'État d'une portion du produit 
annuel (de la terre ou du travail) pour l'employer aux con- 
sommations qu'exigent les devoirs publics. » 

[GsRMAm Garmer , Notes de sa traduction d'Adam Smith, 
note XXXVIII.) 

« Une charge imposée à des particuliers ou à des réunions 
de particuliers par le souverain, peuple ou prince, pour 
fournir aux consommations qu'il juge à propos de faire à 
leurs dépens. » 

. (J.-B. Sat, Traité <f Économie politique, liv. III. chap* ii.) 
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« Celle portion du bien des particuliers que le gouvwne-» 
nient consacre àsatisfi^ire ses désirs ou les besoins du coips 
social. » 

(LÊHftiiE, Cùwrs (^Économie poHtiquef 8* partie ,'chap. nr.y • 

« Une portion" de la propriété privée, transférée à la pro- 
piâétè publique^ et destinée au payement de là garantie de 
la totalité. » 

(Hùi^rtmylnfluef^cedes impôts sur la mdrfdiié despeuples^ 1** partie.) 

« La part prélevée sur le prix de tous les travaux, pour 
payer le travail des agents'de la force publique. » 
(D'Hauterite, Eléments é^ Économie politique ^ l'**- partie, cfaap.iv,d0 

rimpm.) 

« Le droit que la société confère au gouvernement dé 
prélever la portion du produit de la terre et de l'industrie 
qu'elle juge lui être nécessaire pour pourvoir à sa conser- 
vation et à sa plus grande prospérité. » 

(DuTENs, Philosophie de l'Économie politique^ !iv. IV, chap. lit, dé 
nmpôi.) 

« Cette portion du produit de la terre et de Pindustrie 

d'un pays qu'on met à la disposition du gouvernement. f> 

(RiCARDO, Principes de VÉconOmie politique, chap vin, de l'Impôt.) 

« Le sacrifice demandé à la société pour la protection de 
son existence, ainsi que pour la conservation et le déve- 
.oppement de sa puissance et de son bien-être. » . . 

(D'AuDiPFRET, Système financier de la France^ liv. I", Examen des 
revenus publics.] 

« Une portion de la richesse sociale prélevée sut* le ré-^ 
venu de chaque particulier, sans atteindre ses fonds pro- 
ductifs. » 

(Akt. Sculojà, Les Principes de l'économie sociale^ G* partie, 
chap. I".) • • •"' 
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9 « La demande ani^eUe que fait PÉtal d'une certauie 
pmiion de leur revenu à tous ceux qui sont censés en 
avoir un. « 

(Rossi, Cours dÉconomie polUigÊb. t. IV, Fc&gmeato sur ïimjpn^i, 
!'• leçon.; 

« Le pnz de la prolection accordée par l'Etat aux kôBûs 
des contribuables. » 

(JSsoonou DS Paribv, Rofipart sur la prapasitkm de limpéi sur ies 
successions, 3 juillet 1848.} 

« Le revenu de TËtat est la portion disponible des reve- 
nus de la société. » 

(Léon Faucher, Discours prononcé dans la discussion sur la prise 
en considération de la proposition de M. Sautayra^ séance de ras- 
semblée législative du 6 février 1851.] ' 

«( La part que chacun remet à la caisse commune pour 
s'assurer la paisible jouissance de ses biens et le respect 
de sa personne. » . 

(Du PuYKODE, de la Monnaie, du Crédit et de V Impôt, t. II, chap. »., 



« La portion de richesses que chacun abandonne à PEtat 
pour s'assurer la conservation du i^estant. » 

(G. DE MoLmARi, Notes sur Vinfluence des Impôts, par M. de Mon* 
tyon.) 

« Qu'est-ce que l'impôt? c'est le revenu social. » 
(CoLiirs, Qu'est-ce que la science sociale? t. II, Théorie de rimpdt.} 

« Le payement de la sécurité et de la protection obtenues 
par Paction des agents du gouvernement, et aus^i le paye- 
ment de quelques autres services généraux, ou de travaux 
réels ou positifs. » 

(Joseph Garkier, Éléments de V Economat politique, 4* partie, 
chap. xxYii.) 
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1 declMi^Me «Étoffes» — Le service pu* 
blic a pour objet la conservation des propriétés ; et la pro- 
priété est nulle, si elle ne donne la subsistance : d'où il s'en- 
suit que la subsistance physique de chaque famille est une 
portion privilégiée sur le revenu avant le service public. 
Mais cette subsistance physique doit être égale par chaque 
tète pour toutes les familles, et non pas en raison de la diffé- 
rence des rangs; car il serait absurde que, le cas arrivant 
où la conservation de la société exigerait tout l'excédant 
au-delà de la subsistance de la famille, celui qui aurait le 
plus ^irand intérêt à la conservation publique fttles moindres 
sacrifices proportionnels. Or, ce qui ne serait pas juste dans 
les cas extrêmes, ne le serait pas non plus dans les moin- 
dres besoins. 

L'excédant de cette subsistance physique est donc le 
seule portion du revenu sur laquelle le service public puisse 
être assigné. 

Ainsi le revenu national, soumis aux combinaisons de fi- 
nance, n'est que le montant du superflu de chaque citoyen (1). 

Dès lors les nécessités du service public bornent les com- 
modités et les agréments que chaque citoyen peut tirer de 
son^revenu, comme l'utilité de la production doit limiter le 
besoin public. 

D'où il résulte que, pour comparer l'avantage d'une pro- 
priété tèmtoriale à deux époques différentes, il faut com- 
parer le tribut et le superflu dont les propriétaires ont joui 
dans les deux époques. 



(i) Ce superflu des citoyens a établi, dans tous les gouverne- 
ments sages et modérés, une espèce de hiérarchie entre les hommes, 
du même ordre, de manière que les charges personnelles et répu- 
tées sordides par le préjugé établi y sont affectées aux classes dé- 
pourvues de superflu. Mais , dans cette tnatière délicate et qui 
tient également à la douceur du gouvernement et h ses principes 
ccmstitutifis, il paraît que les espèces n'ont pas été bien distinguées 
•^que les principes sont encore très-vagues. 

• {Note d$ VaiU9url 
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Mais on ne saurait ir^p obsenrér <iue, dans Pé^aiuation 
du superflu, il faitf commencer par prélever rigoureuse--. 
m^euttesL avances dé la production et la subsistance de ce- 
loi qui produit. 

(FoRBONifAis, Principes écanomiqiteSf chap; iv, § ^6. V. Coll. des 
pirtflcipaux économistes de Guitlaumin, voL XIV.) 



. Mmnfemnx Inipéto, «iNiree de Hehtétmem pomr les peuples* 

-r Les personnes qu'on désigne en Angleterre sous le nom 
de Gms d'uffaires et de moyens, et qu'on appelle Financiers 
enJrance, établissent pour maximes : Que les nouveaux im- 
pôts, bien loin de ruiner les peuples y sorU une source de ri- 
chesses pour eux; et que chaque augmentation du fardeau 
public augmente, dans la même proportion, l'industrie delà 
nation. 

Cette maxime, susceptible par elle-même des plus grands 
abus, est d'autant plus dangereuse qu'on ne peut s'empê- 
cher d'en reconnaître en grande partie la vérité^et de con- 
venir qu'en la restreignant dans des bornes raisonnables, 
elle est fondée sur la raison et sur l'expérience. 

Jl semble, à la première vue, que les impôts établis sur 
les denrées dont le peuple fait usage nécessitent les pauvres 
à diminuer leur dépense, ou à augmenter le prix de leurs 
journées et de leur travail ; mais l'expérience apprend que 
les ouvriers, forcés, par l'augmentation des impôts, à deve- 
nir plus laborieux et plus industrieux, sont en état de payer 
sans exiger une plus forte rétribution pour le prix de leur 
travail. Il est même certain que, lorsque les impôts sont 
modérés, qu'on les établit successivement et sans affecter 
les nécessités de la vie, ils contribuent souvent à exciter 
l'industrie d'une nation, et à lui procurer des richesses que 
sa situation, le climat' et la nature du sol semblaient lui re- 
fuser. 

[D. Hume, Essai sur les Impôts. V. Coll. des principaux écono* 
mistes de Guillaumin, vol. XIV.) 
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H^wéemmOmn pour lu levée ile« teipAta* ^ Je ne prétends 
pas être l'apologiste de toutes les taxes et de tous les im- 
pôts; je conviens, au contraire, que, semblables à l'extrême 
nécessité, ils détruisent l'industrie et réduisent le peuple, 
au désespoir, lorsc[u'ils sont exorbitants ; j'avoue même 
qu'avant que de produire ces funestes effets, ils auginen- 
tentla valeur de toutes les denrées et de toutes les marchai»^ 
dises, ainsi que le prix de la main^-d'œuvre. Le législateur 
prudent, et animé du désir de faire le bien de son peuple, 
ne doit jamais perdre de vue le degré où l'accroissement 
des impôts cesse d'être avantageux à l'industrie de la na- 
tion, et lui devient préjudiciable; mais comme il n'est que 
trop ordinaire de s'en écarter, il est fort à craindre que les 
impôts ne se multiplient à un tel point, dans tous les États 
de l'Europe, qu'ils n'y anéantissent à la fin toute espèce 
d'industrie ; l'excès sera la seule cause de ce malheur, s'il 
arrive jamais, et il n'en sera pas moins vrai que les impôts 
modérés, et répartis avec égalité, peuvent contribuer au 
progrès de l'industrie. 

(D. HwE, Essai sur les Impôts, V. Coll. des principaux écono- 
mistes de Guillaumin, vol. XIV.) 

Ilii|i6<8 «bui» le« divers i^uvemeitteiito» ' — Dans tous 
les gouvernements du monde, la personne publique con- 
somme et ne produit rien. D'où lui vient donc la substance 
consommée? Du travail de ses membres. D'où il suit que 
l'Etat civil ne peut subsister qu'autant que le travail des 
hommes rend au-delà de leurs besoins. 

Or, cet excédant n'est pas le même dans tous les pays du 
monde. Dans plusieurs il est considérable, dans d'autres 
médiocre, dans d'autres nul, dans d'autres négatif. Ce 
rapport dépend de la ]erti]Sté,du climat, de la sorte de ira- 
vail que la terre exige, de la nature de ses productions, de 
la force de ses habitants, de la plus ou moins grande consom- 
mation qui leur est nécessaire, et de plusiews autres rap- 
ports semblables desquels il est çoniposé. 



Digitized by VjOOQIC 



D^mitre part, tous Hesf^uvernenientsne sontpas^e mèoie 
nature^ M y en a de plus ou moins dévorants, et les diffé- 
rences soni fondées sur cet autre principe, que, plus les 
contributions publiques s'éloignent de leur source, et plus 
elles sont onéreuses. Ce n'est pas sur la quantité desimpo- 
silmms qu'il faut mesurer cette charge, mais sur le chemin 
qu'elles ont à faire pour retourner dans les mains donl el- 
les sont sorties : quand eette circulation est prompte et 
bien établie, qu'on paye peu ou beaucoup, il n'importe, le 
peuple est toujours riche et les finances vont toujours bien. 
Au contraire, quelque peu que le peuple donne, quand ce 
peu ne lui revient point, en donnant toujours bientôt il s'é- 
puise ; l'Etat n'est jamais riche et le peuple est toujours 
gueux. 

Il suit de là que plus la distance du peuple au gouverne- 
ment augmente, et plus les tributs deviennent onéreux; 
ainsi, dans la démocratie, le peuple est le moins chargé ; 
dans l'aristocratie il l'est davantage ; dans la monarchie il 
porte le plus grand poids. La monarchie ne convient donc 
qu'aux nations opulentes, l'aristocratie aux États médiocres 
en richesse ainsi qu'en grandeur, la démocratie aux États 
petits et pauvres. 

£n effet, plus on y réfléchit, plus on trouve de différence 
entre les États libres et les monarchiques : dans les pre- 
miers, tout s'emploie à l'utilité commune ; dans les autres, 
les forces publiques et particulières sont réciproques, et 
l'une s'augmente par l'affaiblissement de l'autre: enfin, au 
lieu de gouverner les sujets pour les rendre heureux, le des- 
potisme les rend misérables pour les gouverner. 

(J.-i^. RoiJSSiAU, Du Contrat social, Hv. ui, chap. viii.) 

Ce ^u^esi le revenv da sonveralii. ~ Le revenu du sou- 
verain n'est, en dernière analyse, qu'une portion des subsis- 
kmces et des matières premières annuellement renaissantes 
aUribuée à ses jouissances personnelles et à celies de ses 
coopérateurs ou mandataires de tous les ordres. 
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Au lieu de prélever sa portion en nature sur toutes les 
subsistances et sur toutes les matières premières annuelle* 
Dient renaissantes, le souverain en exige en monnaie le U-- 
tre efficace, le mandat, la lettre de change; il distribue ces 
titres à ses cpopérateurs, et ceux-ci les appliquent à leur 
destination, en se procurant des substances et des matières 
plus ou oioins façonnées dont ils jouissent par eux-mêmes 
PU par des salariés qui leur rendent quelques services per- 
sonnels ou qui accotiiplissent pour eux quelque devoir de 
l'autorité. 

Dans quelques empires même très policés, tels par exem- 
ple que celui des Péruviens et quelques autres, comme TE- 
gypte et la Chine, les grandes institutions sociales s'étaient 
établies avant qu'on eût conçu l'idée des monnaies, de leur 
usage et des facilités qu'elles procurent : alors le souverain 
et ses coopérateurs recevaient immédiatement et en nature 
les subsistances et les matières premières utiles à leurs tra- 
vaux ou à leurs jouissances. 

Depuis l'invention des monnaies, la circulation de l'argent» 
qui forme dans toutes les nations modernes le revenu de la 
•souveraineté, n'est qu'un moyen d'opérer médiat^entceUe 
recette en tiature d'une portion des subsistances et des ma- 
tières premières. 

(L'abbé B^iudbau, Introduction à la Philosophie économique, cb. ui, 
art. l", g 5 : De la Recette du souverain.] 

Ije droli d^lmposer npiparlleni au «oiiveridn. — La 

seule différence qu'il y ait entre les Monai'chies et les Répu- 
bliques n'est pas dans Vunité du pouvoir^ sans laquelle il 
est incontestable que ni les unes ni les autres ne peuvent 
subsister; mais en ce que, dans les unes, le pouvoir absolu 
réside dans les mains d'un seul, qui stipule tous les inté-* 
rets ; et qupj dans les autres, il se trouve dans plusieurs 
mains réunies pour défendre l'intérêt commun ; l'objet est 
le même,. les moyens sont différents ; on peut abuser des 
deu^. Le despotisme détruirait la monarchie; Vtfnarchie 
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anéantirait la république ; mais l'abus même que l'on en 
ferait confirme leur essence, constitue leur caractère, éta- 
blit leurs droite. 

D'après ces principes, dont la vérité me paraît incontes- 
table, pourrais-je encore imaginer que vous voulussiez, 
Monsieur, mettre en question si l'autorité souveraine et 
absolue renferme le droit d'imposer sur les peuples sans 
leur consentement et sans leur intervention ? Ne trouverez- 
vous pas plus naturel, plus juste et plus raisonnable de 
conclure (de ce que je viens de rappeler des maximes les 
plus constantes sur cette matière) non-seulement que le 
pouvoir souverain a le droit d'imposer, mais encore que ce 
droit n'appartient qu'à lui, et que c'est l'une des premièi^es 
et des plus anciennes prérogatives de la souveraineté. Ces 
deux objets sont, par leur propre nature, si iptimement 
liés,»si étroitement unis, que l'on ne pourrait les diviser 
sans donner aux mêmes sujets deux maîtres à la fois, et 
sans les supposer également absolus, c'est-à-dire sans 
produire un monstre en matière de gouvernement. 

Si, pour imposer, Vintervention des peuples est néces-' 
saire, et que l'on ne puisse se passer de leur consentement, 
il faut en conclure qu'ils sont incontestablement les maîtres 
de le refuser, quel que soit l'organe ecclésiastique ou civil, 
politique ou juridique, par lequel leur parviennent les or- 
dres du souverain ; mais dès lors, Monsieur, non-seulement 
je vois disparaître toute idée de pouvoir et de souverai- 
neté, mais encore je ne vois pas comment vous rassemble- 
rez les secours dont vous pourrez avoir besoin. 

On s'y prêtera, dites-vous, volontairement, c'est-à-dire 
{pour emprunter quelque chose de vos idées et des expres- 
sions qui les rendent) que l'on apportera son tribut, que 
l'on présentera s^m offrande, (|uel'on fera son ablation. Ehî 
Monsieur, ne croyez pas à cette déférence, tant que l'on 
pourra se dispenser d'en avoir ! 

Quelque nom que vous donniez à la cotisation de chaque 
particulier, quelque légère que soit la charge que vous 
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soyez obligé de lui imposer, il la trouvera toujours de trop; 
il s'y dérobera, s'il lui est possible de l'éviter ; nommez-la 
conttHbution^ tribut, offrande^ ablation, si ces mots vous 
plaisent plus que ceux dHmpôts et dHmpositions ; chaque 
citoyen en particulier (quels que soient en général le carac- 
tère, le zèle et l'attachement de la nation) payera toujours 
comme contraint, en quelque état qu'il soit, et quelle que 
soit la forme du gouvernement ; parce que la voix de l'in- 
térêt public et général est bien faible, en comparaison de 
celle de l'intérêt personnel et particulier. 

Il est donc indispensable, pour ramener au bien public 
la volonté de chaque citoyen, de mettre à la tête de Vad^ 
ministration quelqu'un qui puisse user d'autorité ; ne fût- 
ce même que les états de la province, ne fût-ce même que 
le maire de la viUe, le syndic delà paroisse, voilà quelqu'un 
autorisé, par titre, à faire payer Vimposition, ou, si vous le 
voulez. Monsieur, la contribution : ce qui revient au même, 
dès qu'il ne sera point au pouvoir du contribuable de refu- 
ser le paiement. 

(PB8SBI.IBB, Doutes sur la théorie de V Impôt , 1761, l'^ proposition, 
p. 29.) 

^id doit payer les Impèto ?— Dans le gouvernement de 
toute société civile, il y a des dépenses publiques, néces- 
saires, indispensables, et auxquelles, par conséquent, les 
citoyens doivent contribuer. 

Us ne le peuvent qu'en deux manières : l'une en travail- 
lant eux-mêmes aux ouvrages publics, l'autre en fournis- 
sant la subsistance à ceux qui travaillent. Or, comme cette 
subsistance et ce travail peuvent s'évaluer en argent, noua 
réduirons, pour plus de simplicité, à une contribution faite 
en argent ces deux manières de contribuer. Une pareille 
contribution , si elle est réglée par la nation même , se 
nomme subside ou don gratuit; et on la nomme impôt, si 
elle est imposée par le gouvernement. On demande qui 
doit payer les subsides ou impôts? 
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D n'y a en général que detix elassesr de citoyens : celle 
des propriétaires à qui toutes les terres et toutes les pro- 
ductions appartiennent; et celle des salariés qui, n'ayant 
ni terres, ni productions en propre, subsistent avec les sa- 
laires dus à leur travail. 

La première peut facilement contribuer, parce que toutes 
les productions étant à elle, si elle n'a pas tout l'argent, 
elle a plus que l'équivalent, et que d'ailleurs il passe en- 
tièrement par ses mains. 

La seconde ne le saurait. Elle ne peut pas fournir la sub- 
sistance à ceux qui travaillent, puisqu'elle n'a pas de pro- 
ductions en propre. Elle ne peut pas leur donner l'argent 
dont ils ont besoin pour acheter cette subsistance, puis- 
qu'elle n'a pour tout argent que son salaire ; et que ce sa- 
laire, réduit au plus bas par la concurrence, n'est précisé- 
ment que ce qu'il lui faut pour subsister elle-même. 

Représentons-nous des peuples qui n'ont aucun de nos 
pr^'ugés, des peuples tels que ceux que j'ai supposés : la 
première idée qui s'offrirait à eux serait-elle de dire : Il 
faut que ceux qui n*ont rien contribuent aux dépenses pw- 
hliques, comme ceux qui ont quelque chose? ou autrement: 
Il faut que ceux qui n*ont que des bras et de l'industrie pour 
tout avoir, contribuent aux dépenses publiques avec un ar- 
gent qu'ils n*ont pas? Or, la classe salariée ne gagnant que 
l'argent nécessaire à sa subsistance, mettre un impôt sur 
elle, c'est vouloir qu'elle paye avec un argent qu'elle n'a 
pas. 

(CoKDiLLAC, Le Commerce et le Gouvernement, 1" partie, chap. 
xivni : De llmp^t, etc. V. Coll. de» principaux économistes de 
Ouillaumin, vol. XIV.) 

Trois étais différents de lu matière contriliiiable. — 

On doit considérer les matières contribuables en trois états 
différents : naissantes, existantes et dépérissantes. 

Naissantes : c'est dans le mouvement du commerce 
et dans toutes les formes qu'on donne aux matières pre- 
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mières après avoir excité la nature pour les produire : 
alors il leur faut pleine exception de tous droits. 

Existantes : on peut lever quelques droits légers sur 
elles, ne fât-ce que pour avoir un dénombrement exact de 
tout ee qui compose le capital de PEtat. Tels seraient les 
droits de cadastre pour les terres, capitation pour les 
hommes, impôts sur les bestiaux, maisons, etc. Mais tous 
ces droits seront fort modiques. 

Dépérissantes : on ne peut trop charger les choses consi- 
dérées dans cette situation, c'est ce qu^on nomme droits de 
consommation. On peut lever ces droits lors de la vente et 
de l'achat qui se fait chez les marchands détailleurs pour 
consommer chez l'acheteur. Il est juste que celui qui con- 
somme le plus pour son hixe paye le plus h PEtat dont il 
dimmue le capital; et les richesses les plus cachées se dé- 
cèlent tôt ou tard par l'excès de consommation. 

(Marquis d'Abgenson, Considérations sur le gouvernement de la 
France f ÀHislerdam, i765, chap. vi, art. 15.) 

TalUes arbitraires, paysans pins iaborieuii. — Com- 
bien de fois les gens à leur aise ont^ils répété qu'il faut 
des tailles arbitraires pour mater le paysan, sans quoi il 
tomberait dans l'indolence et dans la révolte; que les habi- 
tants de certaines provinces {nota : la Normandie qui paye 
37 millions au roi) ne travaillent beaucoup, que parce 
qu'ils ont beaucoup de tailles à payer ! 

(Marquis d'ARGKNSOif, Considérations sur le gouvernement de la 
France, chap. viii, art. !•'}. 

V«t« annuel de rimpèt par les Ciianilires. — C'est une 
idée étroite et hargneuse que celle des Anglais, qu'il faut 
régler tous les ans la somme qu'on voudra bien accorder au 
gouvernement, et se réserver le droit de refuser l'impôt. 
C'est une apparente démocratie, ou plutôt une démagogfie 
t^lement exagérée qu'elle se détruit elle-même, et se réduit 
à une vaiiie et illusoire menace qui ne pent jamais éin»* 
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réalisée. Car aucun homme de tête, ni aucun homme de 
bien ne voudrait prendre sur lui de suspendre tout à coup 
le service public et de paralyser la société. Mais de celte 
idée sans fondement, sans possibilité d'exécution, naissent 
inévitablement deux partis dans la représentation natio- 
nale et même dans la nation : celui de la cour ou du mi- 
nistère, et celui de l'opposition réelle ou simulée. Ces deux 
partis fomentent une multitude de haines privées et di- 
visent jusqu'à l'intérieur des familles. La division et la 
haine sont de mauvais ingrédients de la société. 
(Dupont de Nemours, Correspondance avec J.-B. Say, !'• lettre.) 



lukpMj équivalent de la séeuritë publique. — Quand les 
peuples ne jouissent pas des avantages que l'impôt peut 
leur procurer, quand le sacrifice auquel il les soumet n'est 
pas balancé par l'avantage qu'ils en retirent, il y a iniquité. 
Ce bien leur appartient; on ne saurait, à moins de commet-^ 
tre un vol, ne pas leur donner en échange un bien qui le 
vaille;. 

Ce n'est pas tout. Chaque homme a, de par la nature, le 
droit d'acheter les choses, et par conséquent le bien-être, 
la sécurité qu'on lui offre en retour de l'impôt au prix 
le plus bas où l'on puisse se les procurer. Si un despote ne 
laissait respirer à ses sujets que la quantité d'air que ses 
sigetslui payeraient, il est évident qu'il commettrait la plus 
criante des ii^ustices; car il ferait payer. une chose dont 
tout le monde est en droit d'user pour rien. Je ne fais cette 
supposition extrême que pour faire sentir le vice du raison- 
nement qui prétendrait fonder la légitimité de l'impôt.sur 
l'avantage immense, indispensable, que la protection du 
gouvernement procure aux citoyens dans tout État produc- 
tif et policé. Ce n'est pas là la mesure de l'impôtlégitime. De 
même que le prix d'une marchandise, lorsqu'il est fondé 
sur un monopole, et, en vertu de ce privilège, supérieur 
i^ux.frai& de production, est une atteinte à la propriété de. 
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t'acheteur, un Impôt qui s'éJève plus haut que les frais né- 
cessaires pour procurer au contribuable la sécurité dont il 
a besoin ) est un attentat contre la propriété du contribuable. 

Ainsi, en supposant que les citoyens pussent jouir de' 
toute la sécurité désirable moyennant cent francs de con- 
tribution par famille, si on leur faisait payer plus que cette 
somme, ce surplus pourrait passer comme un prix exa- 
géré, injuste, illégitime, de l'avantage qu'on leur procure- 
rait ; ce serait une spoliation. 

(J.-B. Say, Cours d'Économie politique, 8* partie, chap. iv, De l'Im- 
pôt en général.} 

Revenus émm partfeiilierM, vmie mitlère ImpeMdblek 

— La vraie, la seule mo^tére imposable^ ce sont les revenus 
des particuliers. Quand un pays croit en richesses et que 
les revenus y sont, chaque année, plus considérables que 
l'année précédente, les recettes du fisc, qui ne sont qu'une 
portion du revenu du public, augmentent, sans que les 
tarife des impôts soient augmentés. 11 s'opère plus de pro- 
(bictions et de consommations, partant plus de transports 
de marchandises, plus de ces échanges, de ces actes 
qui sont des occasions pour l'autorité de demander une 
contribution. 
(J,-B. Sat, Catéchisme d'EcoiMn9fe politique, chap. xzix : Notes.) 



t eiLda par Storeh du remort de FlIcoiMMiiie peU* 

B. — M. Storch est à ma connaissance le seul écono* 
miste politique qui regarde les effets de l'impôt sur le prix 
des marchandises comme n'étant pa3 du ressort de la science 
qu41 professe. ^ 

(.'impôt est une partie des frais de production, et il ne 
serait pas difficile de prouver qu'il en est une partie né- 
cessaire. Il est donc impossible de le négliger dans l'étude 
de tous les phénomènes qui accompagnent la production, 
phénomènes qu'il complique à un'^^très haut degré. 
• Il joue un très grand rôle dans la distribution des ri-- 

s 



Digitized by VjOOQIC 



cbessesy eu ce qu'il transporte aux uns des valeurs pro- 
duites par les autres* 

Enfin il pourvoit à une partie importante des consomma- 
tions d'une nation, dernier terme et objet final que se piTO- 
posent la production et la distribution des richesses. 

Une législation financière qui ne serait pas éclairée des 
lumières de l'Économie politique serait digne des Arabes 
béc^uins. 

(J.-B. Sat, Œuvres diverses, Commentaip^siir l Économe poUtiqm 
d'mnry Storch.) 

SI l^mpét diminae la demande» — Des écrivains anglais , 
oal Bêèque l'hiip6t<e& gfénéral dimiiiuèt U demande, et p«r 
oenaéquent les profits des producteurs. lisse fondent sur 
cette Donsidération, que le montant de l'impôt, en même 
temps qu'il est ravi à quelqu'un, est donné à quelqu'autre, 
à des fonctionnaires publics, à des militaires, à des reii>- 
tiers, qui, pour subvenir à leur entretien, demandent' à 
acheter la portion des produits que le contribuaUe nepeai 
plus acheter. L'expérience prouve ccmtre ces écrivains^ e* 
les bonnes doctrines expliquent les résultats de l'expé- 
rience* 

L'impôt équivaut à une augmentation des frais de pno- 
duciion. Si l'on exige d'un falM'icant d'étofies, sur ceqt 
pièces qu'il produit, une contribution de dix pièces pour 
l'^Mage des fenctionna ires publies, il ei^H)Wigè^ pour mHi*«r 
dansc ses avances, de vendre les quatre>-vin^-diix pièûfs* 
qu'on lui laisse comme si elles étai^it au nombre de oeiit, 
c'est-à-dire è un prix qui soit d'un dixiènne plus cher. 
Mais, en vertu d'une loi constamment observée^ tout reo* 
chérissôment d'un, produit en dimtfiue la demande et la 
coosommation ; de sorte que, lors même que la société se 
compose du même nombre de consommateurs et qu'^e 
jouiliy exk appanence, des mêmes revecms, elle n'est pas en 
état de consommer autant. Si, par exeniplû, sur cent ooft^v 
sonmaleurs^ dte GanctionnairesfMibKcs reçoivent dkb piè- 
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ces tfétofl'es pour jirix de leurs travaux, les quatre-vingt- 
dix autres consommateurs qui se serraient accommodés de» 
quatre-vingt-dix pièces restantes ne le peuvent plus, parce 
qu'elles ont nécessairement renchéri: 

Que l'on remplace par des sommes d'argent cette con- 
tribution supposée en nature, qu'on l'étende à tous les pro- 
ducteurs, on arrivera au même résultat. Les producteurs 
auront beau sacrifier une partie de leurs profits, ils l^ 
pourront empêcher que les produits soient plus chers. Or, 
des produits plus chers équivalent à une diminution dans 
les revenus de ceux qui sont appelés à les consommer; ott 
éprouvera toujours, par l'effet des impôts, une diminution 
dans les profits auxquels les citoyens pourraient prétendre' 
en leur qualité de producteurs, et dans les jouissances 
qu'ils voudraient se procurer en leur qualité de consoiH- 
mateurs. 

(J--B, Say, Catéchisme d' Économie politique, chap. xxn î Note^.} 



des aneiens eULacteurs. — Les exacteurs de 
l'ancien gouvernement de France avaient coutume de dire : 
n faut que le paysan soit pauvre ; c'est le seul moyen pour 
qu'il ne soit pas paresseux. Et en même temps je Usais 
dans M. Necker, qui le savait bien, puisqu'il avait admi- 
nistré les finances : « Si les collecteurs de la taille et des 
vingtièmes n'avaient pas soin de veiller sur les moments 
où la plupart des habitants de leur paroisse vienneïït de 
faire une vente et ont reçu quelque aident, ils ne parvien- 
draient jamais à se faire payer. » Comment n'auraient-ils 
pas été paresseux ? Us ne pouvaient pas jouir en paix du 
fruit de leurs travaux. S'ils élevaient quelques bestiaux, 
s'ils engraissaient leurs champs, s'ils augmentaient le 
nombre de leurs outils aratoires, s'ils appropriaient et em- 
beUissaient un peu leur hahitation, aussitôt leur qttote 
était augmentée. Dès lors, point d'émulation pour amasser 
un petit capital, un petit fonds de meubles et d'ustensiles. 
Le* mœurs se forment sur cette impossibUité. Le paysan 
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sliabitue à la vie des bru^s; il devient indifférent aux 
goûts qui caractérisent Phomme civilisé, et nous avons 
Pexplication de ce qui frappe nos yeux dans nos voyages. 
[J.-B. Say, Cours d'Économie politique, S* partie, chap. x.) 

A^péÊ»giMie» de rimpM.--ll n'est pas de mauvaise cause 
qui n'ait eu ses avocats. Un écrivain anglais, dont je ne 
me permets pas de suspecter les intentions, a pris systé- 
matiquement la défense des grandes dépenses publiques 
et des gros impôts. 11 est bien, dit-il, que le peuple ap- 
prenne à supporter de fortes charges, afin qu'il subvienne 
aux besoins, à la défense du pays, afin que le gouverne- 
ment puisse améliorer les institutions, récompenser les 
services, encourager les sciences, les lettres et les arts. 

Garnier, dans sa préface d'Adam Smith, dit qu'il est 
bon que la classe laborieuse, après avoir travaillé assez 
pour subvenir à ses besoins, travaille encore pour satis- 
faire à ceux des personnes que nourrit Timpôt. D'autres 
écrivains encore qui, pour la plupart, tiennent, du moins 
par leurs espérances , à l'administration , soutiennent la 
même thèse. Pour combattre ces auteurs, il faut tenir pour 
vrai ce qu'ils supposent l'êU^, c'est-à-dire que le produit 
de l'impôt est toujours employé à bonne fin, qu'il ne sou- 
doie point d'hommes inutiles ou malfaisants; qu'il n'est 
jamais un moyen d'oppression et de corruption, et que les 
institutions qu'il favorise servent toutes au bonheur, à l'a- 
mélioration, à la véritable gloire de^ nations. 

(J."B, Say, Cours d'Économie politique, 8* partie, chap. x.) 

InstaliUlté de l^lmpéi. — L'instabilité des impôts est un 
grand vice de finance. Non-seulement cette instabilité dis- 
pose les peuples à une censiire des contributions à laquelle 
ils ne sont que trop portés ; non-seulement les contribua- 
bles qui perdent au changement témoignent un grand mé- 
- contentement, tandis que ceux qui y gagnent ou mécon- 
naissent, ou dissimulent leur avantage, ou n'ont qu'une 
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satisfaction silencieuse ; mais cette incertitude met un 
grand obstacle aux entreprises et aux spéculations des 
arts et du commerce, qui doivent nécessairement être rac- 
cordées avec le genre et la quotité des contributions. 

(MoiïTYOK, Influence des impôts sur la moralité des peuples ^ t« par- 
lie, chap. V, section 4.) 

Essence de Tlmpèt. — Vu dans son essence, l'impôt est 
une institution juste, sage, bienfaisante ; s'il distrait une 
portion de la propriété privée, pour la transférer à la pro- 
priété publique, le sacrifice de cette portion paye la garan- 
tie de la totalité. Dans la réalité, le contribuable, en ac- 
quittant le tribut qui lui est imposé, ne fait qu'un place- 
ment d'argent dont il tire un fort intérêt. 

(M0NTY05, Influence des impôts sur la moralité des peuples, !'• par- 
tie, chap. I.) 

Si Pimpét doit éire «Ufférent tM^fon les divers Eiais« — 

Nous ne croyons point devoir admettre cette opinion bril- 
lante, mais plus subtile que réelle, qui amalgame les im- 
pôts à la constitution des États, et qui distingue une finance 
républicaine, une finance monarchique, une finance des- 
potique ; qui estime que la grandeur des contributions est 
le prix de la liberté, et que leur modération est une in- 
demnité de la dépendance (1). Sans doute le luxe est et 
doit être plus fortement réprimé par les impôts dans les 
pays où il est plus contraire au genre de constitution de 
l'État; mais, à cette exception près, nulle différence, quel 
que soit le régime politique. Nous avons nombre d'exem- 
ples de contributions énormes perçues dans le sein du des- 
potisme, et de contributions modérées dans le sein de la 
liberté ; nous voyons dans tous les pays indifféremment des 
impôts sur les personnes, sur les terres, sur les marchan- 
dises. Dans tous, l'impôt doit être aussi modéré que le per- 

[1} Montesquieu, Esprit des Lois. 
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foettent les besoins publics ; il doit être réparti daQs^ les 
proportions des fortunes; sa nature doit être concordante 
av^ç la nature de la richesse nationale, et déterminée par 
les localités. Dans quelque pays que ce soit, l'excès des 
jmpôts par Tabus de la puissance, ou le vice dans leur 
choix par l'erreur des gouvernements, compromet la vertu 
et le bonheur des peuples. 

(l^loiTTTON, Influence des impôts sur la moralité des peuples : fté- 
fumé.) 

ilouMe iiciion de Tlmpét. — La plupart des dépenser 
publiques, celles même du genre le plus nécessaire, sont 
stériles ; quelques-unes même sont d'un genre destructeur. 
Les fortifications des places, les instruments de guerre 
n'ajoutent rien aux valeurs que possède l'État; la solde des 
hommes armés et des autres agents du gouvernement, en 
les enlevant à la culture et aux arts, fait perdre les va- 
leurs qu'ils auraient produites s'ils avaient été laissé^ à l^r 
destination. 

D'ailleurs, la dépense des États ne s'opère pas par 
lès mêmes voies que la recette ; celle-ci a lieu en détail et 
par petites parties, tandis que presque toute la dépense se 
feit en masse, singulièrement celle qui solde les principaux 
agents du gouvernement. Ainsi l'argent ne rentrant point 
dans les mains desquelles il était sorti, l'impôt tend à en- 
richir la richesse et à appauvrir la pauvreté, et de là un 
double principe de corruption pour les premières classes 
de l'État, par l'excès de l'opulence et de la mollesse Cjui en 
est la suite ; pour les dernières classes, par la misère et les 
vices qu'elle entraîne. 

L'emploi même des tributs au payement des gens de 
main-d'œuvre, n'opère que très imparfaitement le retour 
de l'argent dans les mains dont il avait été extrait par les 
inipôts ; les contributions sont levées sur la totalité du ter- 
ritoire, et les dépenses ne sont faites que dans un lieu ou 
dans un petit nombre de lieux. Même dans le c^^n oii 
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bëttlmiiiifi^<Buvre est soldée, les contrttnfticms sbntlettes 
sw toutes les classes de citoyens, et les classes doht les 
trayaux peuvent servir aux ouvrages entrepris par le gou- 
vernement sont les seules soldées. Même dans ces classeis, 
Blême parmi les manouvriers, les travailleurs ne tirent dé 
la rétribution du 'gouvernement un grand avantage que 
lorsque, sans cet emploi, ils n'en auraient point eu d'autres. 
(MoKTTOir, Influence des impôts sur la moralité des peuplei, 2« par- 
tie, chap. V, section 5.) 

Ij^lmpèt revleii<«>ll na paMIef •— Aucun observateui* 
ne peut être dupe de tette phrase tant de fois répétée : Ce 
(foe le gouvernement lève en impôts sur le public, il le rê^f t- 
tue au jHiWic. Pour le restituer, il faudrait le rendre, sanà 
demander rien en échange. Le gouvernement ne restitue 
pas les produits qu'il reçoit, il les échange contre d'autres. 
Qv'un ouvrier paye quarante sous au fisc, en consommant 
des objets imposés, tabac, sel, vin, etc., s'il fait eûsuite, 
pour le gouvernemenf , une journée de travail, et qu'elle 
soit payée quarante sous, son argent lui est-il remboursé 1 
Non : il a donné pour quarante sous de travail, et sa con- 
tribution est toujours perdue pour lui. 

Souvent l'impôt ne revient point, même par échange, 
à ceux qui l'ont payé. On a mille fois répété que l'auteur 
du Télémaque est tombé dans de graves erreurs en écono- 
mie politique. En effet, ce qu'il dit de la réforme de 
Salente prouve qu'il croyait l'industHe des villes nuisible 
k celle des campagnes. Une pareille opinion nVi pluè 
besoin d'être combattue ; mais gafdons-nousde juger légè- 
rement Fénelon. Son erreur est une conséquence fausse 
d'un fait vrai qu'il pouvait avoir sous les yeux. Si le 
prinee accable d'impôts l'agriculture, afin d'élever uA 
palateet de prodiguer les fêtes sur un poîAt du royaume. 
ee point Isolé offrira le spectacle de Topulence, et l'État 
sera plongé dans la misère. 

(Dièi) tbonèmiê pèliHque, lir. iv, chap. ii.) 
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Bèftie» «ni ^toivcmi tpuâûor émmm PéteMinMnieiii. é9 
l^impét» — 1** Tout impôt doit porter sur le revenu et non 
sur le capital. Dans le premier cas, l'État ne dép^ise qi^ce 
que les particuliers devraient dépenser ; dan$ le second, il 
détruit ce qui devait faire vivre et Jes particuliers et PÉtat; 

2** Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut point qonfMidre 
le produit brut annuel avec le revenu ; c^r le premier coça- 
prend, outre le second, tout le capital circulant, etune par- 
tie de ce produit doit demeurer pour maintenir ou renou- 
veler tous les capitaux fixes, tous les travaux accumulés, 
et la vie de tous les ouvriers productifs; 

3° L'impôt étant le prix que le citoyen paye pour des 
jouissances, on ne saurait le demander à celui qui ne jouit 
de rien; il ne doit donc jamais atteindre la partie du re- 
venu qui est nécessaire à la vie du contribuable ; 

4° L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la riche3se 
qu'il frappe; il doit donc être d'autant plus modéré que 
cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne doit ja- 
mais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire pour 
que son revenu se conserve. 

(StsMONDi, Nouveaux principes d'Économie politique, t. II, liv. vi, 
chap. VIII.) 

Apologie de riiupdt.— Quelque funestes que soient les 
effets produits par certains impôts, l'impôt n'est pas encore 
arrivé k un tel degré d'élévation qu'il place l'agdculture, 
les manufactures et le commerce de ce pays (l'Angleterre) 
dans un état stationnaire ou rétrograde Beaucoup s'é- 
crient : Voyez la dette *t)ublique, l'énormité des impôts, 
l'état de détresse de l'agriculture et des manufactures; 
mais ils oublient qu'en 18213, 24, 215, le pays, bien qu'avec 
la même dette et les mêmes ii|ipôts qu'aujourd'hui (1830). 
était au plus haut point de prospérité, et qu'une détresse 
semblable è celle que nous voyons a toujours été suivie du 
retour de la prospérité publique, aussitôt que l'écfuilibre 
de la consommation et de la production a été rétabli 
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On tit^folt pas atlenlîoii à la possibilité d'uceroflre t'indus^ 
Irie productive, et d'augmenter par là les sources de Pîttv- 
pAt. Il est très certain que le montant du produit prélevé 
par legoiivem«nent sur Tindustrie nationale, sous la for- 
me d'impôt, peut être régulièrement augmenté dan^teus 
paiFS ou les arts seront progre^ife,.sans ajouta aur<^af- 
ges de lanalian. Toute inventi(m ou^ découverte nouvelle 
qui facilite a production et réduit la valeur des objets, 
permet à chaque particulier de mettre une somme plus 

forte à la disposition de l'État Ces sinistres prédictions 

de ruine publique ont été plus d'une fois proclamées pu- 
bliquement pendant les cent trente dernières années, et 
cependant la nation n'a cessé, dans cet intervalle, de gran- 
dir en puissance et en prospérité. 
(Hekbi Pabkell, \D6 la Réforme financière, chap. !•'.) 

Impèt», portion de la richesse socff4e«— -La société, 
pour payer ses contributions, doit prélever sur son revenu 
une portion telle qu'elle ne se trouve pas dans le cas de 
manquer de ce qui lui est nécessaire pour satisfaire ses au- 
tres besoins. Un impôt qui priverait les particuliers de ces 
moyens de satisfaction, ou qui les obligerait à consommer 
une partie de leurs capitaux, amènerait peu à peu la mi- 
sère publique ; et c'est ainsi que la règle générale ci-après 
est la conséquence du rapport qui existe entre le gouver- 
nement et la richesse sociale, c'est-à-dire : Les impôts doi- 
vent toujours être une portion de la ridiesse sociale qui 
peut être prélevée sur le revenu de chaque particulier, saris 
atteindre ses fonds productifs, 

(ànf^r* ScuLOM, hs Principe^ de l'économie sodakt e* partie, cfa» t*'*] 



mpèt proportionné à la «omnlie peraonnoile «i à la 
propriété. — L'impôt doit être natmieUement considéré 
comme une dépense et ui^e consommation que eha<pie 
particulier fait pour obtenir les avantages qu'il retire 
de l'exiatràce du govveniement, c'est->-à-<dire • la garant 
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iM^EQM^end tous les autres. 

11 féstdte 4f là qu'il est de toute justice t^ue chaMm 
cokssàcre à cet emploi une poFtton de sou revezra, propor^- 
trâmée ;auKi>e$Qina qu'il a de t)ette garantie et aux moyens 
quïl possède de la payer. D'où cette a«tFe règle générale : 
L'imifôi deit être réparti en raiscn de la pari diUiliié qm 
ks divenes dusses de la Société retùteni de l'eàipim^ 
4n4stfait, et des feundtée péemàêireM des tontrAtuMee. . 

(AnT. SciALOu, In Pr^cipes 4$ l'é^fmom^ «octale , f* .paHi4« 

Où 4)pit «omnieiieer le iirélèvement île rimpèt*^— Tout 

homme doit avoir dans ses ressources une partie inviolable, 
respectée, celle où il puise son existence matérielle et celle 
de ses enfants. Ce fonds indispensable , qu'on ne saurait 
atteindre sans commettre un crime pareil k celui qu'on 
commettrait en diminuant la somme d'air qu'il faut à ses 
poumons, la somme de liberté qu'il faut à sa conscience, ce 
fonds ne relève pas de l'impôt^ c'est le tribut payé à la 
faim, à la nature. Le prélèvement de la société commence 
là où la consommation des individus franchit les lignes sé- 
vères du besoin pour entrer dans le domaine infini et varié 
des choses d'agrément ou dé luxe. C'est alors que l'impôt 
doit frapper, et frapper avec une énergie d'autant plus 
grande que la consommation est plus facultative, plus 
futile. 

(Alcide Fokteyraud, Noies de la Iraduciion'des Principes d'Écono^ 
mie poUtiqtie de Ricardo, chap. xii : De Tlmpôt foncier.) 

Mî le* MMlem gmwwenÊemeniM Mit «•ngré A IMre tMU* 
ter rimiM^t (mr les pauvres et à nkétàoger les riches* — 

ttii'3»B|Mi&iiii aujet'turlw^alla Adenee éemniniiqiie du 
iesipi^doit plus tourte, plus fausse qu'en matière d'imp^ 
On Qfoit, par è£»opIe, que jusqu'ici 1^ gouvernements 
a?aat soâgé qu^ écraser le pauvre, à soulager le irioha^ à 
IhJMt >fiortér mr l'ta» les eharges dont on débamSsait 
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Tautre. On le crok de tous les gouTemenaenis sans exwp-- 
IjoA, du dernier, de Pavant^ernier, de toiut en&i, ino«- 
dernes qu anciens» Cette supposition e^ pourtant fausse 
npkèsoe pour les siècles antérieurs à la révolution de i799> 
^oque à laquelle le beau principe d^une égalité rigou^ 
reuse devant la loi a été introduit pour la première fois 
dians notre constitution sociale. Bien quUI y eût alors d^ 
normes .et intolérables abus que la révolution de 1789 a eu 
rbonneur de détruire, bomieur que celle de 1S48 ii'aura 
pas, uniquement parce qu'elle est venue lai seconde; bien 
qu'il y eût des classes affrandûes ou chargées de certakis 
impWs, qu'il y eût des exceptions injustifiables, et toutei 
au profit de quelque privilégiés ; néanmoins, saul ces pré** 
jugés du temps, remplacés aujourd'hui par des préjugés 
d'un autre genre, et non moins dangereux, il n'est pas vrai 
que Sully, Colbert, Turgot, et beaucoup d'autres ministres 
moins célèbres placés entre ceux-là, ne songeassent 9|i'à 
écraser le pauvre, et n'apportassent dans leurs vues qu'une 
brutale injustice, exclusivement occupés qu'ils étaient de 
remplir les caisses royales. Cette supposition est complète- 
ment erronée. Les uns par humanité, les autres par pru- 
dence, ne songeaient qu'à une chose, à ménager le plus grand 
nombre, à le faire souffrir le moins possible, car toute souf- 
france épargnée laissait une ressource pour de nouveaux 
impôts. En dehors des nobles et du clergé que les privi- 
lèges du temps couvraient, il y avait des riches qu'aucun 
privilège ne garantissait, et qu'on ne demandait pas mieu3^ 
que d'atteindre. Ces grands ministres n'avaient qu'un objet 
en vue, c'était de trouver les impôts les moins onéreux, les 
moins nuisibles à la production, et de ménager le pays, ne 
fût-ce que pour en tirer davantage. 

(A. THKas, De la Propriété, liv. nr : De l'Impôt, chap. i.) 

I^e» anciens li|ipèt«, et les plus iltver«lllé% «ont 1^ 
meilleiiri. — Les impôts ont le caractère des pays et 
des lieux : ils sont établis en général là n^U U richesse «a 
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montra. On peut et on doit successivement en rendre 
la forme plus juste et plus douce; mais il y a danger à 
vouloir supprimer ceux qu'un long usage a consacrés et 
contertîs eh habitude, pour leur eh substituer de nou- 
veaux, dont la nature d'un pays longtemps observée n'a- 
vait pas suggéré l'idée. C'est chercher l'^au là où elle ne 
jailiit point. Il faut alors creuser profondément pour la 
trouver et tenter de grands efforts pour l'amener à la sur- 
face du sol. Une autre remarque très fondée, c'est que plus 
ils sont diversifiés, moins ils pèsent. On a reconnu, en fait 
de gymnastique, qu'un homme qui serait accablé sous un 
poids réuni en un seul volume, le porte aisément s'il est 
réparti sur tout son corps. La même observation est appli- 
cable à l'impôt. 

(A. Tbiers, De la Propriété ^ liv. iv : De l'Impôt, chap. nr.) 



de rimpôt. — L'impôt, à l'instant où il est 
acquitté à titre de contribution foncière sur une terre ou 
sur une usine, à titre de droits de douanes sur une ma- 
tière première passant aux frontières, à titre d'octroi sur 
une denrée passant aux portes d'une ville, frappe mo- 
mentanément celui qui le paye, mais bientôt remboursé 
avec le prix des choses par l'acheteur, finit par ne re- 
tomber que sur l'acheteur même, en proportion de ses 
achats; et je ne puis mieux comparer ce qui se passe 
ici qu'à ce magnifique phénomène de la lumière, laquelle 
commence par tomber en ligne directe sur les objets, et 
s'appelle dans ce moment lumière rayonnante^ puis se ré- 
fléchit des uns sur les autres, remplit l'atmosphère comme 
un fluide, atteint et rend visibles les objets mêmes qui ne 
sont pas exposés à son rayonnement direct, et, dans ces 
répercussions infinies, qui font que tout objet en a sa part, 
s'appelle alors lumière diffuse. C'est pour cela que j'ai 
appelé diffusion de l'impôt ce phénomène économique. 

(A. Thibrs, De la Propriété, liv. iv : Dé Tlmpôt, chap. v ; De la 
Diffiisi<m de ritnpdt.) 
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— Lorsqu'un peuple veut modifier largement sou système 
d'impôts de manière à soulager le grand nombre, il faut 
quHl ait le bon esprit d'y songer dans un temps régulier, 
où la paix est affermie au dedans et au deh(M*s, et où le tra- 
vail est en pleine activité. Alors, par la grandeur de la pro- 
duction, la matière imposable abonde, et un gouvernement 
ferme peut diminuer les chaires de l'État. Mais dans les 
moments de révolution, où la production est suspendue, et 
où, presque ccmstamment, l'on juge utile, à tort ou à raison, 
d'agrandir les armements , l'entreprise est vaine, elle ne 
peut qu^avorter misérablement. On l'a bien vu à l'époque 
de notre première révolution. Quels décrets d'amélioration 
furent votés alors, et comme ils se dissipèrent en fumée ! 

Si, en 1846 ou en 1847, l'administration se fât proposée 
de changer nos impôts, de manière à dégrever les popula- 
tions soufirantes, même en augmentant les dépenses favo- 
rables à la production, c'eût été alors très praticable. D'un 
côté, on pouvait alors retrancher du budget une somme 
énorme, qui rei»*ésentait l'accroissement abusif qu'on avait 
donné aux dépenses militaires. D'un autre côté, il y avait 
lieu, à cette époque, d'établir quelques taxes somptuaires. 
^L'essai dedégrèvement qu'entente aujourd'hui sera stérile; 
il est même dangereux si l'on y persiste sur une grande 
échelle, car c'est le chemin de la banqueroute. 

(MiCBBL Cbbvalibr, Lettres sur l'Organisation du ^avat/^ lettre 18*.} 

Impôt nouveau sur TAirieulture. — Un impôt nouveau 
frappant directement ou indirectement l'agriculture s'ajoute 
aux frais de production des denrées agricoles. Les terrains 
rapprochés de la ville, où la rente foncière dépasse le taux 
de l'impôt, ou lui est tout au moins égale, peuvent conti- 
nuer la production des grains tout en le vendant en ville 
au même prix qu'auparavant; mais là où, à cause d'une 
plus grande distance de transport, la rente foncière est 
nulle, ou bien ne suffit pas à couvrir le nouvel impôts la 
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piwfaialioD .M poum. «oBthttMr «f»^ 1» o t u É î i i — i 4^iAie 
hausse du prix, des grains à la ville, égale è k quotité de 
riiopût. 

Mais si le pays se trouvait, avant PintrodUcttou du nouvel 
iiup6t, dans un état économique stationnaire, le prix du 
grain, indis^nsable au producteur le plus éloigpié, devrait 
y être en équilibre avec les moyens de la ville pour le 
payer. En effet, dans le cas où les moyens dé la ville sur- 
passeraient ce prix, la population y serait en eroissance, 
et le prix du grain en état de hausse, ce qui mettrait la 
oulture en train d^extension sur de nouvelles terres plus 
élevées, et cela jusqu^à ce que les frais de production et 
de transport du grain , récolté à la plus grande distance de. 
la ville, soient parvenus^ au taux du plus haut prix que la. 
ville a les moyens d'acquitter. 

Or, ce n'est pas un impèt qui peut être la cause d'un ao* 
croissement de la richesse des citadins; ils ne pourront 
donc pas payer pour le& produits agricoles plus dker quV 
vaut l'impôt. Mais à ce prix, les producteurs éloignés ne 
rentreront pas dans leurs frais et seront forcés , au bout 
d'un certain temps, d'abandonner l'exploitation. Le rayon 
du cercle de cultures de céréales diminuera, et les régions 
éloignées se trouveront dépeuplées. La population de la ^ 
ville diminuera aussi, parce que les fabricants qui foupnÎ6<^. 
saient de leurs produits les contrées actuellement dépeiQ- 
plées n'auront plus d'occupation. Ainsi : « Réduction de la 
superficie cultivée du territoire et diminution de la popula- 
tion dvi pays, » tel est l'effet final d'un nouvel impôt. Dans 
la réalité, des causes étrangères mitigent souvent l'in- 
fluence d'un impôt nouveau et la compensent, quelquefois 
môme au-delà de son effet nuisible ; cependant, la perte 
causée au pays, pour être voilée, n'en est pas moins réelle, 
et diminue d'autant l'accroissement de la richesse qui au- 
rait eu lieu si l'impôt n'avait pas été introduit. 

Dk Tmnmv, le Soiairi naturel : hitroductioD, Notes du tfadoo* 
teur, note lot.) 



Digitized by VjOOQIC 



-»- 



» et tfenrfer cfflët 4%» ini»it>-^ Il n'est pas hon> 
de pn^K» de savoir bien dîstingiier Tefifet d'un impôt qui- 
vient d'être créé de l'effiet qu'il exerce en dernier résublit; 
entre ces deux effets il y a une grande diffiêrenee. 

L'application d'Un nouvel impôt rend d'abord le peuple 
pauvre et malheureux, parce que le revenu général dim»« 
nué de la somme de l'impôt doit encore se répartir sur ie 
même nombre d^divtdus, et parce que les hommes deve** 
nus superflus et qui ne peuvent plus se nourrir, n'émigrent. 
pas voliNstaîrenient ; une lutte meurtrière iK>ur Um» s'éta- 
blit alors entre eux; c'est à qui arrachera sw! existence* 
aux horreurs de la famine ; ceux qui auront succombé dans 
cette lutte seront seuls forcés d'émigrer. 

Si, par l'émigration ou la diminution des mariages, le 
nombre des habitants a repris l'équilibre avec la somme 
des revenus généraux, il n'est pas nécessaire qu'aucun des 
membres de la classe active vive plus mal, c'est-à-dire se 
procure moins de choses indisiiensables avec le gain de 
son travail qu'avant la création de l'impôt ; car le degré 
juste auquel la population peut supporter le travail et les 
privations avant de se décider à l'émigration, ou à la dimi^ 
nution des mariages, dépend du caractère national Quand 
le caractère national, d'après lequel le salaice du travail 
s'est formé, n'a pas souffert de la création de l'impôt, les 
classes actives , telles qu'ouvriers , journaliers , fermiers, 
seront absolument dans la même position pécuniaire après 
qu'avant l'acquittement de l'impôt. 

(De Thumen, Recherches sur V Influence du prix des grains ^ etc., 
section troisième, Effet des ImpOts sur ragriculture, § 35.) 

Ij^impèt) le mcUleur des placeineiits. — II est facile d'ap- 
précier à sa juste valeur cette proposition, quelquefois in- 
voquée, que l'impôt est le meilleur des placements. Sans 
doute, si on entend par impôt la prime d'assurance juste- 
ment payée pour la sécurité, il est évident que le citoyen 
ne pourrait faire un meilleur usage de son revenu, puisque 
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la sécurité, Tordre et la garantie de la juitiee sont les pre- 
miers besoins de rhomme en sociéié. On peut encore ad- 
mettre, à de certains égards, que le payement des autres 
services rendus par l'État est un bon emploi dHine autre 
fraction du revenu; mais, en allant au-delà, on est dupe 
du sophisme énoncé ci-dessu&en détail: on aboutit à Pah- 
sorption et à remploi de tout le revenu par l'État, ce qui 
conduit à la direction de la produclien par l'État, c'est-à- 
dire au communisme. 

(J. Garni», Eléments de l'BÊ^nofnié politique, 4* partie, ciiap. xxvif : 
Des Goo^mmaUons publique».) 
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IMPOT DIRECT 



Après les noms et les définitions de l'impôt chez les 
divers peuples et selon les divers économistes, ce 
qu'une bonne histoire philosophique des finances 
pourraient offrir de plus curieux, ce «èrait les différents 
modes de taxes qui ont prévalu à différentes époques. 

Pour ne parler que des temps modernes, il serait 
intéressant de suivre les opinions des écrivains finan- 
ciers ou des économistes : 

A commencer par Vauban qui ne voulait qu'un im- 
pôt unique, établi sur les produits fonciers et payé 
en nature, à l'imitation de la dîme ecclésiastique ; 

A continuer par labbé de Saint-Pierre et Jean-Jafc-- 
ques Rousseau qui ont défendu le plan de Vauban ; 
par ravocat Linguet qui Ta défendu et complété ; 

A continuer par l'école des physiocrates dont les 
principaux chefs, Quesnay, Turgot, Bandeau, Mercier 
de la Rivière, Mirabeau père, Dupont de Nemours, Le 
Trosne, ont soutenu constamment le système de l'im- 
pôt foncier unique, et ont été sur le point de le faire 
prévaloir ; 
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A continuer par Adam Smith, J.-B. Say et quelques- 
uns de leurs élèves qui, tout en reconnaissant les dés- 
avantages de l'impôt indirect, l'associent cependant à 
limpôt direct ; 

A continuer par la plupart des économistes contem- 
porains, MM. Blanqui et Michel Chevalier en tête, les- 
quels ont fait la guerre la plus incessante et la plus 
acharnée à tous les impôts de consommation ; 

A 6nir par les économistes anglais qui, tels que Mac- 
Culloch, sont les défenseurs de l'impôt de consom- 
mation et sont par conséquent l'antipode des physio- 
crales. 



ImiH^t «pollatenr. — Que l'impôt ne soit pas destructif, 
ou disproportionné h la masse du revenu de la nation ; 
que son augmentation suive l'augmentation du revenu; 
qu'il soit établi immédiatement sur le produit net des biens- 
fonds, et non sur le salaire des hommes, ni sur les denrées, 
où il multiplierait les frais de perception, préjudicierait au 
commerce et détruirait annuellement une partie des riches- 
ses de la nation ; qu'il ne se prenne pas non plus sur les ri- 
chesses des fermiers des biens-fonds; car les avances de l'a- 
griculture d'un royaume doivent être envisagées comme un 
immeuble qu'il faut conserver précieusement pour la pro- 
duction de l'impôt, du revenu et de la subsistance de tou-- 
tes les classes de citoyens : autrement l'impôt dégénère en 
spoliation et cause un dépérissement qui ruine prompte- 
ment un État. 

(QuESJîAY, Maximes générales du gouvernement économiquey 
Maxime v.} 



lia «Ifuie. — On a souvent parié de l'établissement de 
l'impôt payé en nature parla récolte en forme de dîme r ce. 
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genre d'imposition s^ait à la vérité proportionnel au pro^ 
duit total de la récolte, les frais compris; mais il n'aorait 
aucun rapport avec le produit net : plus la terre serait mé- 
diocre et plus la récolte serait faible, plus il serait onéreux, 
injuste et désastreux. 

( QuESNAT , Maximes générales du gouvernement économique , 
Maxime v, Note 2.) 

Si tous. les linpèts retcMnbent «ur les propriétaires.— 

On croit communément que les impôts, de quelque nature 
qu'ils puissent être etsous quelque forme qu'ils soient levés, 
retombent toujours sur le propriétaire de la terre, qui eu 
est le seul et véritable débiteur, et que tous les autres con- 
tribuables ne font qu'avancer les sommes dont ils sont rem- 
boursés par ces propriétaires. Il est heureux que cette opi- 
nion prévale en Angleterre, où les propriétaires sont en 
même temps législateurs ; elle peut contribuer à les empê- 
cher de perdre de vue les intérêts du commerce et de l'in- 
dustrie; mais j'avoue que ce principe, avancé par un célè- 
bre écrivain, me parait si contraire à la raison, qu'une au- 
torité d'aussi grand poids était nécessaire pour le faire 
adopter. 

Eu eflFet, les hommes sont continuellement occupés du 
soin de se délivrer des charges communes à tous, pour les 
rejeter sur les autres; mais comme ce désir et cette volonté 
sont dans tous les cœurs, et que chacun se tient, pour ainsi 
dire, sur la défensive, il n'est pas vraisemblable que dans 
cette espèce de combat les uns l'emportent entièrement sur 
les autres, et que le propriétaire soit la victime de la partie 
industrieuse de la nation. On remarque en effet, si on y fait 
attention, que dans la société les commerçants et les pro- 
priétaires des terres font des efforts mutuels les uns contre 
les autres. Les premiers ne travaillent que pour jouir de la 
récompense de leurs peines, en acquérant un bien solide, 
c'est-à-dire pour placer en fonds de terre les profits de 
leur commerce, ce qu'ils ne peuvent obtenir qu'en dépossé- 
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dant les aacîeits prc^étair^. Ceux-ci ckerc^ent à s'en 
garantir, et ils y parvieiment en ne dépensant Que leurs 
revenus, et en évitant de contracter des engagements, et 
des dettes qu'ils ne pouiraient acquitter qiie parla vente de 
leurs terres. Us ont la même habileté par rapport aux imr 
pots : ils cherchent également à s'en garantir, ou du moins 
à ne les pas supporter seuls, et à en partager le fardeau 
avec les commerçants. 

[D. HuiiK^ Essai sur les impôts, V. Coll. de^ principaux écoiu)- 
mistes de Guillaumio, vol. XIV.) 

Ij^lmposllion personaielle et l^ImposlUon réelle* ~ De 

toutes les manières d'asseoir un impôt, la plus commode et 
celle qui coûte le moins de frais est sans contredit la capita- 
tion, mais c'est aussi la plus forcée, la plus arbitraire, et 
c'est sans doute pour cela que Montesquieu la trouve ser- 
vile, quoiqu'elle ait été la seule pratiquée par les Romains, 
et qu'elle existe encore en ce moment en plusieurs répu- 
bliques, sous d'autres noms à la vérité, comme à Genève, 
où l'on appelle cela payer les gardes, et où les seuls citoyens 
et bourgeois payent cette taxe, tandis que les habitants et 
natifs en payentd'autres;cequi est exactement le contraire 
de l'idée de Montesquieu. 

Mais comme il est injuste et déraisonnable d'imposer les 
gens qui n'ont rien , les impositions réelles valent tou- 
jours mieux que les personnelles : seulement il faut éviter 
celles dont la perception est difficile et coûteuse, et celles 
surtout qu'on élude par la contrebande qui fait des non-va- 
leurs, remplit l'État de fraudeurs et de brigands, et con'ompt 
la fidélité dés citoyens. 11 faut que l'imposition soit si bien 
proportionnée que l'embarras de la fraude en surpasse le 
profit. Ainsi jamais d'impôt sur ce qui se cache aisément, 
comme la dentelle et les by oux ; il vaut mieux défendre de 
les porter que de les entrer. En France, on excite à plaisir 
la tentation de la contrebande, et cela me fait croire que la 
ferme trouve son compte à cequ'il y aitdes contrebandiers. 
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Ce sysitoie est àbommahle et cc»ïtraire à tout bon sens. 
L'expérience apprend que le papier timbré est un impM 
smgulîèFeinent onéreux aux pauvres, gênant pour le oom- 
merce, qui muItîpHe extrêmement les chicanes et fait beau- 
coup CTierie peuple partout où il est établi ; je ne conseille- 
rais pas d'y penser. Celui sur les bestiaux me paraît beau- 
con^ meilleur pourvu qu'on éviteJaAraude, car toute fraude 
possible est toujours une source de maux. Mais il peut être 
onéreux aux contribuables, en ce qu'il faut le payer en ar- 
gent, et le produit des contributions de cette espèce est 
trop sujet à être dévoyé de sa destination. 

[J.-J. Rousseau , Considérations sur le gouvernement de Pologne^ 
ch«p. XI : Système écooomique.J 

Hime lie VMiban seatenue |iar Rousmsimi.— 1.'imp6t le 
rtieilleur à mon avis, le plus naturel et qui n'est point sujet 
à la fraude, est une taxe proportionnelle sur les terres et 
sur toutes les terres sans exception , comme l'ont proposée 
le maréchal de Vauban et l'abbé de Saint-Pierre ; car enfin 
c'est ce qui produit qui doit payer. Tous les biens royaux, 
terrestres, ecclésiastiques et en roture doivent payer éga- 
lement, c'est-à-dire proportionnellement à leur étendue et 
à leur produit, quel qu'en soit le propriétaire. Cette impo- 
sition paraîtrait demander une opération préliminaire qui 
serait longue et coûteuse, savoir un cadastre général. Mais 
cette dépense peut très bien s'éviter, et môme avec avan- 
tage, en essayant l'impôt non sur la terre directement, mais 
sur son produit, ce qui serait encore plus juste; c'est-à-dire 
en établissent dans la proportion, qui serait jugée convena- 
ble, une dîme qui se lèverait en nature sur la récolte, 
comme la dîme ecclésiastique, et pour éviter l'embarras 
des détails et des magasins, on affermerait ces dîmes à 
'enchère, comme font les curés. En sorte que les particu- 
liers ne seraient tenus de payer la dîme que sur leur re- 
dite, et ne payeraient de leur bourse que lorsqu'ils l'aime- 
raient mieux ainsi, sur un tarif réglé par le gouvernement. 
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Ces fermer réunies pourraient être un objet de commerce 
par le débit des denrées qu'elles produiraient et qui pour- 
raient passer à l'étranger par la voie de Dantzick ou de Ri- 
ga. On éviterait encore par là tous les frais de perception 
et de régie, toutes ces nuées de commis et d'employés si 
odieux au peuple, si incommodes au public, et, ce qui est 
le plus grand point, la république aurait de l'argent sans 
que les citoyens fussent obligés d'en donner; car Je ne ré- 
péterai jamais assez que ce qui rend la taille et tous les 
impôts onéreux au cultivateur est qu'ils sont pécuniaires, 
et qu'il est premièrement obligé de vendre pour parvenir 
à payer. 

(J.-J. RousssÂU, Considérations sur le gotivertiement de Pologne, 
chap. XI : Système économique.] 

li^impèt, porUon lia prtMlull net annuel. *- L'impôt est 
une portion prise dans les revenus annuels d'une nation, à 
l'effet d'en former le revenu particulier du souverain, pour 
le mettre en état de soutenir les charges annuelles de sa 
souveraineté. De cette définition résulte évidemment que 
l'impôt, qui n'est qu'une portion d'un produit net annuel, 
ne peut être établi que sur les produits nets annuels; car, 
produit net et revenu ne sont qu'une seule et même chose; 
qui dit un revenu, dit une richesse disponible, une ri(^hesse 
qu^on peut consommer au gré de ses désirs, sans préjudi- 
cier à la reproduction annuelle ; or, on a déjà vu qu'il n'y 
a que les produits nets qui soient ainsi disponibles 

Ainsi, la forme essentielle de l'impôt consiste à prendre 
directement l'impôt où il est, et à ne pas vouloir le prendre 
où il n'est pas. D'après ce .que j'ai dit dans les chapitres 
précédents, il est évident que les fonds qui appartien- 
nent à l'impôt ne peuvent se trouver que dans les mains 
des propriétaires fonciers, ou plutôt des cultivateurs ou 
fermiers qui, à cet égard, les représentent; c'est donc à 
eux qu'il faut demanderl'impôt, pour qu'il ne soit à la charge 
de personne. Changer cette forme directe de l'établissement 
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de l'impôt paur lui donner une forme indirecte^ c^esl renver- 
ser un ordre naturel dont on ne peut s^écarter sans les plus 
grands inconvénients. 

(Mercier de La Rivière, L'Ordre naturel et essentiel des sociétés 
politiques, chap. iv : De la Forme essentielle de TlmpOt. V. Coll. dti 
priocipaux économistes de Guillaumin.) 



Impét iiMieier non-arbitraire.— Dans une société for- 
mée, la loi la plus essentielle, la loi fondamentale concer- 
nant l'impôt^ est qu'il n'ait rien d'arbitimre; voilà le point 
fixe dans lequel Tordre à cet égard consiste essentielle- 
ment. Cette règle est d'une nécessité physique, parce qu'un 
impôt arbitraire , en annulant la propriété mobilière des 
produits, annulerait aussi la propriété foncière dont l'ordre 
physique ne peut absolument se passer : il deviendrait 
ainsi destructif de la reproduction annuelle, par consé- 
quent de sa propre substance. L'anéantissement des ri- 
chesses de la nation entraînerait nécessairement celui des 
revenus du souverain, et celui de la souveraineté. 

Quand l'impôt n'est point arbitraire, la propriété foncière" 
se trouve inséparablement unie à la propriété mobilière 
d'une portion fixe dans les produits; ces deux propriétés 
concourent ensemble à former la valeur vénale des biens- 
fonds : alors l'action d'acquérir une terre est wi contrat 
pa&séf au nom de toute la nation, entre V acquéreur et V au- 
torité tutélaire; contrat synallagmatique , par lequel cette 
autorité lui garantit la propriété de la portion du produit 
dont il paye la valeur et acquiert la jouissance, tandis que, 
de son côté, il s'engage aussi de laisser cette même auto- 
rité jouir constamment de l'autre portion qu'il n'a point ac- 
quise. Dès ce moment, cet acquéreur forme librement et 
volontairement une société avec le souverain même : si ce 
particulier parvient k augmenter le produit net de sa terre, 
cette augmentation se partagera entre le souverain et lui, 
dans, une pi'eportion établie par une loi constante, uoi- 
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foroie, générale, ei.reconfiue UicHement' par iui-méme 
dans son contrat 4'aCqoisitiou. 

(Mbrcier de La Riviéhb , L'Ordre naturel 6t essentiel des sociétés, 
politiques^ chap. i". V. Coll. des principaux économistes de Guil- 
laumin : Physiocrates.) . 

Impètfl directs de r«ncieii régîwne et de. la Consti- 
inante.— Les dîmes rendaient au clergé. 90 millions net. 
Les frais de leur perception coûtaient. 30 — 
Le cens et autres droits féodaux ren- 
daient aux seigneurs 50 — 

Lesfraia très litigieux ne pouvaient 

être au-dessous de 5 — 

La taille percevait net. 108 — 

Les accessoires 33 — 

> Les frais de ces deux impôts 7 — 

Les vingtièmes 54 — 

teurs frais , 2 1/2 — 

La capitation 25 — 

Ses frais 11/2 — 

:. Ce qu'il y avait de direct dans les pays 

d'États 30 — 

La gabelle forcée, devenue dans plu- 
sieurs provinces impôt direct 18 — 

Total véritable des impôts directs 

. avant 1789 454 millions. 

L'Assemblée constituante a mis : 

La contribution foncière 300 millions. 

La mobilière 00 — 

Et (malgré ma vive résistance) les pa- 
tentes. 16 — 

Les frais de tout cela 19 — 

Total des impôts directs de la Consti- 

tuante 395 millions. 



(Dupont de Nemours, Correspondance avec J.-B. Saify V*- tottre.^ 
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«le l'^taipAt «lireet •« l iMlIrect ^ — Dans ] ai 

laûgue fiscale, on distingue l'impôt en impôt direct on m- 
diVec^v d'après la forme dans laquelle il se perçoit; maisPé^ 
eonomie politique ne considérant l'impôt que relativement 
à l'influence qu'il a sur la richesse publique, appelle impôt 
direct celui qui se lève directement sur une partie du revenu 
national, et indirect celui qui porte indirectement et d'une 
manière détournée sur ce revenu. 

L'impôt direct est un prélèvement fait sur les produits 
de la terre, avant qu'ils soient entrés dans la circulation. 

Des impôts indirects. En général^ ce sont des prélève- 
ments faits sur les richesses dans les différentes périodes 
de leur circulation, en quelques mains qu'elles se trouvent. 

Les uns se font sous la forme de contributions, les autres 
sous la forme détaxes . 

Les contributions sont imposées sur les particuliers, d'a- 
près les facultés que leur présume celui qui assied l'impôtr 
telles sont les tailles, les capitations, les contributions mo-' 
hUières, etc. 

Les taxes sont imposées sur les marchandises, à dessein 
de faire tomber l'impôt sur le consommateur. 

(G. Gârnibr, Abrégé des Principes de l'économie politique : Paris, 
Agasse, 1796, 3* partie, chap. ni, De Tlmpôt.) 

Hachai de la tante fonel^re en Ansîeterre. ~ Le rachat 
de la taxe foncière est une des entreprises les plus au- 
dacieuses qu'aucun gouvernement d'Europe ait encore 
tentées sur la propriété des sujets. Chez les peuples sou- 
mis même à des formes arbitraires, les impôts ont été gé- 
néralement considérés comme une portion des revenus, et 
non pas comme un partage dans la propriété foncière; 
comme un sacriiiôe momentané, et non pas comme une 
charge perpétuelle; comme un secours accordé à l'État 
dans ses besoins, et non pas comme une aliénation de par- 
tie .de domaine. M. Pitt a établi, en Angleteire, une juris- 
prudlE^nee fiscale toute nouvelle, et dont il est impossible 
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de borner les conséquences. II a traité la taxe fimciére 
cooiine si elle eût été une rente appartenant à l'État, un 
domaine réel et distinct, dont la couronne fût propriétaire. 
En conséquence, il a proposé de vendre cette taxe^ et il 
lui a, à cet effet, supposé un capital qu'il a arbitré à vingt 
fois la taxe annuelle. 

Au mois d'avril 1798, cette étrange proposition fut ac^ 
cueillie par le Parlement, et d'après l'acte qui fut passé en 
conséquence, tout propriétaire foncier est tenu de rache- 
ter, dans un terme de cinq années, le capital au denier 
vingt de la taxe foncière imposée sur son héritage; et faute 
de faire, dans le temps déterminé, ses offres de rachat,^ les 
commissaires nommés à cet effet sont autorisés à mettre ce 
capital en vente. Toute perscHnne est alors admise .à l'ac- 
quérir; et, en vertu de cette acquisition, le tiers-acquéreur 
devient créancier privilégié sur la terre du montant de la 
taxe annuelle, comme d'une rente réelle, foncière et perpé^ 
tuelle; rente que le propriétaire de fonds ne peut plus 
rembourser qu'à l'époque où le premier fonds d'amortisse- 
ment de 1786 ayant atteint son mo/ximum^ les intérêts de 
l'ancienne dette fondée ne s'accumuleront plus dans les 
mains des commissaires de l'amortissement. 

La monnaie admise exclusivement pour ces rachats et 
acquisitions, ce sont les effets publics nommés 5 pour 400 
consolidés. Us sont 'évalués, par cet acte, à 50 pour 100; ce 
qui était alors un cours avantageux, attendu qu'en 1797 ils 
étaient tombés jusqu'à 47. Ainsi, d'après cette évaluation, 
pour racheter ou acquérir 100 livres de capital dans ht taxe 
foncière^ ou 5 livres de taxe annuelle, il faut fournir un ca- 
pital de 200 livres dans les 5 pour 400 consolidés^ lequel 
coûte plus ou moins à se procurer, selon que le cours de 
ces effets est haut ou bas sur la place, et qui, dans ce mo- 
ment (juillet 1801), serait payé ll^Iivres, le cours étant à 
environ 58. 

C!omme la taxe foncière était votée annuellement par le 
Parlement^ afin de ne rien retrancher de ses attributions. 
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diflérents droits imposés sur la drèche, sur le sucre et sur 
le tabac, en 1787, 1789, 1794 et 1797, furent retirés de la 
classe des taxes perpétuelles, pour former un impôt parti- 
culier soumis, à chaque session, au vote parlementaire. 

On a vu plus haut, qu'au l®"" février 1801, il avait déjà 
été racheté pour plus de i% millions sterling, c'est-à-dire 
plus d'un cinquième de la taxe. 

Le résultat de cette opération ne sera autre chose, en 
définitive, qu'une taxe ou subvention extraordinaire levée 
sur les propriétaires fonciers, pour être employée au rem- 
boursement d'une partie de la dette publique. Le proprié- 
taire foncier aura fourni ses deniers, ou verra sa propriété 
grevée d'une rente foncière envers une tierce personne , 
sans qu'il soit plus avancé pour cela, sans qu'il ait libéré 
son domaine de la moindre charge publique ni acquis au- 
cun avantage quelconque; car ce domaine n'en sera pas 
moins tenu, comme auparavant, de la charge inhérente 
pour toujours à toute propriété , la charge de contribuer 
directement ou indii-ectement aux besoins présents et fu- 
turs de l'État, de la protection duquel elle tient toute sa 
valeur. Cette condition est inséparablement attachée à la 
qualité de propriétaire foncier, et aucune combinaison ne 
peut y rien changer. Ainsi cette manœuvre, dont toute l'a- 
dresse consiste à soutirer de l'argent, en déguisant bien la 
route qu'on vent lui faire prendre, ne mériterait pas 
d'autre nom que celui d'escamotage^ si on n'y voyait un 
acheminement à une plus égale répartition de la taxe fon- 
cière^ lorsqu'on en viendra à en recréer une. 

(G. Garhibr, Notes sur la Richesse des nations^ d'Adam Smith : 
Note^ 49.) 

Iflii^to iUreeto mvani 19911 ; leur profiortlon. — Dans 
le système de finance qui régissait la France, avant la ré- 
volution, les impôts directs, c'est-à-dire assis sur des 
valeurs productives, ne fornjaient pas la moitié des contri- 
butions -de l'État ; et dans cette classe d'impôts, le territo-. 
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rtat élaît à peu près le triple du personnel. D^ns un £la( 
lel que celui de la France, en suivant \h 'destination 
indiquée par la nature, les impôts directs devaient former 
plus de la moitié des contributions ; et un sol aussi éte^idu, 
aussi fécond, aussi riche en productions exquises, pouvait 
porter une imposition beaucoup plus que triple de l'impo- 
sition personnelle, et la défectuosité de cette distributi<m 
des contributions avait forcé d'en introduire plusieurs d'un 
genfe immoral et destructeur. 

fMoifTTON, Influence des impôts sur la moralité des peuples^ V për» 
tie, chap. i'% Impôts directs.) 

Réduction irraduelle du tann de rimpAI.— Lors même 
que le taux de l'impôt est reconnu excessif, la rédaction 
doit s'opérer successivement et par degrés; la dé- 
pense des États étant déterminée et nécessaire, le rejet 
auquel oblige une réduction opère, par le changement su- 
bit de la situation des contribuables, une commotion dans 
les fortunes, dont les conséquences peuvent être funestes ; 
l'injustice ancienne dans la répartition des charges de 
la propriété étant réglée, et même étant, en quelques 
parties, sanctionnée par le temps, le rétablissement subit 
de l'équité serait plus nuisible que la permanence de l'in- 
justice, et le trouble apporté dans les transactions com- 
merciales, feites dans la supposition de l'état préexistant, 
commencerait, pour faire fleurir le commerce, par en rui- 
ner les agents. 

[MovTYOv, Influence des impôts sur la moralité des peuples^ 1" par- 
tie, chap. II, section ii.) 

ImpAI par capitalion. — Un impôt par cdpitation, 
c'est-à-dire fixé à raison de tant par tête, est égal pour Ce- 
lui qui sait et peut gagnçr 100, et pour celui qui sait 
et peut à peine gagner 10 ; il est donc injuste. 

Ajoutez que, pour être perçu, il exige une prodigieuse 
quantité d'agents qui doivent contraindre à le payer 
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autaBi d'individus que ta Société compte de merahres, et 
qu'ainsi il devient peu productif et vexatoire. 

(Ajtt. Sculom, Les Principes de léeonomie soeitUey 6* partie, 
cliap. H, art. 1*'.) 

Bffet des im%Ms laéi^M. — Pour tout homme qui réflé- 
chit un instant aux sommes énormes, aux centaines de 
gaiUiomi, ou plutôt aux mîUiards qui ont été appliqués 
-au sol anglais^ il n'est pas douteux que la rente payée aux 
maîtres delà terre pour l'usage des propriétés naturelles du 
sd n'est qu'insignifiante, comparée à celle qu'ils reçoivent, 
eu égard aux améliorations. Et de là l'inégalité des taxes 
et leur action funeste, sur la rente. Deux propriétaires 
tireat de leurs domaines des rentes égales ; mais la rente 
de l'un d'eux est surtout une conséquence de la fécondité 
naturelle de Ja terre, tandis que celle de l'autre est due, 
sartorut, aux avances de capital. Qu'y aurait-il de moins 
équitable que de les soumettre tous deux à une môme 
taxe ? et, cependant, le chiffre de leurs rentes est le seul 
critérium auquel on puisse avoir recours dans la fixation 
du montant de la ta:$Le ; car tous les percepteurs du monde 
ne pourraient établir la distinction entre ce qui était réel- 
lement la rente, dans l'acception scientifique du mot, et ce 
qui était l'intérêt du capital. Une pareille taxe opposerait 
les obstacles les plus réels aux améliorations. Au lieu d'at- 
tirer le capital v^ps la terre en l'enlevant à d'autres em- 
plois, on l'enlèverait à la terre pour le reporter sur ceux- 
ci. Le but à atteindre serait alors, non pas de posséder un 
domaine qui eut une belle apparence, mais bien d'en pos- 
séder un qui en eût une mauvaise. 

(Mac Cullocb, Principes d'écmomie politique, Paris> Guillaumm, 
I85i ; 3^ partie, Distribution de la richesse, cliap. v.) 

Ipi#é< MM- 1» rente. *— L'impôt sur la rente porte tout ex-* 
dusivenoent sur le propriétaire. Il n'existe pour lui aucun 
moyen de rejeter le fardeau sur qui ^ue ce soit« Cet impdlt 
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Q^afleeté ni ta valeur, ni le prix des produits agricoles qui 
sont réglés par le eoôt de production dans les circonstances; 
les moins favorables, et dans cescirconstances, nous Pavons 
vu plusieurs fois, il n'y a pas de rente. Un impôt sur la 
rente n'a donc aucun effet indirect ; il prend au proprié- 
taire une somme déterminée qu'il fait passer dans lès cais- 
ses de TÉtat.. 

Toutefois, ceci n'est strictement exact que dans le cas où 
la rente est le résultat, soit de causes naturelles, soit d'amé- 
liorations faites par les fermiers. Lorsque le propriétaire 
fait des améliorations qui augmentent la puissance prcidue- 
tive de sa terre, il en est rémunéré par un supplément de 
fermage, et ce supplément qui est à proprement parler un 
profit de capitaux, se mêle et se confond avec la rente : ^en 
réalité, c'est bien une rente, soit au point de vue du fer- 
mier, soit quant aux lois dont se préoccupe l'économie po- 
litique. Un impôt qui atteindrait cette partie de la rente 
découragerait les propriétaires et les détournerait de fave 
des améliorations ; mais il n'élèverait pas cependant le prix 
des produits agricoles. Les mêmes améliorations pourraient 
être faites au moyen du capital du fermier ou même avec le 
capital du propriétaire prêté par lui au fermier ; pourvu 
qu'il accordât à celui-ci un bail assez long pour l'indem- 
niser de la dépense faite avant l'expiration de ce bail. Mais 
tout ce qui empêche de faire des améliorations de la ma- 
nière dont les gens jugent à propos de les faire, empêche 
souvent que les améliorations soient faites du tout, et, sous 
ce rapport, un impôt sur la rente aurait des inconvénients, 
si l'on ne trouvait moyen d'y ^soustraire cette partie de la 
rente qui peut être considérée comme profit du proprié- 
taire. Un tel argument, d'ailleurs, n'est pas nécessaire pour 
condamner un impôt semblable. L'impôt établi sur les re- 
venus d'une classe de citoyens et qui n'est pas balancé 
par un impôt équivalent sur les autres classes de revenus, 
est une violation de la justice et équivaut à une cmasfisca- 
tion partielle. J'ai déjà dit pourquoi un nnpôt qui, respec- 
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tant les rentes actuelles, se contenterait de prendre une 
partie de l'accroissenient occasianné par des causes natu- 
relles, n^ mériterait pas un tel blâme. Cet impôt même ne 
pourrait être établi avec une entière justice qu'autant qu'on 
offrirait au propriétaire, comme alternative, de lui payer le 
prix vénal de sa terre. Lorsqu'il s'agit d'un impôt établi 
sur la rente en même temps que sur les autres revenus, 
Pobjection tirée de ce qu'il atteindrait les profits résultant 
d'améliorations, cesserait d'être applicable, puisque, les 
profits étant imposés aussi bien que la rente, le profit qui 
prendrait la forme de rente ne payerait jamais que sa part. 
(Stuart Mill, Principes d'économie politiquey liv. y, chap. m, § 3lj 

li^teilièt et letravaillear. — H a été Soutenu, et par 
des auteurs dont on avait le droit d'attendre mieux, que 
c'est à tort que Vincome-tax tombe sur les classes 
riches et moyennes seulement, mais qu'elle épargne le 
pauvre. Quelques-uns même ont été plus loin. Ils ont ac- 
cusé le législateur d'imposture, par cette raison, disent-ils, 
que ce que la loi enlève aux riches, ils Feussent dépensé 
au profit des pau\Tes, lesquels en conséquence sont atteints 
par elle comme les ricihes eux-mêmes. Nous savons à pré- 
sent à quoi nous en tenir sur cette doctrine. 

11 est vrai cependant de dire qu'il est impossible qu'une 
taxe quelconque imposée au riche n'ait aucun effet sur le 
pauvre, puisque le montant de la taxe, s'il restait aux 
mains du propriétaire, pourrait être épargné, transformé 
en capital et consacré à la production, ou bien au moins 
payerait les services de domestiques ou de quelque autre 
classe de travailleurs improductifs. Mais, même en pareille 
circonstance, la question est de savoir si le gouvernement, 
maître du montant de la taxe, ne l'emploiera pas aussi in- 
tégralement en achat de travail direct que l'auraient fait 
ceux qui l'auraient payée. Quant à cette partie de l'impôt 
qui aurait été consommée en produits fou même dépensée 
en services, si le payement en eût été avancé par un ca- 
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pitaliste), elle tombe tout entière sur le riche. Le pauvre 
n'en est aucunement affecté. La demande de travail n'en 
est pas moins considérable après qu'avaoït. Le capital des^ 
tiné aux salaires est le même; il a la même puissance de 
production. La même quantité de produits est chargée 
de défrayer les travailleurs; les satires restent ce qu'ils 
étaient. 

Si le raisonnement de ceux que je combats était juste, il 
n'y aurait qu'un impôt possible, qu'une taxe équitable, celle 
qui tomberait directement sur le pauvre. U y a plus; ils 
doivent conclure qu'il n'y a jamais que le pauvre qui soH 
imposé. £n effet, si c'est taxer le travailleur que de taxer 
le revenu destiné à acheter le produit du travail, le tra- 
vailleur seul paye toutes taxes. Mais, d'un autre côté, 
comme le montant de la taxe est destinée à l'achat de pro- 
duits ou à payer des services, il s'ensuit que ^e montant 
revient tout entier aux travailleurs, de sorte qu il faut aussi 
conclure qu'il est impossible de taxer les travailleurs ; si 
bien que la taxe a ce singulier privilège de ne tomber sur 
personne I Suivant cette rassurante opinion, il n'y aurait 
pas le moindre mal à prendre aux travailleurs tout ce qu'ils 
gagnent. Qu'importe, puisque l'intégralité de leurs paye- 
ments leur reviendrait? N'est-ce pas la même chose? L'er- 
reur funeste de ce raisonnement vient de ce qu'on ne con- 
sidère pas la réalité des phénomènes. On ne prend garde 
qu'au mécanisme au moyen duquel on vend et on dé- 
pense. 

Si nous écartons notre attention de l'argent, qui ne fait 
que changer de place, pour la reporter sur les produits, qui 
sont consommés, nous voyons qu'en réalité ceux qui payent 
Vincome-tax diminuent réellem^t leur consommation. En 
conséquence de ce fait et en proportion de cette diminu- 
tion, ils sont ce]fx sur qui tombe le fardeau de la taxe. Elle 
est acquittée au moyen de ce dont ils auraient joui sans 
elle. Mais, en tant qu'une portion de la taxe eût été par 
eux employée en. payement de salaires, soit à des travail- 
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leurs productifs, soit même à des travailleurs improductifâ, 
la taxe apporte une diminution dans les jouissances et les 
consommations des travailleurs. Enfin, si le gouvernement 
dépense en emploi direct de travail dans la même propor- 
tion que Feussent fait ceux qui ont payé, dans ce cas la 
classe ouvrière n'a rien à perdre à la taxe, elle frappe bien 
réellement ceux qu'elle a l'intention de frapper. 

Toute cette partie du produit du pays que ceux qui ne 
sont pas travailleurs dépensent réellement et littéralement 
pour leur propre usage, reste absolument inutile à l'entre- 
tien du travail. La consommation ne profite qu'à celui qui 
consomme. Un individu ne peut consommer son revenu 
lui-même et le donner à d'autres pour être consommé. En- 
lever une portion de ce revenu par l'hnpôt ne peut ïMriver 
à la fois le consommateur et le travailleur, mais seulement 
l'un d'eux. Pour connaître celui sur lequel tombe le far- 
deau de l'impôt, il nous suffit de savoir celui dont la con- 
sommation sera restreinte en conséquence. Quel qu'il soit, 
on peut être sûr que c'est sur lui que ce fardeau tombe. 

(Stuabt Mill, Principes d'Économie politique, liv. i", chap. v, 
8 40.) 



t à la chM^ire àiem pi^ifiriétalires. — Croit-on que les 
pn^riétaires , qui payent aujourd'hui deux cent soixante- 
seize millions de contributions foncières, lîe gagneraient 
rien à prendre à leur charge les un milliard trois cent six 
millions du budget, si, par contre-coup, ils étaient dégrevés 
directement ou indirectement pour l'enregistrement et le 
timbre, les droits de douane et la taxe du sel , l'impôt sur 
les boissons et le tabac, l'excédant sur les frais du service 
de la poste, etc.? Et puis d'ailleurs, est-ce que l'État au- 
rait besoin d'un revenu de un milliard trois cent six mil- 
lions y s'il n'était pas obligé de salarier tous ses mandàr 
taires , tous ses fournisseurs , tous ses employés quelcon- 
ques, à proportion des surcharges occasiormées à leurs 

4 
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dépenses par mille et mille sortes de taxations, comme k» 
remarque l'abbé Baudeau ? Est-ce qu'entre autres réduc- 
tions possibles, il n'y aurait notamment rien à rabattre sur 
le chiflre de la quatrième partie du budget des dépenses, 
absorbant à elles seules, sous la rubrique Frais de régie, de 
perception et (f exploitation des impôts et revenus publics, 
la somme de cent cinquante millions (budget de 1846) ? A la 
vérité, ce n'est point aux hommes de finances qu'il faut 
soumettre de pareilles questions. 

(EuG&KB Daire, Notes de l'Introduction à la Philosophie économique 
de Vabbé Baudeau. V. Coll. des principaux économistes : Physio- 
crates.} 

ImpAt fUreet en Angleterre depuis la réforme de Ro- 
bert Peel.— En 1841, sur un revenu ordinaire de quarante 
quatre millions de livres sterling, l'impôt direct ne fournis- 
sait dans la Grande-Bretagne qu'un peu plus de quatre 
millions, soit un dixième ; ajoutez la taxe des pauvres qui 
représente un peu moins de quatre millions de livres ster- 
ling, et vous aurez le budget des sacrifices imposés 
plus particulièrement à ces classes, tant supérieures que 
moyennes, qui représentaient, un peu plus tard, lorsque 
s'établit Vincome-tax, cinq cent mille familles ayant cha- 
cune plus de cent cinquante livres sterling, (4,300 francs) 
de revenu. Les taxes indirectes, douane;-, excise, timbre, 
produisaient au trésor trente-neuf millions do livres ster- 
ling, soit environ un milliard de francs, principalement 
payé par les classes laborieuses. 

Robert Peel a corrigé une aussi profonde injustice. H a 
secouru le travail en supprimant les droits d'entrée sur les 
matières premières, et facilité l'alimentation publique en 
abaissant ou en détruisant les droits sur les denrées néces- 
saires à la vie. De 1842 à 1846, le dégrèvement des taxes in- 
directes représente une somme de sept miUions six cent 
vingt-cinq mille livres sterling (environ cent quatre-vingt^ 
onze millions de francs) \ à quoi il faut ajouter l'économie 
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que font les classes ouvrières sur le prix du paia depuis 
que les grains étrangers viennent sur le marché en concur- 
rence avec les blés indigènes. Et en même temps Robert 
Peel frappait la richesse, les capitaux acquis d'un impôt di- 
rect de trois pour cent sur tous les revenus de cent-cinr 
quante livres, sterling et au dessus. Par là, dans un revenu 
de quarante-huit millions de livres sterling, les produits 
de l'impôt direct entrent pour environ dix millions de livres 
sterling. Pour les familles qui vivent dans l'aisance, la pro- 
portion des sacrifices est doublée; au lieu de contribuer 
pour un dixième, elles supportent aiyourd'hui un cinquième 
des charges de l'État. L'équilibre n'est pas encore rétabli, 
mais la réforme est déjà sérieuse et profonde. 

[LÉois Fauchbr, Du Système de M. LoiHs Blanc et de l'Impôt, bro*> 
chure, p. 104 et suivaDtes.} 

SjAÉème des tanes direeles, le «enl Jiisle.— Plus je réflé- 
chis, plus j'étudie, plus je reste convaincu qu'il n'est qu'un 
système d'imposition réellement juste, réellement équita- 
ble : celui qui repose en entier sur des taxes directes. Que 
la richesse acquise, manifestée au dehors, capitalisée, soit 
taxée en raison du revenu qu'elle produit ou qu'elle peut 
produire, il n'y a que cela de vrai, que cela déraisonnable. 
Par des taxes différentes, soit combinées avec celle-ci, soit 
isolées, on peut pourvoir, et quelquefois abondamment, aux 
exigences des trésoreries; mais on doit renoncer à les dé- 
fendre. Peut-être sont-ce d'habiles expédients, "mais ce ne 
sont que des expédients, et la fin, en finances non plus, ne 
suffit pas pour justifier les moyens. C'est toujours une pro- 
fonde erreur pour le savant et une grande faute pour 
l'homme public de le croire. 

(6. DU PcYNODE, De la Monnaie, du Crédit et de P Impôt, t. II, 
chap. Yiii, g 3.) 

lies MewMVtAviem Anglais inroserlviuit Piiupèt ffMieler.— 

Les écoBooiistes anglais ont généralement adopté, à l'égard 
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de PimpAt, une doctrine tout opposée à celle desphysiocra- 
tes, que Locke pourtant avait partagée. Non seulement, à 
leur avis, la terre ne doit pas le supporter en entier, mais 
elle doit en être absolument exempte. 11 est impossible, dit 
Mac Gulloch, l'économiste qui, de nos jours, en Angleterre, 
a peut-être le plus étudié les questions d'impf^t et qui ex- 
prime en cela l'opinion générale de son pays, de distinguer 
dans les moissons la part qui revient au fonds de celle qui 
résulte des améliorations qu'on y a effectuées, des capitaux 
-qu'on y a enfouis, et si le fisc grevait le sol, il arrêterait ces 
perfectionnements, empêcherait les avances. Ce n'est pas 
toutefois à l'impôt foncier seul qu'une telle crainte, si elle 
était juste, devrait faire renoncer, c'est à tout impôt direct, 
excepté peut-être celui qu'acquittent dans quelques pays 
les capitaux circulants, et que blâme Mac Culloch lui-même. 
Mais la taxe territoriale, et tout impôt direct, n'est un obsta- 
cle à la formation et au litMre emploi des capitaux, queutant 
qu'ils sont exagérés ;• Il suffit de regarder autour de s^ipour 
s'en convaincre. Et tout excès est blâmable ; ce n'est pas 
l'excès qui condamne le principe. 

(G. DU PuYKODE, De la Monnaie ^ du Crédit et de l'Impôt, t. Il, 
cbap ly, de Tlmpôt foncier.) 

Impèt foncier luYariable. — Puisque l 'accroissement 
d'un État en bien-être, en puissance et en population, est 
directement lié à l'extension de la culture intensive du sol, 
il s'ensuit que l'impôt foncier, qui n'est pas invariable pour 
une longue période, pour cent ans au moins^ qui, montant 
ou baissant avec le loyer du sol, charge par conséquent les 
améliorations et les empêche, est celui de tous les impôts 
qui arrête le plus le développement de l'État. 

(De Thunen, Recherches sur Vinfluence du prix des grains, etc., 
section 3e, Effet des impôts sur Tagriculture, § 38,trad. de Laver- 
rière, Paris, Guillaumin, 1851.) 



lÉlnr 1* rmtofoBcièfw. -r Une part de lu Tente 
foncière d'un domaine prélevée fi^Mirèire donnée par le pt(^ 
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priétaire à l'État ne change rien à la forme ni au dévelop- 
pement de l'exploitation. Ceux des domaines dont la rente 
foncière s'approche de zéro contribuent peu à cet impôt, et 
le domaine le plus éloigné, ou à terres inférieures, n'en sera 
pas frappé. Cet impôt ne réagit donc pas d'une manière dé- 
favorable sur le développement de la culture, sur la popu- 
lation, sur le eapital ou sur la quantité des produits; et 
môme si la rente foncière était absorbée entièrement par 
l'impôt, la culture du sol resterait telle qu'elle était aupara- 
vant. 

Sous d'autres rapports, il peut être indifférent pour lé 
bien d'une nation que la renie foncière soit entre les mains 
du prince, ou entre celles des propriétaires et des capitalis- 
tes ; car, dans les deux cas, elle est employée improduo- 
tivement. 

Fréquemment la rente foncière est beaucoup plus entre 
les mains des capitalistes qu'entre celles des propriétaires ; 
ces derniers portent bien nominalement le titre de posses- 
seurs ; mais quand ils sont endettés, ils sont obligés de don- 
ner la plus grosse part de la rente foncière aux capitalistes 
en guise d'intérêt de l'argent emprunté. 

Quelle capitaliste et le riche propriétaire consomment la 
rente foncière en entretenant beaucoup de domestiques et 
de chevaux, en achetant des objets de luxe, ou que l'État 
s'en charge en entretenant une forte armée, etc., il n'en ré- 
sulte pas des différences d'efiets bien marquées sur la ri- 
chesse nationale. 

Comme la rente foncière né provient pas de l'application 
du travail et du capital, mais seulement d'un avantage re- 
latif, dû au hasard, dans la situation du domaine ou dans la 
constitution du sol, elle peut être enlevée sans que l'emploi 
du capital et du travail en soit annihilé ou diminué. 

(De THU5E!f, Recherches sur Vinfktence du prix des Grains, etc., 
section S' : Effet des Impôts sur Tagriculture, g 38.] 
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IMPOT PROGRESSIF 



Les économistes sont peu favorables à ce modo 
d'impôt. Chose singulière ! il n'a jamais été pro- 
posé, du moins en France, qu'aux époques de ré- 
volution, c'est-à-dire dans les temps où les valeurs 
foncières et mobilières sont le plus dépréciées, oii 
les revenus sont le plus réduits. Dans les temps 
prospères, on n'y songe nullement. Pour la France, 
on allègue avec raison que les fortunes sont extrê- 
mement divisées, et que des taxes semblables, ne 
pouvant porter que sur le superflu, rapporteraient 
fort peu. S'il y a dans l'ancien régime quelque chose 
qui se rapproche de l'impôt progressif, c'est peut- 
être la capitation. Certaines classes de contribua- 
bles étaient bien plus chargées que d'autres; et l'on 
remarque pourtant que ce qu'elles payaient entrait 
pour une somme modique dans le chiffre total de 
la contribution. Il y a eu également dans l'ancienne 
société des taxes somptuaires, et l'on sait que leur pro- 
duit était aussi fort minime. Ceux qu'elles affectaient 
se privaient généralement des objets imposés. Cette 



Digitized by VjOOQIC 



- 55 - 

observation, faite par ions les anciens financiers, suffit 
pour frapper de discrédit un impôt que les écrivains 
de récole démocratique ont beaucoup trop vanté. Il 
est contraire à Téquité, s'il dépasse un certain chiffre ; 
il est nuisible au développement de la richesse ; il dé- 
courage Tesprit d'entreprise; et, ce qui n est pas moins 
à considérer, il rend très peu au fisc. En Angleterre, 
ce pays de grandes fortunes, il est certain que l'impôt 
sur le revenu force un grand nombre de gens à aller 
vivre sur le continent : que serait-ce donc d'une con- 
tribution réellement progi'essive ? 



UKMpéU progremêittu ~ On a donné le nom d4mp6t pro^ 
gressif à celui qui augmente plus qu'en proportion de la 
valeur imposée; comme si, par exemple, 1,000 livres de re- 
venus payaient un vingtième, que pour le revenu qu'on 
aurait de plus jusqu'à 2,000 livres, on payât deux ving- 
tièmes, trois pour le revenu qu'on aurait au-dessus de 
2,000 livres jusqu'à 3,000, et ainsi de suite. 

Les règles suivant lesquelles croît cette proportion peu- 
vent être variées à l'infini. 

On voit qu'un impôt progressif peut se décomposer en 
plusieurs impôts proportionnels, dont le premier, par 
exemple, affecterait la totalité des revenus ; le second, la 
portion seulement qui excède une certaine somme; le troi- 
sième ce qui excède encore une autre limite. 

Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, tous les revenus payent 
un vingtième : ce qui excède 1,000 livrés en paye un se- 
cond; ce qui excède 2,000 un troisième, etc. 

On voit aussi qu'on peut arrêter où l'on veut cette loi 
d'augmentation, ou le nombre de ces impôts successifs. 

....C'est sur l'excédant seul (du revenu) que l'impôt doit 
être placé. Évaluons ce nécessaire à 400 livres et suppo<* 
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sons l'impôt proportionnel à l'excédant, et d'un vingtième; 
celui qui a 800 livres payera Ip vingtième de 40Q livres ou 
80 livres, c'est-à-dire le quarantième, du total; celui.qui a 
2,400 livres payera lOOlivres ou un vingt-quatrième du total, 
et ainsi de suite. Voilà donc un impôt proportionnel sur la 
portion du revenu excédant 400 livres, mais progressif sur 
le revenu entier; et cette distribution est absolument con- 
forme aux principes de la plus rigoureuse justice. 

Ceux qui approchent du nécessaire ne payeraient alors 
presque rien; les petites erreurs sur l'évaluation de leurs 
facultés ne pourraient avoir un effet sensible. 

Ce serait donc une réformé utile dans notre conUibution 
mobilière, que d'exempter absolument une certaine somme 
de revenu présumé, et de n'imposer proportionnellement 
que l'excédant. Alors cette contribution deviendrait unvé- 
ritable impôt progressif. 

Mais n'y a-t-il pas un autre degré de richesse au-delà 
duquel seulement doit commencer le payement d'une por- 
tion des contributions publiques, lorsqu'il n'est pas encore 
possible de se cententer d'un seul impôt sur le produit net 
des terres, lorsqu'il n'est pas encore possible d'en fixer le 
montant d'une manière assez constante, pour qu'il n'affecte 
que la propriété même, et n'influe point sur le sort du pro- 
priétaire? 

D'abord les dépenses puBliques ne sont pas toutes ri- 
goureusement nécessaires ; il en est qui ne sont qu'utiles ; 
et, dans ce cas, elles ont pour limites le point où l'utilité de 
la dépense devient égal au mal produit par la contribution. 
Or, il existe des dépenses dont l'utilité n'est au-dessus des 
privations occasionnées par l'impôt que pour ceux aux- 
quels il n'ôte qu'un véritable superflu. 

Ensuite, la même dépense ne peut-elle pas avoir pour le 
riche une utilité dont il profite seul, sans qu'il perde rien 
de l'utilité commune à tous? Telle est, par exemple, dans 
la dépense des grandes routes, la commodité pour les riches 
de se porter rapidement d'un lieu à un autre pour des 
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voyages- d'agrément; tandis que l'utilité de ces mémei 
routes, pour le transport des denrées, l'activité du com- 
merce, les voyages d'affaires, est la même pour tous. 

Vous n^encouragerez pas véritablement les arte utiles, 
sans encourager, dans les produits de ces arts, une perfec- 
tion qui ne sera jamais une jouissance que pour le riche; 
et cependant il n'en profite pas moins du plus grand degré 
de bonté qu'acquièrent en même temps les productions 
communes de ces arts. Vous ne pouvez même encourager 
l'agriculture, prise dans un sens général, sans faire des 
essais qui n'aboutiront ainsi qu'à multiplier pour le riche 
des jouissances d'agrément. 

11 serait donc très juste de dire : tous les revenus seront 
proportionnellement imposés; mais, au-dessus d'un cer- 
tain terme, l'excédant payera proportionnellement une 
autre contribution. Celle-ci sera destinée à ces dépenses 
dont Futilité, quoique réelle, ne peut dédommager celui à 
qui elle coûterait des privations pénibles. Elle sera desti- 
née à faire payer par les riches certains avantages exclu- 
sifs qu'ils retirent de dépenses faites, à la vérité, pour 
l'utilité générale, mais dont il résulte nécessairement des 
jouissances qui ne peuvent être que pour eux seuls. Voilà 
encore un second sens dans lequel l'impôt progressif est 
C(mforme à la justice. 

(CoîTDORCET, Sur Vlmpôt progressif. V. Coll. des principaux éco- 
nomistes de GuîUaumin, vol. XIV.) 



M rimpèt doit être proportionnel on progressif* -^ 

Une contribution simplement proportionnelle n'est-elle pas 
plus lourde pour le pauvre que pour le riobe ? L'homme 
qui ne produit que la quantité de pain nécessaire pour 
nourrir sa famille doit-il contribuer exactement dans la 
même proportion que celui qui, grâce à ses talents distin- 
gués, à ses immenses biens-fonds, à ses capitaux considé- 
rables, non-i^ulement jouit et procure aux- siei^ toutes les 
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jouissances dulnxe le plus somptueux, mais de plus ipccroH 
chaque année son trésor. 

Ne trouvez-vous pas dans cette prétention quelque chose 
qui choque l'équité ? cependant, à l'époque de la Révolu- 
tion française, plusieurs écrivains, et notamment ceux qui 
exerçaient une grande influence sur les décisions des as- 
semblées législatives, conçurent une grande horreur pour 
l'impôt progressif. On le regarda comme un motif de dé- 
couragement pour tout accroissement de fortune., et par 
conséquent pour tous les genres de perfectionnement ; on 
le représenta comme une prime accordée à l'insouciance 
et à la paresse, puisqu'un tel impôt punissait pour ainsi 
dire le succès. M. JoUivet prouva dans un écrit qu'en ne 
demandant rien à un revenu de cent francs, mais en 
faisant payer à un revenu de deux cents francs dix pour 
cent d'impôt, à un revenu de trois cents francs onze pour 
cent, à un revenu de quatre cents francs douze pour cent, 
et ainsi de suite, on arriverait bientôt à un revenu qui 
payerait cent pour cent, c'estr-à-dire à un impôt qui s'em- 
parerait de la totalité du revenu, ce qui serait encore plus 
injuste. L'estimable auteur ne faisait pas attention qu'il y a 
plusieurs sortes de progression, et qu'il y en a telle qui n'en- 
lèverait jamais que la moindre partie du revenu ; la pro- 
gression, par exemple, qui se réglerait, non sur le revenu 
total, mais seulement sur l'accroissement du revenu. Une 
portion de cet accroissement ne l'atteindrait jamais tout 
entier. 

En second lieu, l'impôt progressif ne peut avoir lieu que 
relativement à l'impôt direct; il est impossible de l'appli- 
quer à l'impôt indirect, comme celui des douanes, et à ce- 
lui qu'on fait payer sur les consommations. L'impôt sur les 
consonomations est nécessairement proportionne] à la quan- 
tité de la marchandise consommée, et comme la quantité 
de la chose consommée ne peut suivre la proportion de la 
fortune, il s'ensuit que ce genre d'impôt, qui joue le prin- 
cipal rôle dans les pays fortement imposés, tombe sur les 
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contribuables d'autant plus qu*9s sont moins riches. Bn 
effet, un homme qui jouit de 300,000 francs de revenu, ne 
saurait consommer trois cents fois plus de sucre ou de vin 
que l'homme qui n'a que 1,000 francs. Les petites for- 
tunes supportent donc sous ce rapport un impôt vérita- 
blenaent progressif, c'est-à-dire d^autant plus fnt propor- , 
tionnellementque les facultés des contribuables sont moin^ 
dres. C'est un des grands défauts des contributions indi- 
rectes, et dont une progression croissante dans l'impôt di- 
rect ne serait qu'une juste, mais imparfaite compensation. 
On représenta que si l'impôt était d'autant plus fort que 
la prospérité est plus grande, on encouragerait les gens à 
morceler leurs biens-fonds, à disperser, à déguiser leurs 
propriétés. Ces inconvénients disparaissent dans la pra- 
tique, surtout quand la progression est modérée. Que l'im- 
pôt soit progressif ou simplement proportionnel, l'intérêt 
du contribuable est de déguiser sa propriété ; si l'impôt 
progressif offre un léger motif pour morceler les héritages, 
d'autres motifs plus puissants tendent à conserver grandes 
les entreprises agricoles, et même à concentrer les pro- 
priétés. 

Les autres objections élevées contre l'impôt progressif 
ont encore moins de force que celle-là. Montesquieu l'a- 
dopte complètement comme le seul équitable, et Adam 
Smith, qui avait des idées bien plus justes encore sur les 
véritables intérêts des sociétés, l'approuve également. 

(J.-B. Sat, Cours d^ Économie politique; huitième partie, chap. iv, 
De riiDpôt en général.}- 

Impét pvogremAt selon M. fie Montyon. — La distribu- 
tion des fortunes la plus égale, est l'ordre de choses où il 
existe une justice plus entière en faveur de l'espèce hu^ 
maine, et en même temps c'est la répartition la plus pro- 
ductive pour l'État, parce que chaque citoyen occupé de 
ses iiitéréts fait fructifier la portion de fortune dont il est 
investi; au contraire, lorsque la répartition des richesses 
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•si fort inégale, les pauvres, qui i<H!tnei)t le très grand 
nombre, soni hors d'état de faire les avances nécessaim» 
a«3L .entreprises industrielles, et les possesseurs de grandes 
richesses, soldant \me imiltitude de serviteurs (fe l^m 
passions, de leurs fdaisifs, de leurs goûts, de leurs fantai- 
sies, consacrent leur opulence à des dépenses sténjes; e^, 
dans ces deux termes extrêmes, \gk nation est infectée de^ 
vices que produisent et la misère et Populence ; mais celte 
di^tributiooi des fortunes si vicieuse est celle qui, pair ce 
vice méme^ oifre une plus grande base aux contribi^ti^», 
parce que les grandes fortunes peuvent supporter .des im- 
pôts que ipL^égalent point les impôts ntécessairement fort 
limitée par la médiocrité, des fortunes sur lesquelles i^ 
portent. 

Que dix. millions de revenus soient partagea égalec^ent 
entre dix mille citoyens^ chacun d'eux aura mille livres d« 
revenu, et si cette somme est supposée à peu près nécea* 
saire pour l'entretien d'un homme dans une situation qui 
ne soit pas pénible et malheureuse, sa contributi(m, par 
tous les genres de taxes par lesquels il peut être atteint, 
ne doit pas s'élever au-dessus d'un dixième : alors la tota- 
tité de l'impôt produirait à l'État un million ; 

Que les dix UHllions de revenu soient distribués par por- 
tions inégales, en sorte que huit mille citoyens n'aient qiie 
deux cents livres de revenu chacun, cette classe sera for- 
tement imposée si elle paye un centième jde son revenu; ce 
qui donnera seisfe mille livres; 

Que mille citoyens jouissent de cinq cents livres de re- 
venu, le cinquantième de ce revenu sera une aussi forte 
imposition, et il donnera à l'État dix mitte^livres; cinq eects 
citoyens, jouissant de mille livres de revenu dans la pro- 
partion précédemment admise, payeront un dixième : ce 
qui donnera cinquante mille livres; trois <;ents citoyens 
jouissant de quatre miBe livres de revenu ? f<»rmeront le 
premier degré de richesse, et ne pourront être tmpQSéa à 
vmm d'un cinqttiiiuiïe de leur revenu : prod^t, dew oeitf 
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quarante mille livres; ceni vingt citoyens jouissant de dix 
mffle livres payeront le quart, trois cent mille livres; 
soixante citoyens jouissant de cinquante mille livres paye- 
ront le tiers, un million; vingt citoyens jouissant de cent 
mille livres payeront moitié, un million. Total deux mil* 
lions six cent seize mille livres. 

(MoîrrTOir, Influence des Impôts sur la moralité des peuples, «• par- 
tie, chap. y, section v.) 

Impéi progremât pr^piHié par H. ûm Hontyon. -- M. 

de Montyon propose Timpôt progressif comme un moyen 
de remédier h Tlnégalité des fortunes ; mais ce moyen 
est-il juste et est-il pratique ? Est-il juste ? Sans doute, 
dans un grand nombre de fortunes on rencontre Piniquité, 
le privilège ; mais il y en a d'autres, en revanche, qui ont 
uniquement leur origine dans le travail. Or, que fait l'im- 
pôt progressif ? Il ne va point et ne peut aller à la souree 
des inégalités sociales; il frappe également les grands ca- 
pitaux accumulés par la spoliation, l'abus de la force, et les 
grands capitaux accumulés par Pusage légitioïedela force, 
par le travail. L'impôt progressif, à ce point de vue, serait 
un moyen fort inique d'atteindre les grandes iniquités 
sociales. Il frapperait l'innocent aussi bien que le coupable. 
Le Justiftera-t-on, en prétendant qu'il est juste que la pro- 
portion d'impôt soit plus considérable Sur un grand capital 
que sur un petit? Mais, en admettant qu'aucun privilège 
n'existe dans le domaine de la production (et nous venons 
de voir que l'impôt progressif est un fort mauvais moyen 
d'atteindre le privilège), que représentera un grand «ipi- 
tal ? Un grand travail. Que fait donc l'impôt progressif ? U 
frappe, il punit ce qui précisément mérite le mieuii: d^tre 
encouragé, Faissiduité dans le travail, la persévér^mte c«n- 
tihnité des efforts. Quelle justice I 

L'impôt i)rogressif n'est pas plus pratique quSl n*«»t 
juste. Rien ne serait plus facile que d'éluder un lel imp6t 
par le morceilnnent apparent des fortunés; rien netenait 
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plus facile aussi que d'exporter une partie des capitaux 
surimposés; maïs, en admettant même que Ton réussit à 
empêcher le morcellement factice et la sortie des capitaux, 
pourrait^n empêcher les gros capitalistes de dépenser 
improductivement leur fortune, au lieu de Taugmeuter? 
Pourrait-on obliger les classes riches à alimenter avec 
leurs capitaux les ateliers de la production, après avoir 
frappé d'une véritable amende l'accumulation des capi- 
taux? Non I dans la pratique, l'impôt progressif aurait 
pour résultat unique de décourager l'épargne, de diminuer 
la quantité des capitaux et par là même d'accroître le ma- 
laise des classes inférieures que l'on voudrait soulager. 

D'ailleurs, et c'est toii^ours à ce point qu'il faut revenir, 
è qi^oi sert l'impôt ? il sert à protéger les personnes et les 
propriétés; l'impôt est la portion de richesses que chacun 
abandonne à l'État pour s'assurer la conservation du res- 
tant. 11 suit de là que l'impôt, pour être équitable, doit 
être exactement l'équivalent de «e que coûte à l'État 
la protection de la vie et des propriétés de chacun. Or, 
dans la pratique, estrce que le coût de la protection n'est 
pas proportionné à l'étendue et à la valeur de la propriété 
protégée ? est-ce qu'une propriété valant un million coûte, 
toute proportion gardée, plus à protéger qu'une propriété 
de 200 fr. ? Pourquoi donc prendre, pour ce service de prô- 
.tection, la moitié de l'une et seulement la centième partie 
de l'autre ? est-ce de la justice ? est-ce ainsi qu'en userait 
une entreprise particulière, en supposant que la sécurité 
publique fût confiée à l'industrie privée au lieu d'être 
remise aux mains de l'État? Non, sans doute I une entre- 
prise particulière, soumise à la loi de la libre concurrence, 
ferait payer exactement la protection ce qu'elle vaut, et 
elle n'exigerait pas des gros consommateurs de sécurité, 
c'est-à-dire des grands propriétaires, un prix plus élevé 
que celui qu'elle réclamerait des petits. Si une entreprise 
de sécurité agissait autrement, si elle faisait pay^r en dé- 
tail sa denrée immatérielle plus cher qu'en gros, on trour 
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verait assurément que sa conduite est injuste et absurde? 
Que ferail>-elle, cependant, sinon établir un impôt pro* 
gressif? Eh bien! nous le demandons, ce qui de la part 
d'une entreprise particulière serait regardé comme in- 
juste et absurde, peut-il être regardé comme juste et rai- 
sonnable venant d'un gouvernement? L'impôt progressif 
ne se peut donc soutenir par aucune considération de jus- 
tice et d'utilité ; seul , nous le répétons, l'impôt propor* 
tionnel est équitable et utile. 

(MoNTTOK, De V Influence des Impôts sur la moralité des peuples, 
V partie, chap. v; Notes de M. G. de Molinarî. V. Coll. des prin- 
cipaux économistes de Guillaunain, vol. XV.) . 

Métwmpéit pr»irr«isir retonriberait «nr l^ouvrier. — Dans 
l'état actuel des choses, l'ouvrier supporterait toujours la 
même charge «qui pèse aujourd'hui sur lui, lors même que 
l'impôt progressif serait établi. En effet, celui qui vit au 
jour le jour ne peut, ou payer d'autre impôt qu'une capi* 
tation, et, de nos jours, cet impôt n'existe pas ni ne peut 
exister; ou bien rembourser à l'industriel, tlont il coii- 
somme les produits , celui dont ce dernier a dû faire l'a- 
varice, et qu'it comprend dans le prix de vente de ces 
mêmes produits. Or, si vous mettez l'impôt tout entier à la 
charge des riches, comme leur revenu ne résulte que 
de Péchange, ils ne seront certes pas disposés à baisser les 
prix des produits qu'ils doivent donner ponr obtenir ceux 
qu'ils yeulent se procurer, surtout quand les leurs seront 
de première nécessité, et ainsi ce sera, en dernière ana- 
lyse, celui qui passera pour ne pas payer l'impôt sur qui il 
pèsera réellement. 

{Asrr. SciALOJA, Les Principes de V Économie sociale, 6* partie, ch. ii, 
art. 6.) 

Iviqaiié de l^lmpèt proireMif. — Le gouvernement 
provisoire a posé en principe, dans le rapport qui précède 
son décret sur les hypothèques, la substitution de l'impôt 
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progressif à TimpAI propoiiioDiie]. La théorie n'est pas 
neuve. Elle peut figurer au premier rang parmi ces pla- 
giats de la Gonventioii qui abondent aujourd^i jusque 
dans le programme desiètes. En 1793, et sur la proposition 
de Barrère, la Convention décréta « qu^l serait établi un 
» impôt gradué et progressif sur le luxe et les richesses 
» tant foncières que mobilières; » mais ce décretdela Con- 
vention, comme celui qu'eHe rendit sur la peine de mori, 
resta sans application en France. On en fit l'essai sur l'im- 
pôt mobilier; mais la tentative n'eut aucun succès : elle 
était prématurée à une époque où Hndustrie et le crédit 
n'existaient qu'en germe. 

Depuis, la doctrine de l'impôt progressif a été adoptée 
par l'école de Babeuf, qui le recommandait comme un 
acheminement è la loi agraire. EDe a séduit J.-B. Say, qui 
ne se rendait pas bien compte des conséquences. Enfin, 
elle a été prêchée par les disciples de Saint^imon, dans 
cette époque de ferveur où ils marchaient h la destruction 
de l'héritage et de la propriété. C'est de leurs mains que 
l'école radicale a reçu le principe proclamé aujourd'hui 
par le gouvernement provisoire. 

On prétend que l'impôt qui se proportionne au revenu, 
étant plus lourd pour le pauvre que pour le riche, consU- 
tue une injustice. Il faut distinguer : l'impôt foncier doit 
être proportionnel, car il atteint directement la richesse, 
et l'équité veut qu'il se mesure exactement à la matière 
imposaiile, que celle-ci appartienne en bloc à un seul 
-homme ou qu'elle se partage entre plusieurs. En acquittant 
la contribution foncière, le propriétaire ou le fermier, le 
producteur agricole en un mot, n'est que l'intermédiaire 
et, pour ainsi dire, l'agent des consommateurs. La taxe 
qu'il paye au fisc lui est remboursée sur la vente de ses 
grains, de ses bestiaux ou de ses fourrages; En élevant 
d'une manière uniforme la taxe foncière, on augmenterait 
le prix de toutes les denrées ; en graduant la taxe d'après 
l'inqiortance des propriétés, on augmenterait le prix de 
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certains produits que Ton excluerait ainsi arbitfairement 
du marché. Ce serait donner une prime nouyell^ au mor- 
•cellemeni du sol, et décrier encore les héritages ainsi que 
les cultures. 

Mais les taxes qui ne frappent le revenu que pour at- 
teindre la consommation devraient être progressives. Il 
paraît équitable que celui qui, grâce à ses talents, à ses 
biens-fonds ou à ses capitaux, se donne et procure aux 
siens toutes les jouissances du luxe, paye à l'État un tribut 
proportionnellement p}us considérable que celui qui n'a 
que le produit du travail quotidien pour nourrir et pour 
élever sa fomille. Je considère Timpôt personnel et mobi- 
lier comme une taxe légitimement progressive, et je crois 
que l'on peut sans danger, pourvu que la progression n'ait 
pas plus de quatre ou cinq termes, imprimer ce caractère 
aux impôts de luxe aiosi qu'aux droits prélevés sur les 
successions. 

En dehors de ces limites, l'impôt progressif aurait p^lir 
effet certain d'empêcher l'accroissement des fortunes. U 
s'opposerait à l'accumulation des capitaux.et des épargner, 
et priverait ainsi le commerce et l'industrie des sources 
mêmes de la production. U ne faut pas un grand effort de 
calcul pour apercevoir le point de la progression auquel 
l'impôt égalerait le rovenu lui-même. L'État arrêterait 
ainsi la reproduction de la richesse en passant le niveau 
sur toutes les conditions. U établirait une sorte de prime à 
l'exportation des capitaux ; il ruinerait la France au profit 
de l'Europe. 

(Léon Faucher, Du systètne de M. Louis Blanc, Paris, 1848, art. 3, 
De llmp6t.} 

té'imp^t proirremif. — Une autre idée , qui a cours de 
notre temps, est celle de l'impôt progressif. U n'est pas mal 
que l'impôt nous frappe d'autant plus que nous consom- 
mons davantage et prenons plus de plaisir. J'admets l'im- 
pôt progressif sous la forme qu'on lui donne en Angleterre, 

5 
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par les taxes sdmptuaires. Cet homme est opulent, e4 il 
aime le faste : taxez ses chevaux, ses chiens, ses armoi- 
ries, la poudre qu'il répand sur la tête de ses domestiques, 
le nombre même de ses domestiques, d'autant plus qu'il 
en prend davantage. Ayez encore un impôt spécial qui 
prenne un trentième, comn>e l'a établi sir Robert Peel, des 
revenus au-dessus d'un minimum. Mais l'impôt progressif, 
sous la forme qu'ont recommandée chez nous les réforma* 
teurs, ferait plus de mal que de bien. Pour peu que la 
progression fût marquée, il détournerait les hommes de la 
formation du capital; il pousserait le capital, qui est déjà 
et sera de plus en phis cosmopolite, à s'enfuir de toiles 
Ses forces; il s'él6igne trop de la sti^cte Jusiiee qui a pôor 
formule l'iiïipôl proportionnel. 
(lifiCÉBL Chevalier, Lettres sur rOrffanisation du iravûil, 18* lettre.} 

C^McUtioii» pour PétabUMement éPan impM iJMfttP0Ê^ 

•ir.-^ S'il y a plusieurs sortes de contributions, elles ne 
pourraient être toutes semblables, leur base n'étant pas 
constamment la même. Tant qu'il y aura un impôt foncier, 
par exemple, il devra rester proportionnel. Les impôts de 
consommation compris dans le prix des denrées taxées, ne 
peuvent non plus être progressifs, J.-^. Say le reccomaît 
lui-même. Avec des contributions diverses, rimpôt pro*- 
gressif ne peut au plus frapper que les objets de luxe; or, 
une taxe somptuaire est toujours une détestable chose. 
Que produirait, d'ailleurs, une contribution sur le luxe 
parmi nous, grâce au morcellement de nos fortunes, qui 
ne laisse guère aux plus favorisés que l'aisance?... La pre- 
mière condition pour l'établissement de l'impôt progressif, 
je le répète, ce ne serait que de ne taxer qu'une seule fois 
chaque contribuable, suivant le montant de sa fortune, 
estimée d'une façon ou de l'autre. 

.... Ces conditions de l'impôt progressif, pour qu'il soit 
applicable, d'être très faible et d'être unique, montrent 
qu'il né serait possible (toute équité à part) que chez tm 
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peuple dans l'enfance, où les besoins de FÉtat sont peu 
nombreux. Encore faudrait-il y supposer une bonne foi, 
une bonne volonté entières de la part des contribuables. 
Dans notre société, et avec notre organisation gouverne- 
mentale, ce ne serait qu'un mauvais plagiat de 93, un fu- 
neste souvenir de Rousseau qui, en en parlant le premier, 
je crois, le regardait comme infaillible pour empêcher les 
richesses de s'accumuler, ou de Babeuf et de l'école saint- 
simonienne, qui y voyaient un moyen d'abolir la propriété. 
(Du PuYNODK, L'Administration des finances en 48A8 et en 48i9, 
p. e9,70.) 

Vice de l^npét p^r^gremmîi. — - L'impôt progressif a un 
vice radical : il sévit contre te» qualités mêmes qu'il im- 
porte le plus de propager au sein, des populations, et s'il 
lui était donné d'atteindre pleinement son but, ce serait au 
prix de la stagnation des richesses et de l'industrie. Deux 
choses , en effet , sont essentielles au développement des 
forces productives d'un pays : l'une, c'est que les efforts 
de chacun, pour améliorer sa position, trouvent la récom- 
pense qui leur est due ; l'autre , c'est que le goût de 
l'épargne subsiste et s'étende ; or, l'impôt progressif, par 
cela même qu'il s'attache à réduire les avantages attachés 
à l'accroissement des fortunes, affaiblit nécessairement 
les mobiles dont la puissance opère le plus heureusement 
sur la marche des sociétés. En marquant à la richesse 
privée des degrés au-delà desquels son augmentation 
cesse d'être suffisamment profitable, il ôte au travail une 
partie des rétributions dont il a besoin pour conserver 
toute son énergie; il atténue le désir d'amasser, et met 
obstacle à la formation des capitaux qu'il condamne, à me- 
sure qu'ils grossissent, à devenir de moins en moins pro- 
ductifs. Ce sont les sources mêmes de toute prospérité 
sociale qu'il atteint et resserre de manière à en diminuer 
I^bondance. 
» (H. Passt, Dictionnaire, de r Économie poHtique, article Impdt.). 



Digitized by VjOOQIC 



IV 

DROITS DE TIMBRE 

ET D'ENREGISTREMENT 



A propos des droits de timbre et d'enregistrement 
qui, en moins d*un siècle, s'étaient répandus dans 
l'Europe presque entière, Adam Smith fait une ré- 
flexion fort juste : « Il n'y a pas d'art qu'un gouverne- 
» ment apprenne plutôt d'un autre que eelui de pui- 
» ser l'argent dans les poches du peuple. » 

Cependant les économistes sont en général fort in- 
dulgents pour Cette sorte d'impôt. Seulement ils blâ- 
ment quelques-uns des modes d'après lesquels il est 
établi. Ainsi, ils n'approuvent pas que le droit de suc- 
cession pèse sur la valeur vénale des biens, sans tenir 
compte des charges dont ils sont grevés. Ils n'approu- 
vent pas que les taxes sur les transmissions à titre oné- 
reux soient plus fortes que celles sur les transmis- 
sions à titre gratuit. Enfin, ils sont d'avis que les muta- 
tions à titre onéreux ne soient jamais chargées d'une 
manière excessive, surtout les transmissions de valeurs 
mobilières Ils assimilent en ce cas les effets de Fim- 
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péth ceux qui pésultent des droits exagérés sur les con- 
sommations. Et rée.l«ment ce sont toujours des mar- 
chandises dont une étroite fiscalité gêne ou arrête le 
débit. 



lies droUftile timlire et d^enregristrement* — Tant qu'une 
propriété reste entre les mains du même possesseur, tous 
les impôts permanents dont, elle peut être grevée, quels 
qu'ils soient, n'ont jamais pour objet de rien retrancher ni 
de rien prendre de sa valeur capitale ; ils ne sont qu'un 
prélèvement d'une partie du revenu qui en provient. Mais 
quand la propriété vient à changer de mains, quand elle 
est transmise du mort au vif ou entre-vifs, on a souvent 
établi sur elle des impôts de nature à emporter nécessai- 
rement une partie de sa valeur capitale. 

La transmission des propriétés de tout genre du mort au 
vif, et le transport entre-vifs des propriétés immobilières, 
comme terres et maisons,, sont des actes qui, de leur na- 
ture, sont publics ou notoires, ou qui ne peuvent rester 
longtemps secrets. Ces actes peuvent donc être imposés 
directement. Les transports de capitaux ou de propriétés 
mobilières faits entre-vifs par des prêts d'argent, sont sou- 
vent des conventions cachées, et peuvent toujours être fai- 
tes en secret. Il n'est donc pas aisé de les imposer direc- 
tement. On les a imposés indirectement de deux manièi^es. 
différentes ; la première, en exigeant que l'acte qui con- 
tient ^'obligation de payer fût écrit sur du papier ou du 
parchemin qui eût acquitté un droit de timbre déterminé, 
sous peine de nullité de l'acte ; la deuxième, en exigeant, 
sous la même peine de nullité, que cet acte fût enregistré 
dans un registre public ou secret, et en imposant des 
droits sur. cet enregistrement. Les droits de timbre et ceux 
d^Qnregistrement ont été souvent établis de même sur les 



Digitized by VjOOQIC 



- 70 - 

actes de Iransmissign de pn^riété de quelque espèce que 
ce lût, du mort au vif, et sur les actes de transmission de 
propriétés immobilières entre personnes vivantes, trans- 
missions cependant qu^il eût été facile dlmposer directe* 
ment... 

Les impôts sur les transmissions de-propriété du mort au 
vif tombent, définitivement aussi bien qu'immédiatement, 
sur la personne à laquelle la propriété est transmise. Les 
impôts sur les ventes de terre tombent en totalité sur le 
vendeur; le vendeur est presque toujours dans la néces- 
sité de vendre, et est dès lors obligé de prendre le prix 
qu'il peut avoir; l'acheteur n'est presque jamais dans la 
nécessité d'acheter, et ne donne par conséquent que le 
prix qu'il lui plaît de donner ; il examine ce que la teire 
ui coûtera tant en achat qu'en impôt ; plus il sera obligé 
de payer comme impôt, moins il sera disposé à donner 
comme prix. De tels impôts tombent donc presque tou- 
jours sur une personne qui est déjà dans un état de néces- 
sité, et ils doivent être souvent, par conséquent, durs el 
oppressifs. 

(Adam Smith, Richesse des nations^ liv. Y, chap. ii, section 11 : 
Des impôts.] 

Impét mur les actes ciwils* — Pourquoi l'attestation d'un 
fait, le monument d'une vérité qu'il est important de cons- 
tater, donnent-ils matière à imposition ?Qu'un homme naisse, 
qu'il meure, l'acte qui notifie que l'État a gagné ou perdu 
un citoyen, est sujet à un droit ; que ce citoyen se marie, 
l'acte qui constate un engagement qui doit augmenter le 
nombre des membres et des défenseurs de l'État, est en- 
core sujet à des droits. 11 est des actes qui ne scmt qu^é- 
nonciatifs, tels que le recensement des biens; il est des 
actes qui ne confèrent aucune valeur, mais seulement en 
règlent l'état, tels que l'union ou la désunion des intérêts; 
pourquoi frapper de tels actes d'un impôt, puisqu'ils né 
créent aucune addition de propriété, mais donnent seule- 
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nœnt an caraclère authentique à l'état des hommes ou à 
l'état d'une fortune ? 

(MoiiTTOM, Influence des imp6^ sur Us meraUté dn jMtif<N, %* par- 
tie, ch«ip. II, section d.J 



Nur le» actes et les tnunac^iNMi soeiales. — 

La portion de cet impôt qui tourne en accroissement de 

frais de justice et qui en fait partie, est certainement payée 

par les .plaideurs sur qui les jugements font tomber ces 

frais, et il est difficile de dire à quelle classe de la société 

il est le plus nuisible. Cependant il est aisé de voir qu'il 

grève particulièrement le genre de propriétés qui est le 

plus sujet à contention. Or, comme ce sont les biens-fonds» 

l'établissement d'un tel impôt diminue certainement leur 

valeur vénale ; d'où il suit que ceux qui les ont achetés 

depuis que l'impôt existe en sont un peu dédommagés 

d'avance par le moindre prix< de leur acquisition, et que 

ceux qui les possédaient auparavant supportent la pei*te 

entière s'ils plaident, et supportent même une perte sans 

plaider et sans payer l'impôt, puisque la valeur de leur 

projMTÎété en est diminuée. Par conséquent, si l'impôt cesse, 

ce n'jest que restitution pour ces derniers, et il y a une 

pcHTtion de gain gratuit pour les autres, car ils se trouvent 

dans une meilleure position que celle sur laquelle ils 

avaient compté et d'après laquelle ils avaient fait leurs 

spéculations. 

Tout cela est encore vrai, et est vrai sans restriction de 
la portion de l'impôt sur les transactions qui regardent les 
achats et les ventes, telles que les lods et ventes, centième 
denier, amollissement et autres. Cette portion de l'impôt 
est totalement payée par celui qui possède le bien au mo«- 
ment où il est ainsi jg^evé. Car celui qui le lui achète pas-- 
térieuiement ne le lui achète qu'en conséquence, et ainsi 
ne paye réellement rien. Tout ce que l'on peut dire, c'est 
que si cet impôt sur les actes de vente de certains biens 
es( accompagné d'autres impôts sur d'autre» actes qui afr 
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feoterit d'autres genres de prdpiiélé, d'autres èmplofs de 
capitaux, il arrive que ces biens ne sont pas les iseuis qui- 
soient détériorés, que par conséquent; la proportion est 
conserv.ee, du moins en partie, et qu'ainsi une portion de- 
là perte est prévenue par celle des autres, car le prix vénal 
de chaque espèce de revenu est relatif à celui de toutes 
les autres. Ainsi, si toutes ces pertes pouvaient se balancer 
exactement, la perte totale résultante de l'impôt serait 
exactement et très proportionnellement' distribuée. C'est 
tout ce qu'on peut demander, car ilfaut bien qu'elle existe, 
puisque l'impôt est toujours une somme de moyens arra- 
chée aux gouvernés pour être mise à la disposition des 
gouvernants. 

(DïsTUTT DE TRACY, Traité d'Économie politique^ chap. xii, Des dé- 

enses du gouvernement:} 

Droits sur lefl traiMactIons et le« actes Jadleialres. -~ 

L'impôt sur les prêts par hypothèques et le timbre sur les 
actes judiciaires ne méritent point Ih môme indulgence 
(que les droits sur les héritages et les mutations), car ils 
sont perçus pour des accidents qu'on devrait prendre pour 
des symptômes de pauvreté, ou du moins de gêne, et non 
de richesse. Lever un impôt sur les dettes d'un homme 
ou sur ses procès ne paraît guère moins déraisminable 
^ qu'en lever un sur ses maladies^. 

(de Sismordi, Nouveaux principes d'Économie politique^ Wy.vi.) 

]H«tt« mur le« actes JuiHcialreff. — .,... Dans ce cas, 
l'homme dépourvu de moyens pécuniaires et qui a un droit 
à faire valoir, se trouve dans l'impossibilité d'avoir recours 
à la protection de la loi contre l'homme riche qui Ta dé- 
pouillé et opprimé. La justice alors ne tient ses balances 
que- pour y peser l'or de l'homme opulent en regard des 
larmes du pauvre. 

Nous savons fort bien qu?on a dit qu'iî y avait un grave 
ineonvéàient ë faire dés procès à-trop bon marché, etéelà - 
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parce que ee serait encourager l'esprit de chicane et rendre 
les querelles judiciaires innombrables. Mais rexpérience 
qae noits avons acquise au barreau nous a démontré, 
au contraire, que la moitié des procès injustes est occa- 
sionnée par l'espoir de les gagner, grâce à la supériorité 

dé sa position sur celle de son advers^e Une peine 

pécuniaire qui frapperait celui qui aurait intenté un pro- 
cès injuste, faciliterait la tâche de la justice et enrichirait 
le trésor public bien phis efficacement que ne le font les 
frais que celui-lè môme est obligé d'avancer, qui est dans 
son droit et qui n'a peiit-étre pas les moyens de le dé- 
fendre. 

(Ant. ScïALOM, Les Principes de V Économie sociale, départie, ch.ii, 
art. 7.) 

Impôt sur les firals de pr«eédure«— Dans l'énumération 
des mauvais impôts, il convient d'assigner une place dis- 
tinguée aux impôts sûr INisage du pouvoir judiciaire; ils 
vont chercher des recettes pour le fisc dans les divers actes 
auxquels doivent se livrer ceux qui ont recours aux tribu- 
naux. Comme tous les frais inutiles attachés aux procédu- 
res, ce sont des impôts sur la justice et par conséquent des 
primes au profit de l'injustice. Quoique ces impôts aient 
cessé d'être perçus en ee pays au profit de l'Ëtat, ils exis- 
tent encore sous la forme d'épices (fées of court-J pour sub- 
venir aux dépenses des cours de justice. On a pensé sans 
doute que ceux qui jouissent des avantages de la justicei 
doivent en payer les frais. Bentham a exposé avec beau- 
coup de force la fausseté de cette doctrine. Ainsi qu'il l'a 
remarqué, ceux qui sont dans la nécessité de recourir à la 
justice sont ceux qui profitent le moins et non le plus des 
lois et de leur application. Peureux, la protection que 
donne la loi n'a pas été complète, puisqu'ils ont été obligés 
de recourir à un tribunal pour faire constater leurs droits, 
oà pour empêcher qu'ils ne fussent atteints. Cependant les 
autres particuliers sont restés paisiblement à l'abri de Fin- 
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jQSiîee, grâce à la loi et aux tribunaux auxquels ils n'ont 
pas eu besoin de recourir. 
(Stuart Mjll, Principe$ â'Économiû ffOlUique^ liv. y, chap, y, g I.) 

gjtt itnmÊmamOmKk à titre gtmânit et l« UmnnmîmAmm à 
titve miéreii:^. —Je n'ai pas à défendre le principe d'un 
impdt sur les successions, la loi le consacre déjà, et il est 
d'une bonne politique. 11 n'y & que les gouvernements aris- 
tocratiques qui le repoussent, afin de donner aux grandes 
familles le caractère de perpétuité qui n?appartient qu'à 
l'État. Un gouvernement démocratique mentirait à son 
origine et abjurerait sa foi, s'il admettait ou s'il tolérait de 
pareils privilèges. Sous un régime d'égalité, la propriété a 
ses devoirs comme elle a ses droits. Elle doit une partie de 
son revenu, tant qu'elle reste dans les mêmes mains, à la 
société qui la protège. Quand la ptopriété change de 
mains, il est juste que le pouvoir social, qui en garantit la 
libre et fidèle trjansmission, prélève une partie du capital 
transmis pour prix de ce service. 

Par une inconséquence de notre législation qui devien* 
drait aujourd'hui une injustice, la transmission à titre oné* 
reux est grevée d'une contribution plus forte que la trans^ 
mission à titre gratuit. Il y a là une faute administrative 
en même temps qu'une erreur économique. En établissant 
un droit élevé de vente, on rend les mutations plus diffi** 
ciles et par conséquent plus rares, le fisc ne recouvre pas 
par l'aggravation du tarif ce qu'il aurait gagné à multiplier 
les transactions. Quant à la propriété elle-mtoe, le pré«* 
judice qu'elle éprouve n'est pas douteux ; tout ce qui tend 
à l'immobiliser la déprécie* L'État ne court pas le risqua 
de tarir ni d'afiaiblir les sources du revenu en élevant le 
tarif des droits sur les successions, car ici la mutation est 
forcée. II s'expose, au ccmtraire, à voir déprécier le revenu 
quand il surcharge le tarif des ventes, car les mutations, 
en pareil cas, sont purement facultatives. On achète moins 
v^dPPM^n d^ bîen^l»idai lorsque le prix d'ao^uiaitiwM 
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trouve surchaigé de huit a dix pour cent au profit de l'État. 

En tout état de cause, les droits à établir sur les succès* 
sions, même è leur point de départ, qui est la ligne directe, 
ne peuvent pas rester inférieurs aux droits qui grèvent 
les mutatôcms à titre onéreux. 

(Léon Favcbiik, Du système de M, Louis Btane, art. m, L'impôt.) 

Droit de «acceMtoB sur le eapital brut. — Un incon- 
vénient grave des droits de succession, c'est Pextréme dif- 
ficulté d'évaluer, pour en établir le montant, le chiffre exact 
des engagements dont peuvent être grevées les propriétés 
transmises. En France, on a pris le parti de régler la 
somme due à l'Etat d'après la valeur vénale des biens et 
sans tenir compte des charges qui en atténuent le produit 
et le prix réels. Un tel système, adopté afin de prévenir les 
abus qu'entraînerait l'usage du dégrèvement pour cause 
de dettes afférentes aux biens dont se composent les héri- 
tages, a le tort considérable de répartir l'impôt très-inéga- 
lement. Ceux qui héritent de possessions sur lesquelles 
pèsent des créances appartenant à des tiers payent, pro- 
portionnellement à la valeur qui leur tombe en partage, 
plus que ceux qui héritent de possessions libres de toute 
hypothèque. 11 est impossible de concilier cette manière 
d'opérer avec les règles de l'équité. 

(H. Pâsst, Dictionnaire de VÉconomie politique^ art. Impôt.] 

Vaxes MIT le« miitiitloiw/— U est essentiel que les taxes 
sur les mutations ne soient jamais excessives. Les muta-^ 
tiens a titre onéreux ont pour effet habituel de faire passer 
la propriété des mains qui la détiennent à des mains plus 
aptes à la faire fructifier, et cet effet cesse de se produire, 
dans l'étendue désirable, toutes les fois que la taxe des 
droits affaiblit trop le prix que les vendeurs obtiennent. 

Dans ce cas, ceux-ci, faute de pouvoir, à raison de la forte 
part que l'État s'est adjugé, réaliser, en échange de leurs 
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t^iens, un capitdl suffisaminent productif, n'aliènenl que^ 
sous la pression de la nécessité. Or^ c'est une des condi- 
tions principales du progrès de la richesse agricole que la 
facilité des mutaiions, et tout ce qui Tempéche ou Pentfave 
nuit fortement à l'un des intérêts les plus considérables de 
la société tout entière. 

De même il y aurait de fâcheux inconvénieiats à trop 
charger les transmissions de valeurs mobilières. Outre la 
gêne qu'ils apportent à des transactions indispensables à 
l'activité des affaires commerciales, les droits, quand ils 
sont exagérés, ne manquent pas d'enfanter des dissimula- 
tions et des fraudes non moins préjudiciables à la morale 
publique qu'aux intérêts financiers de l'État. 

(H. Passt, Dictionnaire de l'Économie politique , art. Impôt.} 

Droits d^enregtitreiiient sur les conventioiis.— Quant 

aux droits d'enregistrement qui portent sur les aliénations 
entre-vifs et les conventions, ils peuvent être critiqués 
comme apportant, s'ils sont trop considérables, un certain 
obstacle à la circulation des biens et à la liberté des 
transactions, et comme donnant lieu sous un autre rapport 
k des frauder trop faciles. Mais si l'on considère que, 
comme les économistes paraissent l'avoir très-bien, établi,' 
ces droits frappent le plus souvent sur les deux parties 
contractantes dans une certaine proportion, et que, d'un 
autre côté, ils laissent* aux spéculations la possibilité exac- 
tement prévue de divers profits, il est impossible de ne pas 
reconnaître comme très-légitime la place qu'ils occupent, 
à cêté des droits sur les successions, dans le système 
financier de presque tous les Etats de l'Europe moderne. 
' (EsQUiROtJ DE Paweu, Dtcttonnaire de ^Économie polit^que^ article 
Timbre et Enregistrement.) 
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IMPOTS DIVERS 



Presque tous les économistes rejettent Timpôt sur 
les salaires. Quelques-uns des écrivains de l'école 
physiocratique l'ont attaqué par des arguments qui 
découlaient de leui* principe, que tout impôt doit por- 
ter sur la terre seule , parce que tout vient de la terre. 
Mais ils ont^ aussi donné d'autres raisons plus solides 
qui ont été souvent répétées depuis. Adam Smith s'est 
prononcé tout aussi énergiquement contre cette nature 
d'impdsition, et il a fait voir que le surhaussement de 
salaires qu'elle occasionne retombe sur les consom- 
mateurs, par suite d'une plus forte hausse dans le prix 
des objets manufacturés. Il n'hésite pas à regarder 
comme bien préférable l'imposition d'une pareille 
somme convenablement assise, partie sur le revenu de 
la terre et partie sur les objets de consommation. Qu'on 
remarque l'expression convenablement assise : on sait 
qu'Adam Smith était partisan des taxes indirectes; 
mais de combien de ces taxes peut-on dire qu'elles ne 
sont pas nuisibles à l'ouvrier presqu'à l'égal d'un im- 
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pôt sur les salaires, en dépit de Tàdage financier, que 
dans les impositions indirectes le payement de la taxe 
se confond avec celui de la chose vendue? La conclu- 
sion par laquelle Stuart Mill termine ses considéra- 
tions sur ce genre d'impôt, mérite d'être présente à 
la mémoire de tous les financiers : « Essayer d'im- 
» poser les journaliers dans une vieille société, 
» c'est simplement imposer ceux qui employent la 
» main d'œuvre, à moins que l'impôt n'ait un effet 
. » pire et n'abaisse dans l'esprit de la classe la plus 
« pauvre le type de l'aisance dans laquelle elle com- 
» prend la possibilité de vivre. » 

L'impôt sur les rentes n'a pas rencontré de la part 
des économistes une aussi grande opposition. M. de 
Tracy le regarde comme le meilleur de tous ; mais 
par une de ces contradictions qu'on rencontre chez 
les meilleurs esprits, il le considère comme une vé- 
ritable banqueroute. Loin de partager ce scrupule, 
J.-B. Say est d'avis que les rentiers ne doivent pas 
plus être exemptés de l'impôt sur les rentes, par la 
raison qu'ils payent des impôts sur les consomma* 
tions, que tes propriétaires fonciers ne sont exemptés 
de payer l'impôt sur les ten*es parce qu'ils payent 
des taxes indirectes/ 

Selon M. de Montyon, un pareil impôt a eu pour effet, 
dans l'ancien régime, de faire payer à la France l'ar-- 
gent plus cher qu'à d'autres nations moins riches, mais 
plus fidèles à leurs engagements. 
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Ap9iég%e de« eorrée». » Je voudrais qu'on imposai tou^ 
jours les bras des hommes plus que leurs bourses; que les 
chemins, les potiis, tes édifices pubKcs, le service du prince 
et de I^tat se fissent par des corvées et non point à prix 
d'argent. Cette sorte d'impôt est au fond la moins onéreuse, 
et surtout cefle dont on peut le moins abuser; car l'aient 
disparaît en sortant des mains qui le payent, mais chacun 
voit à quoi les hommes sont employés, et l'on ne peut les 
surcharger en pure perte. Je sais que cette méthode est im- 
pmticable où régnent le luxe, le commerce et les arts; 
mais rien n'est si facile chez un peuple simple et de bonnes 
mœurs, et rien n'est plus utile pour les conserver telles : 
c'est une raison de plus pour la préférer. 

(l.*J. RoussEAt, Considération^ sur le gouvtmet/teht de Pologne, 
chap^. it : Système économiqtte) . 



ÎMMê fTan imiMpêt Mwt let MâaAretu — Chaque bomine 
de la classe industrieuse ne consomme qu'en raison de ses 
salaires : ainsi, retrancher de ses salaires, c'est retrancher 
sur ses consominations. Mais, si ses consommations dimi« 
Auent, qui est-ce qui les remplacera ?£t comment les pre* 
miers vendeurs des productions pourront-ils s'en procurer 
le débit à un bon prix? Ne vous figures pas pouvok*, à cet 
égard, substituer les entretenus par l'impèt aux agents de 
l'industrie : preoaièrenient il n'est pas possible que les 
consooamatkms de ceux-là soient les mêmes que l^s con-^ 
sommations de ceux-ci; en second lieu, la marche de ces 
consommations est absolument différente. 

Le produit de l'impêt sur les salaires se cantonne, se di^ 
tribue à un certain nombre de consommateurs, qui sont 
ordinairement rassemblés dans un même lieu, ou du moins 
dans quelques lieux particuliers; parce moyen, la consom- 
mation se trouve éloignée du lieu de la reproduction. Or, 
il est certaîo que les productions perdent nécessairement 
de leur valeur vénale en proportioiji des firaiSrijpt^Uei» ont 
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à faire pour aU^r tFûuyer les oon^pminateurs.s Ajoutez à 
cela qu'il est beaucoup de productions qui, par leur na- 
ture, ne sont pas propres k être transportées; beaucoup 
encore qui, à raison de leur volume, de leur pesanteur et 
de la modicité de leur valeur première, ne sont pas sus- 
ceptibles d'un transport qui deviendrait si dispendieux 
qu'il n'en résulterait que des dépenses en pure perte pour 
ceux qui se proposeraient de s'en procurer ainsi le débit. 

(Mercibr DB La Rivière, V Ordre naturel et essentiel des sociétés 
politiques, chap. tiik V. Coll. des principauY économistos de Goil- 
laumin : Physiocrates.) 



bupèt ftiir le l^yer de« maisoiifl. — S'il était plus utile 
d'employer son argent d'une toute autre manière qu'à bâ- 
tir ou acheter des maisons, personne assurément ne refu- 
serait d'en faire la dépense, à moins que ce ne fût pour 
soi personnellement, et par une suite de l'impossibilité où 
l'on serait de se loger. Il est donc indispensable que l'em^ 
ploi de l'argent en achat ou en construction de maisons 
donne un intérêt proportionné à celui qu'on trouverait dans 
un autre emploi. De là résulte qu'il est de toute nécessité 
que le loyer des maisons renchérisse, si vous l'assujettis- 
sez à un imp6t; par conséquent, que la jouissance d'une 
maison sujette à cet imp^t soit plus dispendieuse. Faites-la 
maintenant occuper parque! homme il vous plaira : si c'est 
un propriétaire foncier, il est évident qu'il sera grevé par 
le renchérissement nécessaire de son loyer; si c'est un 
autre homme, quel qu'il puisse être, il ne peut payer qu'a- 
vec ce qu'il reçoit directement ou indirectement des pro- 
priétaires fonciers : ainsi , de toute manière , cet impôt 
n'est pour eux qu'une augmentation de dépense, et con- 
séquemment une diminution de leur richesse. 

(Mercier de La RiviàRE, L'Ordre naturel et essentiel des sociétés 
politiques^ chap. vu. V. GolL des principaux économistes de Ouil- 
iaumin : Physiocrates^ 
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BITet d^mi Impét diwct sur les salaires* -- Quand môme 
uû impôt direct sur les salaires du travail serait payé par 
les mains même de l'ouvrier, on ne pourrait pas dire pro- 
prement qu'il fait l'avance de l'impôt, du moins si la de- 
mande de travail et le prix moyen des denrées restaient 
les mêmes après l'impôt comme auparavant. Dans tous les 
cas, la personne qui emploie immédiatement Fouvrier se- 
rait obligée d'avancer, non-seulement l'impôt, mais quel- 
que chose de plus que l'impôt. Le payement définitif 
retomberait sur des personnes différentes, selon les cir- 
constances. La hausse que l'impôt occasionnerait dans les 
salaires des ouvriers de manufacture, serait avancée par 
le maître manufacturier, qui serait à la fois dans la né- 
cessité et dans le droit de la reporter, avec un profit, sur le 
prix de ses marchandises. Ainsi, le payement définitif de 
ce suiiiaussement de salaires, y compris le profit addition- 
nel du maître manufacturier, retomberait sur le consom- 
mateur. La hausse qu'un tel impôt occasionnerait dans les 
salaires du travail de la campagne, serait avancée par le 
fiM*mier, qui serait obligé alors d'employer un plus gros 
capital pour entretenir le même nombre de travaflleurs 
qu'auparavant. Pour se rembourser de cet excédant de 
capital, ainsi que des profits ordinaires des capitaux, il 
serait nécessaire qu'il retînt dans ses mains une plus forte 
portion, ou, ce qui revient au même, la valeur d'une plus 
grande portion du produit de la terre, et par conséquent 
qu'il payât moins de rente au propriétaire. Ainsi, dans ce 
cas, le payement définitif de ce surhaussement de salaires, 
en y joignant le profit additionnel du fermier qui Paurait 
avancé, retomberait sur le propriétaire. Dans tous les cas, 
un impôt direct sur les salaires du travail doit nécessaire- 
ment occasionner, à la longue, une plus forte diminution 
dans la rente de la tenTe; et en même temps une plus 
forte hausse dans le prix des objets manufacturés que n'en 
aurait pu occasionner, d'une part ni de l'autre, l'imposi- 
tion d'une somme égale au produit de cet impôt, qui au^ 

6 
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rait été convenableûient assise, partie sur le revenu delà 
terre, et partie sur les objets de consommation. 
(Adâii Suith, Richesse des nations j t. III, p. 337.) 

Impéi sur la renie. —M. de Tracy regarde ce genre de 
contributions cwmme le meilleur de tous. Seulement, il le 
regarde en même temps comme une banqueroute. Je ne 
partage pas ce scrupule. C'est pour un capitaliste un pla- 
cement comme tout autre que les rentes sur PÉtat. Et quel 
est le capitaliste qui, en faisant un placement avantageux, 
n'est pas exposé à voir le fisc ven^r prendre part à ses re- 
venus? Certes, ce serait justice que les créanciers de l'An- 
gleterre payassent une portion du revenu qu'ils reçoivent 
du Trésor public : ils ont reçu, d'après le budget de 18gf7i 
pour la dette consolidée, la rente de la caisse d'amortisse* 
ment déduite, une somme de 27,247,750 liv. sterl. 

Et en outre pour la dette flottante 831,207 liv. s^terl. Total 
de la dette en 1827 : 701 ,923,925 francs. 

Une taxe d'un dixième devrait paraître aux rentiers mo- 
dérée en comparaison de ce que payent tous les autres 
revenus, et il pourrait en résulter un aliégement de plus 
de soixante-dix millions de francs pour tous les autres 
contribuables qui se plaignent avec grande raison d'être 
trop imposés. 

Et qu'on ne dise pas que les sept cents millions de la 
dette ont déjà payé leur contingent au moyen de l'inapôi 
que le gouvernement a levé sur les terres, sur l'indus- 
trie, etc.; ce sont précisément les valeurs versées dans le 
Trésor public, les revenus du gouvernement, qui n'ont 
rien payé, et c'est au contraire la portion de revenus échue 
aux producteurs qui a été diminuée de tout le montant de 
l'impôt; quant à l'impôt lui-même, il n'a été grevé d'au^ 
cune retenue, pas même des frftis de perception qui ont 
été payés par le contribuable et non par le rentier. 

On ne peut pas dire que les rentiers doiventêtre ex^np- 
tés d'un impôt sur les rentes, par la raison qu'ils payent 
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de$ impôts sur les consommations : est-ce que les impôts 
sur les consommations exemptent les propriétaires fon- 
ciers de payer l'impôt sur les terres? 
(J.>B. Sat, Cours d'économie politique, 8' partie, chap. v.) 

Impéi «or Umê rentes avant t VSB.— Un impôt était établi 
sur les rentes à intérêts de capitaux et pensions; mais 
quand le débiteur était un particulier, cette contribution 
ne donnait aucun produit au fisc, parce que, perçue sur 
le créancier, elle était déduite au débiteur sur celles dont 
étaient grevés ses biens. Cependant, quelques ministres 
des finances avaient cru utile de maintenir cette forme 
de contribution pour réduire Pintérêt de l'argent dans le 
commerce, et donner la préférence aux emprunts natio- 
naux; idée petite et fausse, parce que l'intérêt pécuniaire 
dans le commerce ne peut être réglé par des lois', mais par 
l'abondance ou la rareté de. l'argent, et l'avantage des em- 
plois qui lui sont offerts ; et ces gênes mises à ces place- 
ments, en détournant la direction naturelle de l'argent, 
privaient l'agriculture, les arts et le commerce des res- 
sources qui leur étaient nécessaires, étaient d'un faible se- 
cours pour les emprunts nationaux, et le faisaient acheter 
chèrement. 

L'impôt sur les rentes dues par l'État donnait au fisc un 
produit réel et considérable; mais comme ces rentes^taient 
presque toutes créées avec assurance de franchise de tout 
impôt, cette infraction de la foi publique altérait le crédit 
de l'État, et la France, malgré toutes ses sources de ri- 
chesses, a presque toujours payé l'argent plus cher que 
d'autres nations moins riches, mais plus fidèles à leurs en- 
gagements. Cette hausse de l'intérêt que payait lé fisc, à 
reflué sur l'intérêt entre particuliers, a porté grand préju- 
dice à toutes les opérations de commerce, et leur a donné 
désavantage dans la concurrence avec l'étranger. 

(MoKTTON, Influence des Impôts sur lu moralité des peuples, î* par- 
tie, chap. i*% section m.) 
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Impôt mir le loyer des maisons* — Un impôt sur le loyer 
des maisons peut tomber sur le locataire, surle propriétaire 
du terrain, ou sur le propriétaire du bâtiment. Dans les cas 
ordinaires, il est à présumer que c'est le locataire qui payera 
Vimpôt en dernier résultat, comme il le paye immédiatement. 

Si l'impôt est modique, et si le pays se trouve dans un 
état stationnaire ou progressif, il n'y aurait pas de motif qui 
pût déterminer le locataire d'une maison à se contenter 
d'une autre qui serait moins commode ou agréable. Mais si 
l'impôt est élevé, ou que d'autres circonstances diminuent 
la demande de maisons, le revenu du propriétaire en souf- 
frira, car le locataire se dédommagera en partie de l'impôt 
par la diminution de son loyer. Il est pourtant difficile de 
savoir dans quelle proportion la partie de l'impôt que le lo- 
cataire a épargnée par la diminution de son loyer portera 
sur le loyer du bâtiment et sur le loyer du sol. Il est pro^ 
bable que, dans le premier cas, elle porterait sur l'un 
comme sur l'autre ; mais comme des maisons sont des 
choses périssables, quoiqu'elles ne se détériorent que lente- 
ment, et comme on n'en bâtirait plus jusqu'à ce que le pro- 
fit de l'entrepreneur de bâtiments fût de niveau avec le 
profit des autres commerces, le loyer des bâtiments revien- 
drait, après un certain intervalle de temps, à son prix na- 
turel. L'entrepreneur de bâtiments ne recevant de loyers 
que tant que la maison est debout, ne peut pas, dans les 
circonstances les plus désastreuses, payer une partie quel- 
conque de l'impôt. 

(David Ricardo, Principes de r Économie politique j chap. xiv : Des 
Impôts sur les maisons.} 

Impèt sur les salaires. — Il serait également impossible 
d'établir directement un impôt sur les salaires. Comment 
faire payer au laboureur, au tisserand , au sculpteur une 
portion de leur journée de travail? Comment connaître au 
juste leur habileté, les rapports existant entre chaque sa- 
larié et l'entrepreneur qui les paye ; les besoins variés des 
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diverses classes d'ouvriers, afin de ne pas leur enlever ce 
qui leur est nécessaire pour vivre, et mille autres considé- 
raticms qui influent sur les salaires? 

On pourrait toutefois regarder comme atteignant les sa- 
laires d'une manière indirecte un impôt qui frapperait un 
produit en raison de la main-d'œuvre qu'on aurait calculée 
être nécessaire à le former. Dans ce cas, par qui serait payé 
l'impôt? 

L'entrepreneur, sans aucun doute, en fera l'avance; mais 
il cherchera à s'en rembourser. Le pourra-t-il? Si les sa- 
laires qui sont payés dans cette branche d'industrie sont 
égaux au taux ordinaire des salaires, il ne pourra pas re- 
tenir l'impôt sur le prix de la main-d'œuvre, car ce serait 
la réduire à un taux trop bas, et les ouvriers abandonne- 
raient peu à peu cette industrie ; si les salaires sont plus 
élevés dans ce genre de travail, il pourra leur faire payer 
tout ou portion de l'impôt, jusqu'à ce qu'ils se rapprochent 
du taux ordinaire; puis, si les bénéfices de l'entrepreneur 
sont considérables, ce sera lui qui, sur ces bénéfices, payera 
l'impôt dont les salaires seront frappés. Sinon, enfin, le 
consommateur devra le payer en le remboursant à l'entre- 
preneur dans le prix du produit. 

Si cependant un tel impôt pesait sur toutes les branches 
d'industrie, on comprend que les salaires se réduiraient au 
dernier minimum possible. Mais alors les produits agricoles 
ne pouvant pas, eux, baisser de prix, il arriverait que les 
individus vivant de leur salaire ne pourraient en suppor- 
ter la diminution au-delà de ce qui leur serait au moins 
nécessaire pour leurs aliments, et le surplus de l'impôt ne 
pourrait pas être à leur charge. 

Ce cas extrême serait toutefois très nuisible à l'industrie, 
au fisc et à la population, puisque le plus grand nombre 
tombant dans la misère, la consommation générale dimi- 
nuerait. 

(Ant. Scialoja, Les Principes âe l'Économie sodcUe^ 6* partie, ch. ii, 
art. 6.) 
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■r les Mnéfleoi. — Un impôt sur les bénéfices 
esi nécessairennent capricieux. Ce genre de revenu est 
même si variable, qu'il est impossible de le soumettre à 
une taxe proportionnelle, et si même cela pouvait se faire, 
comment constaterait-on son importance? 

H nous semble qu'imposer les capitaux employés dans les 
entreprises qui doivent donner des bénéfices est le meilleur 
moyen de connaitre quelle est la portion de ces impôts que 
l'entrepreneur peut acquitter. 

On peut dire avec vérité : ou les entrepreneurs gàgâenit 
beaucoup, et alors ils payeront l'impôt tout entier; ou bien 
ils gagnent peu, et alors plusieurs d'entre eux abandonne- 
ront leur entreprise, ce qui amènera une hausse dans le 
prix du produit, et le poids de l'impôt retombera ainsi sur 
le conscmimateur. 

(A«ï- SciALOJA, Les Principes de l'Economie sociale, 6* partie, ch. ii, 
art. 5.) 

Impôt sur le« eapitMiiL en eireiil«tloB«— Un impôt payé 
sur les capitaux en circulation peut être multiplié à l'infini 
dans le cours d'une seule et même production. Le lin est 
un capital, le fil en est un autre, puis la toile, et enfin la 
toile imprimée en forme un quatrième, etc.; de telle sorte 
qu'un produit de peu de valeur se trouverait grevé d'une 
série de nombreux impôts, tandis qu'mi autre produit de 
beaucoup de prix, une bague enrichie de pierres pré- 
cieuses, par exemple, ne serait frappé que d'un seul droit. 

De plus, les capitaux en circulation sont chose très fugi- 
tive : ils peuvent être mis en œuvre de mille manières dif- 
férentes; ils peuvent changer d'emploi dans le cours même 
d'une seule journée, et le fisc, pour suivre les phases di- 
verses de cette infatigable mobilité, sera obligé de la con- 
trarier de mille manières, de s'opposer à tous tes avan- 
tages de cette instabilité, et finira par se lasser lui-même 
à sa poursuite. 

(AifT. SciÀLOJA, Les Principes de l'Éconon^ie sociale ^ 6' partie, ob. ii, 
art. !•'.) 
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lmp4t4Mir les j^uriHun.— On peut critiquer l'impôt sur 
les journaux^ moins à cause de ceux qui le payent qu'k 
cause de ceux qui ne le payent point, c'est-à-dire parce 
quil empêche qu*on se serve des journaux. Pour la plupart 
de ceux qui les achètent, les journaux sont un objet de lux^ 
sur lequel oiipeut tout aussi bien et sans plus d'inconvé- 
nient établir un impôt que sur toute autre consommation 
eUi mtoie genre. Mais pour cette classe nombreuse de la 
société qui a appris à lire, mais qui n'a guère reçu d'autre 
éducation intellectuelle, les journaux sont une source pres- 
que unique dMnformations générales, et c'est parles joui^ 
Baux seulement qu'elle se tient au courant des idées et dea 
sujets de discussion qui circulent dans 4'humanité. Le^ 
journaux ont pour elle plus d'attrait que les livres et qu« 
les autres moyens d'instruction moins en évidence. Les 
journaux contribuent si peu à la découverte directe das 
idées utiles, qu'un grand nombre de personnes n'estiment 
pas à sa valeur le service qu'ils rendent en les répandant. 
Us corrigent bien des préjugés, bien des superstitions, et 
entretiennent des habitudes de discussion, d'intérêt dan$ 
les affaires publiques, dont l'absence est une des causer 
principales de la torpeurintellectuelle qu'on remarque dans 
les classes inférieure et moyenne, sinon dans toutes les 
classes, dans les pays où il n'existe pas de journaux im- 
portants et intéressants. 11 ne devrait pas y avoir d'impôt 
qui rendît ce grand moyen de répandre les informations, 
de tenir les intelUgences en éveil et en travail, moins ac- 
cessible à cette partie de la société qui a le plus besoin 
d'être amenée dans une région d'idées et d'intérêts qui 
dépassent les limites de son petit horizon. 

(Stuart Mill, Principes d'Économie politique, liv. v, chap. v, § SI.) 

Imp^tsnr les salaires*— Dans la plupart des sociétés, le 
taux des salaires est réglé par l'état d'aisance dont les tra- 
vailleurs se contentenl et au-dessous duquel ils cessent de 
multiplier. Là où existe cet état d'aisance, un impôt sur les 
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salaires peut, pendant quelque temps, porter sur les tra- 
vailleurs eux-mômes ; mais si cette diminution accidentelle 
des salaires n'a pas pour effet d'abaisser le niveau de Tai- 
sance dont le travailleur se contente, l'accroissement de la 
population s'arrêtera ; les salaires, par suite, se relèveront 
et les travailleurs reviendront à leur condition première. 
En ce cas, sur qui tombera l'impôt? D'après Adam Smith, 
sur la société en général considérée comme collection de 
consommateurs, parce que, dit-il, l'augmentation des sa- 
laires élèvera les prix. Nous avons vu cependant que le 
taux général des prix tient à d'aulares causes et ne s'élève 
jamais, par l'effet des circonstances qui affectent les em- 
plois productif» de toute sorte,, de la même façon et au 
môme point. L'augntentation des salaires amenée par une 
taxe doit, comme tout ce qui augmente le coût du travail, 
être prise sur les profits. Essayer d'imposer les journaliers 
dans une vieille société, c'est simplement imposer ceux 
qui emploient la main-d'œuvre, à moins que l'impôt n'ait 
un effet pire et n'abaisse dans l'esprit de la classe la plus 
pauvre le type de l'aisance dans laquelle elle comprend la 
possibilité de vivre. 
(Stuart Mîll, Principes d'Économie politique, liv. v, cfaap. iii,§ 4.) 
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VI 



IMPOTS INDIRECTS 



La préférence accordée depuis un siècle parles 
économistes et les hommes d'Etat, tantôt à l'impôt fon- 
cier sur l'impôt indirect, tantôt à l'impôt indirect sur 
l'impôt foncier, mérite d'occuper une large place dans 
l'histoire des variations de la finance, variations qui 
ne sont pas moins grandes ni moins étranges que dans 
les autres parties de l'ordre social. Peu s'en fallut que 
l'Asseuiblée constituante, organe des doctrines éco- 
nomiques des physiocrates, ne fit triompher complè- 
tement l'opinion de la contribution foncière. Sans les 
troubles à l'intérieur, sans les guerres à l'extérieur, le 
système financier de la France eût été irrévocable- 
ment ramené à la simplicité et à l'unité; Ton se fût 
enfin dégagé de cette immensité de taxes qui remon- 
taient en partie aux Romains, la nation la plus fiscale 
qui ait jamais paru sur la terre. 

Mais cette grande réforme, vainement sollicitée de- 
puis le commencement du siècle par Vauban, Saint- 
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Pierre, Quësnay et Turgot, fut compromise par les 
circonstances politiques. La dilapidation ou la mau- 
vaise gestion de la fortune publique obligea de re- 
courir à ce qu'on appelle des expédients ; bientôt Ton 
revint aux errements de l'ancien régime, l'on remonta 
cette machine administrative si vaste et si compliquée 
qui semblait avoir été brisée au 14 juillet 1789 ; Téga- 
lité de tous les citoyens devant l'impôt fut le seul 
des principes nouveaux qui prévalut! Il se trouva 
même des écrivains pour faire l'éloge de l'ordre de 
choses ainsi restauré. Toutes les plumes vénales fu- 
rent requises pour battre en brèche les généreuses 
idées émises par l'Assemblée constituante. On vil, 
d'un autre côté, des écrivains d'ailleurs peu favorables ^ 
au despotisme et à la fiscalité, s'élever contre les 
idées de l'école physiocratique (1) et soutenir forte- 
ment le principe de l^mpôt indirect et multiple : tel 
fut entre autres Jean-Baptiste Say. Lorsque plus 
tard il vit l'abus qu'on avait fait de' ce genre d impo- 
sition, et qu'on en fera toujours, il chercha à atté- 
nuer ses assertions précédentes, il cherchti à re- 
tirer des mains des financiers les armes qu'il leur avait 
imprudemment fouraies. C'est là ce qui ressort évi- 
demment de sa correspondance avec Dupont de Ne- 
mours et avec Malthus. Quelques-uns de ses élèves 
ont essayé de réagir contre cette tendance des gou- 
vernements à multiplier les taxes indirectes et ont 

i ~ • ' T- : 

(1) Aphorisme êe Vécok des Pftt/siocrates sur l'impôt indirect : 
m ImpQ»t|Q9isindir^tf S, pauvres paysans ; pauvres paysans, pauvre 
royaume; pauvre royaume, pauvre souverain. » 

(QuESNAY, Maximes générales du gouvernement économique : Nçte 1 
de la Maxime 5. V. Collection des principaux économistes de Guil- 
)«uaiiu) < 
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cherché à les arrêter sur cette pente rapide. Mais tous 
leurs efforts ont été vains! Les impôts directs sont en- 
trés si profondément dans Tesprit des gouvemeoients 
qu il n'est pas rare d'entendre ceux-ci qualifier ceux- 
là dVmpd/s vo/on^aires, comme s*il était vrai que la né- 
cessité fut moins impérieuse que la légalité, comme 
si la loi naturelle était moins obligatoire que la loi po- 
sitive ! 



SI la diminuiioii «les iinpdto Indirects ne «oulacrerait 
point le peuple* — De bonne foi, Monsieur, vous croyez que 
la diminution et même l'exemption des impôts les plus oné- 
reux ne ferait rien contre la misère du peuple ? Vous avez 
au moins eu raison de soupçonner qu^on serait étonné de 
celte assertion. 

Quoi I les ouvriers de Paris payent 13 sous le sel qui n'en 
vaut qu'un tout au plus; ils payent 12 sous une bouteille de 
vin qui n'en vaut que 2 ou 3 ; ils surachètent plus ou moins 
la viande renchérie par les entrées et par la caisse de 
Poissy, qui lève 92 pour cent d'usure sur l'argent qu'elle 
prête de force aux bouchers riches, et même sur celui 
qu'elle refuse de prêter aux bouchers pauvres ; le bois de 
chauffage paye énormément ; la chandelle est soumise aux 
droits sur les suifs, et, dans ces dernières années, à un 
monopole particulier très caractérisé ; le poisson sec ou 
salé vient d'être affranchi d'un impôt de 33 liv. sur 100 fr.; 
les œufs, le beurre, le fromage, ces aliments du peuple, 
payent 14 liv. 6 sous 4 deniers sur 100 fr. de marchandises 
arrivant aux halles, même sur ce qui se gâte et ne peut 
^tre vendu, ou du moins ne l'être qu'à perte ; les cuir», 1#« 
toiles, les étoffes quelconques, l'amidon, le papier le plut 
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grossier, tout paye des taxes énormes (1) ; et .vous croyez 
que la diminutioii, que l'exemption même de ces droits ne 
soulagerait point le pauvre peuple I 

Donnez-vous la peine d'examiner, et vous trouverez une 
de ces vérités réellement importantes qui méritent votre 
attention : c'est que le peuple paye et perd dix fois plus ' 
que le roi ne reçoit, même en apparence ; c'est qu'au fond 
le roi paye et perd lui-même beaucoup plus que le mon- 
tant de cette recette fictive. 

( L'abbé Baudkau, ÉclaircisBements demandés à M, N. (Necker) 
sur ses principes écowmiiqueSf p. 102 et suiv.) 

li^tmpôt indlreet retombe sur les propriétaires. — Ce 

qui eflraie aujourd'hui les propriétaires, c'est que le pas- 
sage de l'impôt indirect semble changer entièrement leur 
état, et le charger d'un fardeau imprévu auquel ils n'ont 
pas dû s'attendre. La partie de l'impôt exigée aujourd'hui 
des autres classes de citoyens, leur semble être payée à 
leiu* décharge, et le rejet de cette partie sur eux leur paraît 
un fardeau accablant. 

Mais ils doivent aussi considérer que tout l'impôt, quel 
qu'il soit aujourd'hui, retombe définitivement sur eux, soit 
en augmentation de dépense, soit en diminution de revenu : 
en augmentation de dépense, en tant qu'il renchérit les 
consommations, et par conséquent tous les travaux du com- 
merce et de l'industrie; en perte sur le revenu, en tant 
qu'il porte sur la culture, et opère des déductions nécessai- 
res sur le produit net; en tant qu'il enlève une partie de la 
valeur naturelle des productions ; en tant que les frais im- 
menses de sa perception obligent de lever le double pour 
avoir le simple; en tant que ses effets indirects détruisent 



(1) Jusqu'au pain; car les jurés-porteurs et mesureurs de grains 
lèvent un impôt sur les blés et les farines, augmenté par la dé- 
pense inutile de la gare. 
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infiniment plus de richesse et de productiuns que la somme 
qu'il lève, et dont le souverain ne reçoit qu'une partie. 

Une faut donc pas juger du revenu possible par le revenu 
actud, qui se trouve aujourd'hui absorbé de toute part, 
et détruit par tous ces impôts indirects, qui non-seulement 
en enlèvent à chaque instant des x>ortions, mais anéantis- 
sent beaucoup plus encore qu'ils n'enlèvent par les obsta- 
cles physiques et moraux qu'ils mettent au succès, de la 
culture et à la formation du revenu. 

(Ls Trosnb, De V Ordre social, discours IV.) 

Porme indireete de rimpèt, double emploi. — Toute 
richesse sur laquelle on voudrait établir un impôt n'est 
qu'une portion du produit des terres, produit qui déjà se 
trouve avoir payé l'impôt. 

11 est certain que cette proposition ne peut souffrir au- 
cune difficulté par rapport aux propriétaires fonciers : un 
impôt établi sur eux personnellement, et en considération 
des revenus que leur donnent leurs propriétés foncières, 
forme bien évidemment un double emploi ; ils ne peuvent 
payer cet impôt qu'avec un produit qui ne passe dans leurs 
mains qu'après qu'on en a séparé la portion destinée pour 
l'impôt, et qui est totalement distincte de celle qui doit 
leur rester en propriété. Si le double emploi peut paraître 
douteux, ce n'est donc que relativement aux impôts sur les 
autres hommes; ainsi c'est là l'objet particulier qui doit 
fixer notre attention. 

Une valeur en argent n'est au fond ciu'une valeur en 
productions, qui n'a fait que changer de forme, sans rien 
gagner à ce changement. Ainsi, tout ce que vous ne pouvez 
prendre sur les productions mêmes, vous ne pouvez non 
plus le prendre sur l'argent qui n'est que leur représentant. 

(Mercier DB la Rivière, L'Ordre naturel et essentiel des sociétés poli- 
tiqueSf chap. v. V. Coll. des principaux économistes : Physiocrates.) 

Vomie indirecte de rimpèi.-*- La forme de Fimpôt est 
indirecte lorsqu'il est établi ou sur les personnes inémes 
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ou sur les choses commereables; dans Puii eti'jgiutre cas, 
les préjudices qu'il cause au souverain et à la nation 
sont énormes et inévitables, et ils sont k peu près les 
mêmes, quoiqu'ils aient une marche et une gradaticm dif- 
férentes. ' 

L'impôt sur les personnes est nécessairement un impôt 
arbitraire, destructif par conséquent du droit de propriété; 
car quelle mesure évidente peut-on suivre pour fîx^r la 
quotité d'un tel impôt ? Il est impossible d'en indiquer une: 
par lui-même, notre individu ne fait que des consomma- 
tions ; par lui-même il ne produit rien et ne peut rien 
payer ; il n'y a donc aucun rapport connu, disons plus, 
aucun rapport possible entre nos individus et un impôt 
établi sur eux; un tel impôt ne peut avoir d'autre mesure 
que l'estimation arbitraire de celui qui en ordonne, car 
tout ce qui n'a rien d'évident est arbitraire. 

L'impôt sur les choses commerçables a le même défaut; 
sous quelque aspect qu'on l'envisage, il est impossible de 
partir d'un point évident pour en déterminer la propor- 
tion; le prix auquel la chose imposée sera vendue est 
adventice et très inconstant ; les facultés de celui qui la 
vendra, et ce qu'elle lui coûte à lui-même, sont des parti- 
cularités totalement ignorées ; les richesses de celui qui 
l'achètera ou qui voudra l'acheter pour la consommer, ne 
peuvent même se présumer; la quantité de choses sem- 
blables qui pourront être consommées, loin d'être uni- 
forme, est sujette à mille variations. Cet impôt, soit dans 
son produit total, soit dans ses proportions avec les objets 
qui ont rapport à lui, n'ayant ainsi rien que d'incer- 
tain et d'îbconnu, il est impossible qu'il ne soit pas arbi- 
traire. 

L'impôt sur les personnes ou sur les choses cotnmerça- 
bles étant donc absolument et nécessairenlent un impôt 
arbitraire, c'en est assez pour le rendre incompatible avec 
Poràre essentiel des sociétés, et cela,^ en supposant même 
que cet impèt ne forme point un double emidoi ; je v«ux 
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dire que le souverain n'ait pas déjà pris directement la 
portion qui lui revient dans les produits nets des terres. 

(Mbbcibr db la RnriBiE, L'Ordre natunl de$ sociétés politiques^ 
chap. lY.) 

Impôts iiidireeta préférable» aux «Urecis. -^ Le cboix 
des impôts ne peut jamais être indifférent; il est au con- 
traire de la plus grande conséquence pour le bonheur et In 
puissance d'une nation. Ceux qui se lèvent sur les mar- 
chandises de luxe sont préférables à tous les autres, et lors- 
qu'ils sont insuffisants, on doit y assujétir les marchandises 
et les denrées de nécessité. Le peuple, quoique forcé de se 
soumettre à ces impositions, ne les paye que volontaire- 
ment, parce qu^il est le maître d'en acheter une moindre 
quantité. 11 a d'ailleurs, dans cette forme d'impositions, l'a-» 
vantage de les acquitter insensiblement et par parties; il 
s'en aperçoit même à peine au bout de quelque temps, 
parce qu'il comprend l'impôt avec le im'îx de la marchan-* 
dise et de la denrée, dont la valeur est composée en par- 
tie du droit payé sur la consommatioû. Ces sortes d'impôts 
ne seraient accompagnés d'aucun inconvénient si la levée 
en pouvait être faite sans frais, ou du moins avec aussi peu 
de dépense que pour ceux établis sur les propriétés. Ces 
derniers, quoique levés avec très peu de frais, sont plus 
onéreux au peuple, et moins avantageux am prince que les 
premiers, et les Étais ne sont obligés d'y avoir recours que 
pour suppléer au défaut des autres, dont il est très intéres- 
sant d'éviter lîexcès. 

(D. Huta, Essui sur les impôts. V. GoU. des princifMUX écoiiO'» 
mistes de Guillaumin, vol. XIV.] 

eros tirottff, perte du Aie. — Les gros droits qu'on a éta- 
blis sur l'importation de plusieurs diff^ntes espèces de 
' marchandises étrangères, dans la vue d'en décourager k 
consommation dans la Grande-Bretagne, n'okit servi la plu^ 
part du. temps qu'à encfourager leiH* entrée en fraudeur et 
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dans tous les cas^ ils ont réduit le revenu des douanes au- 
dessous de ce qu'auraient rapporté des droits plus modé- 
rés. Le mot du docteur Swift, que, dans l'arithmétique des 
donaneSjdeiix et deux, au lieu de faire quatre, ne font sou- 
vent qu'un, est une vérité parfaite à l'égard de ces gros 
droits qu'on n'aurait jamais pensé à établir si le système 
du commerce ne nous eût pas appris à employer la plupart 
du temps l'impôt comme instrument, non de revenu, mais 
de monopole. 
(A0AH Smith, Recherches j etc., liv. y, cfaap. ii.) 

Effet île rimpl^t inAreei. — Le but de l'impôt est la con- 
servation du droit de propriété et de la liberté de l'homme 
dans toute leur étendue naturelle et primitive, conserva- 
tion qui peut seule assurer la multiplication des richesses 
et de la population. 

Toute forme d'imposition qui restreindrait la propriété et 
la liberté de l'homme, et qui diminuerait nécessairement 
les richesses et la population, serait donc manifestement 
opposée au but de l'impôt. 

Si l'on établissait des impôts sur les personnes, sur les 
marchandises, sur les dépenses, sur les consommations, la 
perception de ces impositions serait fort coûteuse, leur exis- 
tence gênerait la liberté des travaux humains, et augmen- 
terait nécessairement les frais de commerce et de culture 

Cette augmentation des frais de commerce et de culture, 
ces taxes dispendieuses entre la production et la consom- 
mation, n^augmenteraient la richesse d'aucun acheteur con- 
sommateur, et ne pourraient faire dépenser à qui que ce 
fût plus que son revenu. 

Elles forceraient donc les acheteurs à mésoflrir sur les 
denrées et les matières premières, en raison de la taxe et 
de la perception coûteuse de la taxe, et de l'accomplisse- 
ment de frais intermédiaires de commerce et de fabrication 
que la taxe et la perception occasionneraient. 

EUes feraient donc baisser nécessairement d'autant le 
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prix de toutes les ventes de la première mam. Les culUva^ 
teujps qui font ces ventes se trouveraient donc en déficit 
dans leurs recettes de toute la diminution du prix de leurs 
denrées et matières premières. Ils seraient donc forcés 
d^abandonner la culture des terrains mauvais ou médio- 
cres De là naîtrait une notable diminution dans la masse 

des subsistances, dans Taisance du peuple, et bientôt dans 
la population. Les cultivateurs seraient forcés, en outre, de 
retrancher, ou sur le revenu des propriétaires, ou sur le 
dépenses de leur culture, une somme égale au déficit qu'ils 

éprouveraient dans leurs recettes Ce retranchement 

des dépenses productives amènerait inévitablement la di- 
minution de la production Cette dégradation, si redou- 
table à la population, retomberait nécessairement à la fin 
sur les propriétaires fonciers et sur le souverain, soit par la 
ruine des entrepreneurs de culture, soit par Texpiration de 
leurs baux 

Impositions indirectes, pauvres paysans; pauvres pay- 
sans, pauvre royaume; pauvre royaume, pauvre souve- 
rain, 

(Dupont de Nemours, Origine et progrès d'une science nouvelle, 
8i5.) 

Abolitiloii des loteries proposée par IVeeker. —Ce genre 
d'impôt est extrêmement séduisant pour le fisc, parce qu'on 
s'y soumet volontairement; et comme ce sont principale* 
ment les habitants de la capitale qui le payent, ils ne pren- 
draient guère à gré son remplacement par une capitation 
ou par des droits d'entrée ; mais tant d'idées morales s'élè- 
vent contre un jeu de cette nature, surtout entre les mains 
du souverain, qu'en arrêtant ses regards sur les difiérents 
biens auxquels on peut aspirer, a\i moyen d'une adminis- 
tration économe et sage au milieu de la paix, Tabolition de 
la loterie royale serait certainement un objet infiniment 
digne des vœux du gouvernement. J'ajouterai cependant ici 
qu'en adoptant un pareil parti, il faudrait prendre toutes 

7 
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les précautions nécessaires pour s'opposer au débit des lo- 
teries étrangères, puisque, sans cette attention, le jeu sub^ 
sisterait en grande partie, et le bénéfice appartiendrait è 
d'autres nations. 

(N£CK£R, De r Administration des finances de la France , tome I, 
ehap. v.y 



Droita tmpptrhuiém et eonserwës iiar VAnnenMée e«iuiti« 

taMite*-* J'ai engagé FAssemblée constituante. à réformer 
la gabelle, les aides, la marque des fers et celle des cuirs, 
qui avait détruit nos tanûeries; les droits sur les papiéfé 
et cartons, qui avaient nui à nos fabrications; enfin, les 
droits d'entrée des villes et des bourgs, et le monopole du 
tabac. —Laquelle regrettez-vous de ces sales guenilles? Par 
quelle autre de semblable étoffe trouveriez-vous bon de les 
suppléer?... 

J'ai donc repoussé, et, sur mes rapports, l'Assemblée 
constituante a repoussé presque tous les impôts qui au- 
raient gêné, vexé, tourmenté le travail 

J'ai conservé Venregistrement, parce qu'il donne aux actes 
une date authentique, et que, par son payement, c'est le 
contribuable qui va chercher le percepteur, et non le per- 
cepteur qui poursuit le contribuable. 

J'ai conservé les postes, parce que, si leur service coûte 
au delà de ses frais^ son utilité pour le commerce et les 
consolations qu'il procure à l'amitié sont si précieuses, qu'il 
n'est personne qui ne les payât volontiers vingt fois plus 
cher si la poste n'existait pas. 

J'ai résisté et je m'opposerai toujours à la vente des forêts, 
parce qu*elles ne sont pas un impôt, parce qu'elles sont une 
propriété publique qui ne demande rien à aucune propriété 
privée, parce qu'elles entrent essentiellement dans une 
constitution domaniale de finances, et qu'elles doivent 
partout en former le premier chapitre. 

(Dvpout de Nemours, Correspondance avec J.^B, Say, 1^* lofetre.) 
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Daiiirer» des eontribntions indirectes.— Que VOUS êtes 
injiiste en me taxant de vouloir dupei* le peuple pour lui 
prendre plus aisément Bon argent ! J'ai dit seulement que 
Wmpôt sur les consommations s'acquittait plus facilement, 
et l'on ne saurait le nier; vous vous rappelez que notre Ju- 
dicieux Adam Smith met au nombre des qualités de Pîm- 
pôt, d'être payé commodément et volontiers. Or, c'est là 
uniquement ce que j'ai remarqué dans l'impôt sur- les con- 
sommations. Et encore fais-je la restriction qu'il doit être 
modéré ; car, s'il devient excessif, il provoque les fraudes, 
les vexations des percepteurs, les rigueurs du fisc, maux 
que je réprouve tout aussi vivement que vous-même. Je 
ne perds pas une occasion d'insister suç les abus, sur les 
dangers des contributions indirectes, ce qui ne vous em- 
pêche pas de me taxer d'en être le patron, et de les ap- 
peler t;o« chers et abominables droits-réunis. Convenez à 
votre teur, mon cher maître, que si je n'étais pas aussi, 
avant tout, un bon homme, je serais en droit, à mon tour, 
d'êbpe un peu fâché. Je fus nommé par le gouvernement, 
en 1814, d'une commission chargée de réviser les droits 
réunis. Je fus seul d'avis de les supprimer, ou du moins de 
les réduire au point de faire tomber toute tentation de 
frauder* Mais ce n'était pas <;ela qu'on voulait; on voulait 
dépenser tout autant, et seulement faire crier un peu moins; 
on se bwna uniquement à changer le nom de droits-réunis 
en celui de cœitributions indirectes; et les courtisans de 
toutes les époques de dire : Cestunenation qui n'est jamais 
conte>nte ! Comme s'il y avait de quoi. 

(J.-B. Sat), Correspondance avec Dupont de Nemours ^ V lettre.) 

Impèto exMkgétém^ «meiides sur la produetion. — Sa- 
chons donc convenir d'une vérité qui nous presse de tous 
les côtés : lever des impôts exagérés, avec ou sans partici- 
pation d'une représentation nationale, ou avec une repré- 
sentation dérisoire, peu m'importe, c'est augmenter les 
frais de production^ sans accroître l'utilité des produits, 
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sans rien ajouter à la satisfaction que le consommateur 
peut en tirer; c'est mettre une amende sur la production, 
sur ce qui fait exister la société. Et, comme parmi les pro- 
ducteurs, «les uns sont mieux placés que les autres pour re* 
jeter sur leurs «oproducteurs le fardeau des circonstances, 
elles pèsent sur certaines classes plus que sur d'autres. Un 
capitaliste peut souvent retirer son capital d'un emploi 
pour le consacrer à un autre ; il peut l'envoyer à l'étranger, 
L^entrepreneur d'une industrie a souvent assez de for- 
tune pour suspendre ses travaux pendant un temps. 
Mais, tandis que le capitaliste et l'entrepreneur restent 
maîtres des conditions, l'ouvrier est obligé de travailler 
constamment et à tout prix, même lorsque la production 
ne lui donne plus de quoi vivre. C'est ainsi. Monsieur, que 
les prix excessifs de production réduisent plusieurs classes 
de certaines nations à ne consommer que ce qu'il y a de 
plus indispensable à leur existence, et les dernières clas- 
ses à périr de besoin. Or, n'est-ce pas, d'après vous-même, 
de tous les moyens de réduire le nombre des hommes, le 
plus funeste et le plus barbare ? 
(J.-B. Sat, Correspondance avec Malthvs, 3* lettre.) 

Mden droite légers «ont les pins prodaetlf«. — Je connais 
un pays où l'administration desponts etchaussées a été assez 
inepte pourdonner à ses agents l'instruction de porter les péa- 
ges de la navigation jusqu'au point de rendre cette voie pres- 
que aussi dispendieuse que le roulage, dansi'idée que le plus 
petit avantage suffirait pour la faire préférer. Cet ordre 
équivalait à ceci : La machine à vapeur ^ à égalité de frais, 
fait autant d'ouvrage que cent hommes; chargez de poids ses 
leviers, jusqu'à ce qu'elle ne puisse plus faire l'ouvrage que 
d'un homme. C'est, comme on voit, travailler à perdre pré- 
cisément ce qu'il s'agit de gagner, l'augmentation des ré- 
sultats obtenus par un meilleur procédé. 

L'administration dont il s'agit était trop peu éclairée 
pour comprendre que le bon marché d'un moyen quelcon* 
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que de production multiplie remarquablement les produits 
et leurs consommateurs ; qu'au lieu d'avoir une navigation 
languissante, des droits légers procureraient une naviga- 
tion active, et que le fisc lui-même aurait gagné davan- 
tage avec des droits légers. On sait que lorsque le vertueux 
Turgot diminua de moitié le droit que payait la marée h 
son entrée à Paris, ce droit rendit le double. 

(J.-B. Sàt, Commentaire sur le Coi*r$ d'Économie politique d'Henry 
Storch,) 

Impèt» incUreeifl avant t990. — En France, les impôts 
indirects formaient plus de la moitié des contributions de 
l'État, et ne pouvaient être remplacés dans leur intégrité 
par un accroissement de l'impôt sur la terre ; le territoire 
de la France était d'environ cent vingtKîinq millions d'ar- 
pents, et, eu égard aux terres qui, par leur valeur, n'étaient 
d'aucune utilité, à celles qui , quoique cultivables, restaienten 
friche, à celles qui ne portaient des récoltes qu'à de grands 
intervalles de temps, à celles qui étaient couvertes par les 
eaux, ou employées en communications et en emplace- 
ments stérilisés, ces cent vingt-ciqq millions ne pouvaient 
être estimés donner, dîme comprise, un loyer de plus de 
huit cent soixante-quinze millions ; or, comme l'impôt mon- 
tait à cinq cent quatre-vingt-cinq, dîme non comprise, s'il 
eût en totalité porté sur le revenu des propriétaires terri- 
toriaux, il l'eût presque absorbé, d'autant que sur ce prix 
de loyer il faut défalquer les frais de construction et d'en- 
tretien des bâtiments nécessaires à la cultufe. 

(MoNTTOir, Influence des impôts sur la moralité des peuples : V par- 
tie, chap. Il; Impôts indirects.) 

Impdto incUreets «owi Mapoléon I«'. —L'ordre ayant été 
rétabli par le restaurateur de la société française, rétabli 
en finances comme dans toutes les parties du gouverne- 
ment, l'argent ayant succédé au papier, la détresse demeu- 
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rait grande oncore. Les perceptions maintenues, qui com- 
prenaient les contributions directes, Penregistrement, les 
douanes, les postes, les forêts, et qui, le désordre durant, 
n'avaient rien produit, et, le désordre fini, produisirent 
tout au plus 500 millions, ne pouvaient suffire à la dé- 
pense, laquelle s'élevait en 18021 à 600 millions, et marchait 
vers 700. A la rupture de la paix d'Amiens, le général Bo- 
naparte se trouvait sans ressource... Le jour même d'Aus- 
terlitz, il y avait à Paris une affreuse crise financière, avec 
suspension des payements de la Banque. 

Moyennant Austerlitz et -une forte contribution de guerre 
sur l'Autriche, il pourvut au plus pressé. Pourtant le déficit 
existait toujours. 11 éprouva une sorte de honte à rester 
dans un pareil état, ayant sous la main le moyen d'en sor- 
tir. Tous les départements consultés avaient déclaré l'im- 
pôt direct insupportable. L'enregistrement pesant sur la 
propriété comme l'impôt foncier, ne pouvait être augmenté. 
Les produits des douanes, des forêts, des postes ne pou- 
vaient pas s'accroître par un décret. L'emprunt, le papier- 
monnaie étaient impossibles. En conséquence. Napoléon 
prit le parti de rétablir une perception sur les boissons, 
modique dans la quotité, douce dans la forme, et en peu 
de temps les finances refleurirent. Toutefois, il y avait un 
service qui, malgré ses efforts, était encore fort négligé, 
c'était celui des routes. Le budget n'y pouvant suffire, on 
s'en était déchargé, et on y avait pourvu avec un impôt des 
barrières. Mais cet impôt donnait 14 millions quand il en 
aurait fallu 28, et comme il était nouveau, il était insuppor- 
table; car, eii matière d'impôt, ainsi qu'en beaucoup de 
choses qui ne sont pas destinées à plaire, le vieux est en- 
core ce qui déplaît le moins. 11 y avait une perception que 
tout le monde regardait comme très facile à rétablir, comme 
très naturelle,* si on ne la rendait ni aussi pesante qu'au- 
trefois quant à la. somme, ni aussi vexatoire quant à la 
forme, c'était la perception du sel. Généralement on la con- 
sidérait comme très préférable pour l'agriculture à l'impôt 
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des barrières. Napoléon n'hésita pas. Il rétablit donc l'im- 
pôt du sel, à la suite de eelqi.des boissons, et les routes 
furent remises dans le plus bel état, et ses finances se 
trouvèrent définitivement en équilibre. 
(A. Thiers, De la Propriété^ liv. iv : De l'Impôt, chap. vi.J 



Digitized by VjOOQIC 



Vil 

IMPOT 

SUR LES CONSOMMATIONS 



L'un des plus grands mérites de l'école fameuse qui 
a compté dans son sein Gournay, Quesnay, Baudeau, 
Le Trosne et Turgot, est peut-être d'avoir fait la 
guerre la plus longue, la plus jncessanle aux impôts 
qui se lèvent sur la subsistance du peuple et qu'on 
est convenu d'appeler droits sur les consommations. 
Il n'est guère possible d'ajouter rien de plus fort, 
rien de plus décisif à leurs arguments péremptoires 
ou à leurs savantes dissertations. Ces éminents es- 
prits ont influé même sur leurs adversaires. Qu'on lise 
les chapitres de Necker sur les impositions indirectes, 
et l'on reconnaîtra que sa défense restrictive des taxes 
sur les consommations est presque aussi libérale 
que les franches attaques de ses rivaux. On serait 
même assez disposé à croire que, sous ce rapport 
comme sous bien d'autres, V Administration des finances 
de Necker eut sur les réformes financières de l'Assem- 
blée nationale un effet non moins grand que les nom- 
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bi eux livres de l'école des phystocratès, ouvrages aux- 
quels remploi, de termes obscurs, bizarres fil le plus 
grand tort. Necker a beau dire que la classe la plus 
nombreuse des contribuables est ignorante , qu'elle 
est dominée par Tintérêt présent; que sans les collec- 
teurs de la taille elle manquerait totalement de pré- 
voyance et ne parviendrait jamais à acquitter Timpôt 
direct à jour fixe , cette considération ne détruit pas 
ce qu'il a avancé plus haut contre l'autre genre d'im- 
pôt ; elle détruit encore moins ce passage de Gondillac 
que les ministres des finances devraient toujours avoir 
présent à l'esprit : « Les sujets qui ne gagnent au jour 
» le jour que de quoi subsister et faire subsister leur 
D famille, sont-ils libres de retrancher sur leur con- 
» sommation? Voilà cependant le plus grand nombre. 
» Il y en a beaucoup qui ont à peine du pain ; car je 
» ne parle pas de ceux qui sont à la mendicité, et dont 
» plusieurs n'y ont été réduits que par les fautes du 
» gouvernement même. » 

A propos des taxes sur les consommations, il con- 
vient de dire ici quelques mots d'une opinion du sa- 
vant et vertueux Montyon. Partant de cette idée que 
la viande de boucherie n'est pas d'un usage aussi géné- 
ral et n'est pas aussi nécessaire que le grain et les lé- 
gumes, et que la moitié du peuple français n'en mange 
point ou n'en mange que fort rarement, il se déclare 
formellement pour l'impôt sur la viande. Toutes les 
observations des physiologistes et des médecins ac- 
tuels, des expériences concluantes prouvent la supé- 
riorité du régime animal sur le régime végétal, surtout 
pour les populations laborieuses. 
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impâi MIT iM cMu^oMaalioiui.— Cette forme d'imposition 
a pris faveur dans Popinioa d'une multitude d^ personnes 
à qui ce nom a fait illusion : le payement de cet impôt leur 
a paru n'avoir aucun inconvénient, parce qu'il leur a paru 
libre et volontaire, du moins tant que cet impôt ne porte 
point sur les choses qu'on regarde comme étant de premier 
besQÎn. Ainsi, dans leur système, on peut établir un tel im- 
pôt sur mon vin, et non sur mon blé ; mais ils ne voient pas 
que te salarié qui achète mon blé ne peut le payer qu'avec 
l^rgent que je lui donne pour ses salaires, et qui provient 
en {Partie de la vente de mon vin ; ils ne voient pas que Iq 
prix d'une d^u:^ est ce qui sert à payer el faire valoir le 
prix d'une autre denrée; par conséquent que tout ce qui 
tend à faire diminuer la valeur vénale et l'abondance d'une 
production devient un préjudice commun à la valeur vénale 
et à l'abondance de toutes les autres productions. 

Un impôt sur les consommations n'est qu'un impôt sur les 
moyens de consommation. Le propre d'un tel impôt est donc 
de faire diminuer la consommation et la valeur vénale des 
marchandises sur lesquelles il est établi. Dans les deux cas, 
le premier vendeur de ces marchandises est également en 
perte; mais le dernier cas est celui qui doit naturellement 
arriver, parce qu'on veut vendre à quelque prix que ce soit; 
^«e d'ailleurs la diminution du prix d'une marchcmdise est 
une suite nécessaire de la diminution de son débit. 

(A|b«ciei d« La Rivièab, L'Ordre naturel et essentiel des s0<Hétéê 
politiques, chap. viii. V. Coll. des principaux économistes de Guil* 
laumin : Physiocrates.) 



Impôt «ur lès consominations, nuMble au souverain 
et au peuple. — Les impôts multipliés comme les consom- 
mations ont tout renchéri pour lui comme pour ses sujets, 
et ce renchérissement porte sur toutes ses dépenses, puis* 
qu'il a fait hausser le prix de la main-d'œuvre en tout genre 
d'ouvrages. Quand on supposerait son revenu augmenté 
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d'un Uen^, il n'en sera pas plus riche, si ce qu'il payait une 
once d^di]gei^, il le paye désormais une once et demie* 

11 croit ne mettre l'impôt que sur ses sujets, et il le met 
sur lul-rniême. 11 en paye sa part, et cette part est d'autant 
plus grande, qu'il est obligé à de plus grandes dépenses. 
Cet impôt n'est pour l'industrie qui consomme qu'unje avance 
à laquelle on la contraint. A son tour, elle fait la loi,, et elle 
(orce le souverain même à la rembourser. 

Les matières premières qu'on travaille dans les manufac^ 
iures passent par bien des. artisans et par bien des mar- 
chands avant d'arriver aux consommateurs ; et à chaque 
artisan, à chaque marchand, elles prennent un accroisse- 
ment de prix, parce qu'il faut remplacer successivement 
les taxes qui lui ont été payées. Ainsi on croit ne payer c^ue 
îe dernier impôt mis sur la marchandise qu'on achète, et 
cependant on en rembourse encore beaucoup d'autres. 

Je ne chercherai point, par des calculs, le résultat de ces 
accroissements; un Anglais l'a fait. 11 me suffit de faire 
comprendre combien les taxes, mises sur les consomma- 
tions, augmentent nécessairement le prix de toutes choses; 
et que par conséquent les revenus du roi ne croissent pas 
en raison du produit qu'elles versent dans ses coffres. 
Voyons si elles sont onéreuses pour les peuples. 

Le gouvernement ne le soupçonnait pas. 11 supposait que 
chacun peut à son gré mettre à sa consommation telles bor- 
nes qu'il juge à propos; et il en concluait qu'on ne payerait 
jamais que ce qu'on voudrait bien payer. Cette imposition, 
selon lui, ne faisait violence à personne. Pouvait-on en ima- 
giner une moins pesante? Elle laissait une entière liberté. 

Le gouvernement qui raisonnait ainsi ne considérait sans 
doute pour sujets que les gens riches qui, k la cour ou dans 
la capitale, consommaient avec profusion, et je conviens 
avec lui que ces gens-là étaient maîtres de diminuer sur 
leurs consommations, et qu'il aurait été à désirer qu'ils eus- 
sent usé de la liberté qu'on leur laissait. Je conviens encore 
que tous ceux qui vivaient dans l'aisance pouvaient aussi 
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user de cette liberté, qui ne l'est que de nom, puisque dans 
le vrai on est contraint de se priver de ce qui est devenu 
nécessaire. 

Maiâ les sujets qui ne gagnent au jour le jour que de quoi 
subsister et faire subsister leur famille, sont-ils lilwpes de 
retrancher sur leurs consommations? Voilà cependant le 
plus grand nombre, et le gouvernement ignore peut-être 
que, dans ce nombre, il y en a beaucoup qui ont à peine 
du pain ; car je ne parle pas de ceux qui sont à la mendi- 
cité, et dont plusieurs n'y ont été réduits que par les fautes 
du gouvernement même. 

(C02TDILLÂC, Le Commerce et le Gouvernement, %• partie, chap. vin.) 

lies impèifl personnelii et le* droits de eonsommatlon* 

—Les impôts personnels sont par leur nature dangereux, 
dans la supposition même que la répartition en pût être 
égale et proportionnée, par la facilité qu^nt les souverains 
d^ajouter peu à peu à la première somme, et de la rendre 
avec le temps excessive et insupportable. Les droits impo- 
sés sur la consommation et les marchandises ne peuvent 
jamais être exposés au même danger, parce que la con- 
sommation diminue à mesure que l'impôt s'accroît au-des- 
sus de la proportion raisonnable, et que le revenu du prince 
diminue, par la raison qu'il a trop augmenté les droits sur 
la consommation, dont le principal avantage consiste en ce 
qu'ils ne peuvent jamais devenir excessifs et ruineux pour 
une nation. 
(D. Hume, Essai sur les Impôts.) 

Réforme 0nan«lèn» par un Inipèt sur le pain* — Un 

auteur français (1) de quelque réputation a proposé de réfor- 

(i) Le Réformateur, par Cliquet de Blervache, inspecteur-général 
du commerce, Amsterdam, 1756. 

Cette proposition d'un impôt sur le pain a été renouvelée en 1B54, 
par M. Dubrunfaut, dans une brochure ayant pour épigraphe : « Le 
pain est le type de la matière imposable. ». 
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mer les fmances de son pays, en substituant a la plus» 
grande partie des au^s impôts cette espèce d'impôt, la 
plus ruineuse de toutes. « 11 n'y a rien de si absurde, dit 
Gicéron., qui n'ait été avancé par quelque philosophe. » 
(Adam Smith, B^cherchet, etc., liv. y. chap. ii.) 

Mmpèiim lUreeta et droits «or les coimoiiiniattoiMi. — On 

ne doit point chercher à se dissimuler les inconvénients qui 
sont inséparables des droits sur les consommations : l'ac- 
croissement de dépense qu'exige leur recouvrement forme 
l'objection principale; mais il faut considérer encore que 
les droits sur les consommations sont devenus le principe 
de la contrebande, et, quoique la mesure de cet abus dé« 
pende en grande partie des combinaisons plus ou moins 
sages de l'administration, il n'en est pas moins vrai que 
partout où le prix de certaines marchandises sera augr 
mente par des droits ou par l'exercice d'un privilège, il y 
aura aussi des gens qui chercheront, les uns à échapper à 
l'impôt par des introductions furtivés ou par de fausses dé-* 
clarations, les autres à vendre clandestinement, et en con- 
currence avec le gouvernement, les denrées dont il s'est 
réservé le débit exclusif; mais en même temps qu'on aper- 
çoit ces fâcheux effets, il ne faut point détourner son at* 
tention des inconvénients qui sont attachés aux impositions 
^rritoriales : alors on verra qu'en supposant même l'éta- 
blissement préalable d'un cadastre dans tout le royaume; 
qu'en* supposant encore les diverses dispositions nécessai-* 
res pour corriger les inégalités, à mesure que le temps au- 
rait rendu la première base de répartition défectueuse, tous 
les inconvénients ne seraient pas prévenus, et il existerait 
encore la nécessité trop fréquente de recourir à des con- 
traintes et à des saisies, pour assurer le payement exact 
d'une nature d'impôts qui ne porte point sur les dépenses, 
mais sur un revenu dont chaque propriétaire a la disposi- 
tion dans ses mains. 
La classe la plus nombreuse des contribuables est igno*^ 
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rante, bornée dans ses ressources, dominée par l'instant 
pirésent; et, au milieu des besoins qui l'environnent, elle 
manque tellement de prévoyance, que si leil coîlecteurs de 
la taille et des vingtièmes n'avaient pas soin de veiller sur 
les moments où la plupart des habitants de leur paroisse 
viennent de faire une vente, et ont reçu quelque argent, 
ils ne paraendfBientjamais'à se faire payer. H' n'en est ^as 
de même des droits sur les consommations ; ce n'est point 
à un joor désigné qu*on y est soumis, c'est pour ainsi dire 
la volonté du contribuable <}uî l'approche du fisc, e^, au 
moment où il paye sa part de cette espèce de tribut, il se 
croit déterminé librement -par ses besoins et ses conve- 
nances. 

Cette observation que je viens de faire sur l'imprévoyance 
de la plus grande partie des contribuables est peut-être un 
des principaux obstacles à l'étendue exagérée des impôts 
Sûr le revenu des propriétaires ; et si, au milieu des ri<*es- 
Seset de l'aisance, tant dliommes éclairés par l'éducation 
dépensent plus que leurs revenus, doiUon s^tenner que 
l'habitant grossier des campagnes ne soit pas toujours ca^ 
paWe de refuser à l'urgence de ses besoins cette part de 
son étroite fortune que le collecteur des. impôts viendra d^ 
Hiander ei» peu de temps? 

Qu'on réfléchisse encore sur les considérations suivantes : 
les impôts sur les productions sont une avance demandé^ 
aux prc^riétaires; les droits sur les consommations sosit 
une restriction ordonnée dans les dépenses. 

La richesse de ceux qui payent les impôts sur les pro- 
ductions n'est composée que des revenus des propriétaires 
de terres. La ricbesse de ceux qui payent les droits sur les 
eonsommatîons est composée des revenus de tous les habi- 
tants d'un royaume et même des revenus des étrangers qui 
y séjmiment. 

On doit sentir combien, pour la levée des tributs, ces 
circonstances et ces positions sont diffiérentes. La division 
des cotitribxitions, partie en impôts sur les productions, 
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partie en droits sur les consommations, rend aussi les re^ 
couvrements moins dépendants du succès des récoltes. 
L'année est-elle assez abondante pour faire baisser sens!-- 
blement le prix des denrées, les impôts sur les dépenses 
sont d'autant plus aisés à recueillir? Les récoltes, au cour 
traire, sont-elles dans cette mesure quf permet de tirer le 
plus grand parti des fruits de la terre, les impôts sur le$ 
revenus des biens^fonds deviennent les plus conveuiables ? 
Mais, comme les gouvernements ne peuvent pas recourir 
alternativement à ces deux sortes de tributs, ils suppléent 
imparfaitement à une semblable disposition, en divisant 
habituellement les impositions en deux classes, dont Pune 
atteint les revenus et Pautre les dépenses. 

(NscKER, J)e PAdminiitration des finances de la France^ tome I, 
chap. Yi : Sur la conversion de toutes les contributions.de la France 
dans un seul impôt territorial.] 

llroit««réiiiii« dan* rori^Be.— Les droits-réuniâ étaient 
modérés dans l'origine, lorsqu'ils furent organisés par 
Bonaparte. C'est une maxime dans les finances qife, pour 
tirer beaucoup d'argent des peuples, il faut commencer 
par leur en demander peu ; car, quand on ajouté graduel- 
lement au fardeau d'une bête de somme, on' parvient à lui 
faire supporter une charge considérable; elle dépérit plus 
promptement, il est vrai, mais on en a tiré un service plus 
grand. Les mauvais gouvernements, peu ménagers de l'a- 
venir, écoutent volontiers les préceptes des gens de fi* 
nance; les droits-réunis, devenus si vexatoires depuis, 
surtout les droits sur les boissons, étaient alors tort sup- 
portables. On représenta en principe que cette perception, 
qui exigerait une armée de plus de vingt mille employés, 
coûterait au gouvernement au-delà de ce qu'elle lui rapr 
porterait (1). Bonaparte sourit de la bonhomie de l'ol^ec- 

[\) Ua des principaux personnages de sa cour me dit à ce sujet : 
« Vous lui avez reproché ses armées d'employés ; o'est pour lui 
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d'une première année, et donna à entendre que ces droits- 
réunis étaient une machine fiscale qu'il établissait; et qu'à 
mesure qu'on y joindrait de nouvelles perceptions à faire, 
ou que l'on donnerait de l'extension aux droits anciens, la 
machine ne coûterait rien de plus et rapporterait davan- 
tage. 
(J.-B. Sat, Cours tPÉconomie politique, 8* partie, chap. ti.) 

Impét sur la viande de boucherie. -^ L'impôt sur la 
viande de boucherie est admis dans la plupart des États ; 
mais la viande n'est pas d'un usage aussi général, ni n'est 
aussi nécessaire que le grain et les légumes. En France, la 
moitié de la nation ou ne mangeait point de viande, ou n'en 
mangeait que très rarement, et n'était pas dans un état de 
souflrance, quand elle avait d'autres aliments en quantité 
suffisante, et quand elle pouvait pourvoir à ses autres be- 
soins. Le régime végétal est sain; il a son agrément quand 
oh peut y joindre du lait, du fromage ou du beurre, et 
l'exemple de plusieurs nations prouve qu'il ne donne pas 
moins de vigueur que le régime carnassier. 

(MoNTTON, Influence des impôts sur la moralité des peuples, V par* 
tie, chap. ii, section 1", art. !•'.) 

Dralifl sur les eonsommatlons.— Les droits sur les con* 
sommations, sauf le cas de friponnerie des agens du fisc, 
sont exempts d'arbitraire dans leur répartition. Chacun 
peut savoir quel droit pèse sur tel objet, juger ce que son 
revenu lui permet d'en supporter, et se taxer soi-même en 
réglant sa dépense. Mais ce dernier avantage est tout à fait 
illusoire, quand la taxe frappe un objet de première néces- 
sité; elle est alors très inégale, par cela même qu'elle est 
égale pour tous les degrés de fortune. L'impôt sur le sel a, 

un motif de tenir à son projet : il aime autant à multiplier ses créa- 
tures qu*à remplir ses coffres. » 
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dès les temps dnciens, flatté Pavidité des financiers; il n'en 
est pas moins un des plus injustes qui se puissent imagi- 
n'er^ car il est onéreux pour le pauvre, insignifiant pour le 
riche. Dans un système d'économie, ce serait un des pre- 
niiers impôts à supprimer, alors même qu'on oublierait sa 
funeste influence sur l'agriculture. 
(Droz, Économie politique, liv. iv, chap. ii.) 

Ei^aleairala.— Un droit de consomYnation payé au moment 
ie la vente, comme l'était Valcavala des Espagnols, est de 
toute injustice, car un même produit, vendu plusieurs fois, 
piaiye plusieurs fois le droit; il est, de plus, vexatoire et 
exige de grands frais dé perception, attendu le grand nom- 
bre d'agents qu'il faut employer pour vérifier toutes les 
ventes. 

(Akt. Scialoja, Les Principes de l'Économie sociale, 6* partie, 
chap. II, art. 11.) 

ImpAt sur le* coBsommatlonii. — On désigne sous le nom 
d'impôt sur les objets de consommation (commodities) ce- 
lui qui est perçu sur les fabricants ou sur ceux qui trans- 
portent ou vendent l'objet, et qui sont des intermédiaires 
entre le fisc et celui qui achète pour consommer. On pour- 
rait donner ce nom aux impôts qui, comme celui sur les 
maisons,, ou comme celui*qui existe en Angleterre sur les 
chevaux et les voitures, sont payés directement par le 
consommateur de l'objet imposé, mais on ne le leur donne 
point; l'usage n'applique ce nom qu'aux impôts indirects, 
avancés par un particulier dans l'intention et dans l'espoir 
d'en être remboursé par d'autres. Les impôts sur les objets 
de consommation sont établis, soit sur la production dans 
le pays, soit sur l'importation, soit sur le transport et la 
vente, et ils sont classés (en Angleterre) sous les noms 
d'excisé, de douanes, ou droits de péage et de transit. A 
quelque catégorie qu'ils appartiennent et à quelque mo- 

'■■■■■■•"■ ■ '8' • . 
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aient qu'ils soient imposés sur Pobjet qui en est frappé, ils 
équivalent à une augmentation du coût de production, en 
employant cette expression dans son acception la plus 
étendue qui comprend les frais de transport et de distri- 
bution, et, en un mot, tous les frais qu'il faut faire pour 
mettre l'objet en vente. 

Lorsque le coût de production est élevé artificiellement 
par un impôt, l'effet est le môme que lorsqu'il est élevé par 
une cause naturelle. Si un ou quelques articles seulement 
sont affectés, leur valeur et leur prix s'élèvent de manière 
à indemniser le fabricant ou le marchand de cette charge 
spéciale; mais si l'impôt irappait toutes les marchandises 
exactement en proportion de leur valeur, il n'y aurait ni 
une augmentation générale de toutes les valeurs, qui est 
impossible, ni une augmentation générale des prix, qui 
tient à des causes très différentes. Cependant il y aurait, 
comme M. Mac Culloch l'a indiqué, une perturbation dans 
les valeurs, quelques-unes haussant, d'autres baissant, 
d'après une circonstance dont nous avons précédemment 
indiqué l'influence sur les valeurs et sur les prix, et qui est 
la différence du temps pendant lequel le capital serait em- 
ployé dans les diverses branches de la production. Les 
produits biuts de l'industrie se composent de deux parts : 
l'une remplace le capital consommé, l'autre est un profit. 
Deux capitaux égaux, employés dans deux branches de 
production différentes, doivent avoir des chances égales de 
bénéfices; mais, si la partie qui est capital fixe est plus 
considérable dans un emploi que dans l'autre, ou si le ca- 
pital fixe est plus longtemps engagé, il y aura moins de 
capital consommé dans l'année, et il en faudra moins pouV 
le remplacer, de sorte que si le profit est le même, il en- 
trera pour une somme plus forte dans les revenus annuels. 
Pour retirer 100 liv. de profit d'an capital de 1,000 liv., l'un 
des deux fabricants aura peut-être besoin de vendre pour 
IjlOOlîv. de produits, tandis que l'autre obtiendra peut-être 
le même résultat par une vente de 500 1. Si sur ces deux 
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iH'anches d'industrie on établit un impôt de 5 0/0 ad valo- 
rem^ la seconde ne sera grevée que de 25 liv., tandis que la 
première sera grevée de 55 liv., ce qui ne lui laissera que 
45 livres de profit, tandis que l'autre branche en gardera 
75 livres Ainsi, pour égaliser les chances de profit, il faut 
que l'un des deux produits hausse, ou que l'autre baisse, 
ou qu'ils baissent tous les deux; les marchandises, fa- 
briquées directement pat* le travail des mains, doivent 
hausser relativement à celles qui sont fabriquées à l'aide 
de machines. 

(Stuaat Mill, Principes d'Économie politiquef liv. y, chap, vr, 
§ 1".) 

Mnégaâiié des im%em de eoii««ninuitioii#-- Étant donnée 
une taxe de 0,05 c. sur un litre de lait, celui qui achète 
deux litres payera 0,10 c, celui qui en achète quatre0,20c., 
et ainsi de suite. Notre intelligence va jusqu'à comprendre 
cela; mais cette taxe en sera-t-elle plus équitable pour 
cela, plus régulière, plus proportionnelle, en un mot? Nul- 
lement. Pour tous les individus jouissant d'un revenu fixe, 
le sacrifice fait en faveur de la société sera sans doute le 
même chaque Jour; ce-n'est qu'à de larges intervalles, en 
effet, que s'abaissent l'intérêt des capitaux et la rente fon- 
cière. Mais quoi de plus mouvant, de plus capricieux que 
les salaires de l'ouvrier; aujourd'hui, sous l'influence d'une 
industrie prospère, ils atteindront un niveau élevé, et le 
lendemain, si des crises financières, des sécessions mena- 
cent la grande ruche populaire, ils diminueront, ils s'a- 
néantiront peut-être ! Une taxe que l'ouvrier supportait ai- 
sément avec une rétribution de trois ou quatre francs par 
jour, lui paraîtra écrasante alors que cette rétribution ne 
sera plus que de deux ou d'un franc. Or, comme ces va- 
riations du tempérament industriel seront présentes cha- 
que jour, on voit à quoi se réduit ce rapport tant vanté en- 
tre les ressources du citoyen et le tribut qu'il paye à 
l'État. En réalité, ce rapport qui existe pour certaines clas- 
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ses ne Test pas pour d'autres : fl est vrai aiijourd%ui, et ne 
Test plus le lendemain. 

[Alcidb F05TETEACD, Xotes de la traduction des Principes ^Éco- 
nomie politique, de Ricardo, chap. xiij 



Impéts sur la eensMiiBuitiMi. — Les impôts de consom-< 
matîonqui grèvent les marchandises d'une nécessité moins 
absolue, dont peuvent entièrement se passer les classes 
pauvres, circonscrivent le luxe des riches et des gens aisés, 
sans empêcher l'extension de la culture du sol et l'utile 
emploi des capitaux. Ils ne nuisent qu'à ceux qui s'occu- 
pent à produire et à travailler les objets de luxe, car l'im- 
pôt diminue l'usage de ces objets, et faitperdre des moyens 
d'existence à un certain nombre d'hommes ; mais cette 
classe de travailleurs n'est pas aussi nombreuse ni aussi 
importante pour l'État que celles qui produisent les objets 
indispensables à la vie. 

Quand les impôts pèsent sur les objets de luxe qui vien- 
nent du dehors, ce sont les marchands, les marins et les 
autres agents de transport de ces marchandises qui per- 
dent leurs moyens d'existence. 

Les impôts de consommation qui grèvent les choses m- 
dispensables à l'homme sont bien plus ruineux que l'im- 
pôt personnel. Car, d'un côté^ les frais pour faire rentrer 
l'impôt des consommations sont si considérables, qu'ils 
absorbent une bonne partie des recettes, ce qui oblige les 
gouvernements à demander beaucoup plus que n'exigent 
les besoins réels de l'État; d'un autre côté, ces impôts 
frappent précisément ceux qui sont dans le besoin, ceux 
qui vivent de la charité des autres hommes, tandis que 
l'impôt personnel n'est levé que sur ceux qui ont une in- 
dustrie et un véritable revenu. 

(De Thunen, Bêcher ches sur l'influence du prix des grains, etc., 
section 3* : Effet des impôts sur l'agriculture, g 37.] 

ImpÀt sur le Iuilc. — On a quelquefois voulu taxer le 
luxe sous le prétexte du rétablissement du bon ordre et de 
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la modestie. Les lois somptuaîres ne valent rien, car il y a 
un luxe convenable au revenu des riches propriétaires, 
dont il ne faut pas supprimer la dépense, parce que ce 
revenu doit rentrer annueUement dans la circulation. 
D^ailleurs, le bon ordre qui doit contenir naturellement les 
citoyens dans leur rang, fournit des moyens d^honneur et 
d'émulation propres à réprimer le luxe désordonné. Mais 
elles sont bien pires, ces lois, quand elles cachent une em- 
bûche tendue par l'avidité du fisc ; elles sont plus mau- 
vaises encore, quand elles confondent le luxe de subsis- 
tance avec le luxe de décoration. Le luxe, économique- 
ment parlant, n'est autre chose que le versement des re- 
venus vers les dépenses de décoration, aux dépens des dé- 
penses de subsistance. La société ne tombe jamais dans ce 
désordre, qu'en vertu des vices dans le gouvernement, 
qu'il faut redresser par sa racine. A cela près, le luxe est 
une portion des dépenses du revenu, qui doivent jouir 
d'une immunité que ce revenu a payée. Qui voudrait char- 
ger les dépenses en viendrait à grever le travail, dont tou- 
tes branches, ainsi que nous l'avons démontré, doivent 
jouir d'une franchise absolue. Qu'on ne leur envie point 
leur immunité, elles tendent toutes à hausser le prix de la 
vente de la première main, elles contribuent toutes en 
masse à la contribution prélevée sur la première vente qui 
constitue le revenu. 

(Marquis de Mirabeau, Théorie de VImpôt, 6^ entretien : De l'Im- 
positiop.) 



iir le Iniie* — La répartition d'une grande partie 
des impôts sur les objets de faste et de superfluité est une 
disposition très sage, puisque c'est un moyen propre à 
diminuer l'effet de la supériorité des fortunes. Quelques 
écrivains ont eu tort d'avancer qu'on n'avait pas cette po- 
litique eh France. Je ne déciderai point si les impôts sur 
le luxe doivent leur origine à de grandes vues d'adminisr 
tration, mais on ne peut contester que cette sorte de res- 
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sourc)^ ni3 6Dit depuis longtemps employée : les valets 
soat taxés parla capitation; les chevaux d'équipage, par 
des droits établis sur les denrées destinées a leur nourri- 
ture : la table des riches par des impôts sur toutes les con- 
sommations recherchées; les ouvrages d'or et d'argent, 
par des droits de contrôle; diverses superfluités, telles que 
les cartes, le tabac, l'amidon, la poudre de chasse, et beau- 
coup d'autres objets semblables, supportent des impôts 
cojisidérables ; et le sucre et le café sont renchéris par les 
mêmes moyens. Enfin, en n'oubliant rien pour étendre les 
revenus publics, la dépense des riches n'a point échappé 
à l'intelligence fiscale ; mais les impôts sur le luxe ont un 
terme que les fermiers eux-mêmes conseillent pour leur 
propre intérêt, afin que l'activité de la contrebande puisse 
être dans une sorte de balance avec les précautions qu'on 
peut prendre contre elle. Cependant, lors même que cette 
considération n'existerait point, il y aurait encore une me- 
sure à observer dans l'étendue des impôts sur les objets de 
Itixe ; on manquerait de politique si l'on portait une atteinte 
trop sensible à l'usage des richesses, surtout dans les pays 
où une partie immense des fortunes est devenue mobilière 
par l'accroissement de la dette publique, circonstance qui 
permet à un plus grand nombre de particuliers de se trans- 
porter aiHjsurs, et de s'éloigner des lieux où les lois fiscales 
seraient trop sévères. Aussi, c'est uniquement p^ des 
moyens doux, sages, et surtout praticables, que je propose 
aux gouvernements de tempérer les eflFets du luxe. 

(Necker, De l'Administration des Finances de la France, i, IU\ 
chap. XI : Considérations sur le luxe.} 

Impj^tai MIT le luxe, non siur la misère. — Lorsque les 
circonstances contraindront à établir de nouveaux impôts, 
on n'hésitera point à les diriger préférablement sur les ob- 
jets de luxe et de richesse. Partout et sans cesse la main 
bienfaisante du souverain s'occupera de la protection et de 
la défense de celte partie malheureuse de ses siijets, jioQjt 



Digitized by VjOOQIC 



- 119- 

la voix ne se fait jamais entendre à l'avance, et qui ne sait 
longtemps que bénir ou pleurer. Et ce qu^un monarque 
eût dû faire par un sentiment de justice et de pitié, lui re- 
tournera cependant en accroissement de force et de puis- 
sance : belle union de la morale et de la politique ! C'est 
par un semblable accord que la société et ses lois attirent 
notre respect, et c'est ^iofs aussi que l'administration est 
grande, simple dans sa conception et juste dans ses 
moyens. 

(Nbcker, De l'Administration des Finances de la France, 1784 : Id- 
troduetion.) 
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TRI 



OCTROIS 



Quoi qu'en dise le premier traducteur de David Hume, 
il est fort douteux que ce soit par des vues supérieures 
que les droits d'entrée dansles grandes villes, et prin- 
cipalement à Paris, ont été portés k des taux si exor- 
bitants. Il y avait d'autres moyens, ce semble, pour 
retenir les cultivateurs dans les campagnes que de 
surcharger les ouvriers des villes. En tout cas, si Ton 
considère la population croissante de Paris, l'on peut 
reconnaître combien un tel moyen est inefficace. 
L'écrivain dont il est question trouve ces droits parfai- 
tement équitables. L'Assemblée constituante ne fut 
pas de cet avis, car elle abandonna les octrois, que 
l'ancien gouvernement avait étendus jusqu'aux bourgs 
et aux gros villages. .Cette abolition fut détenninée 
par une touchante scène que l'excellent Dupont de 
Nemours raconte avec beaucoup de charme et de 
naïveté, et qui est reproduite plus loin. L'on en 
trouverait difficilement une pareille dans toute Tbis- 
toire de l'impôt. Les financiers, d'ordinaire, n'ont pas 
l'âme si tendre. Mais cette suppression ne fut pas de 
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longue durée. Où a-t-on vu que le fisc ait jamais cédé 
bénévolement de ses prétentions? Un grand nombre 
d'économistes s'élèvent avec beaucoup d'indignation 
contre le système des octrois : enrevanche, M. deParieu 
est frappé de leurs nombreux avantages entre lesquels 
il compte leur heureuse élasticité. 



Octrois^ un des motifs de leur éialiliMeiiieiit.— Les droits 
d'entrée dans les villes, et principalement à Paris, ont été 
mdispensablementnécessaires pour en rendre le séjour pliis 
dispendieux, et pour retenir les cultivateurs à la campagne. 
Cesontd'ailleursïeshabitants aisés de toutes conditions qui 
remplissent les villes ; il est juste que ce soit principale- 
ment sur eux que retombent les charges de lIÈtat; le gou- 
vernement ne pouvait adopter de forme plus équitable que 
celfe qu'il a choisie pour établir les nouvelles impositions 
que les circonstances ont exigées depuis 1680. Le petit 
peuple, les habitants de la cainpagne n'y sont pas assu- 
jettis; ils ont, au contraire, profité du haussement de la 
valeur des monnaies, et, malgré l'augmentation de la masse 
des impôts et l'accroissement des revenus du roi, ils sont 
réellement moins chargés d'impositions qu'ils ne l'étaient 
en 1680; les propriétaires, les personnes riches, sont les 
seuls qui supportent le poids des nouveaux impôts, et il 
en résulte une nouvelle source de circulation, qui donne à 
la partie industrieuse et laborieuse de la nation de nou- 
velles facilités pour subsister et se procurer les nécessités 
et les commodités de la vie. 

(D. Hume, Essai sur les Impôts, Notes du traducteur. V. Coll. des 
principaux économistes de Guillaumin, vol. XFV.) 

octrois «bMidonnës par rA»«eiiiblée coniitltaaiite. — 

Ces droits entraient pour quarante millions dans les reve- 
nus de l'ancien gouvernement,' qui les avait étendus Jns- 



Digitized by VjOOQIC 



i^'^u^ bpuKIg» et aux gros vfllages... Le comité des contrir- 
biitjpias ne voiilait pas renoncer à une branche de finance^ 
que Ton regardait comme si productive. Je m'étais forte- 
ment opposé à la proposition, FAssemblée constituante 
avait cru tout arranger en décrétant : 1^ qu'il y aurait des 
droits d'entrée dans toutes les villes closes; 2** que Dupont 
de Nemours en rédigerait le projet, puisque, y Ux)uvaBl 
beaucoup de difficultés, il mettrait plus de soin qu'un au- 
tre à les lever. 

Il était dans mon caractère de refuser net cette missipn; 
mais je songeai qu'à mon refus quelque échappé de la ré- 
gie générale saisirait cette occasion d'accabler sans mesure 
le cpmmerce, et de passer pour un grand financier, parce 
que son travail produirait beaucoup. Je me mis donc ^ 
l'ouvrage. Je fis entrer dans mon plan tout ce que je pus y 
mettre de précautions pour qu'il fût moins vexatoire; et le 
jour où il fallait présenter mon rapport à la tribune, j'y im- 
provisai une préface, où j'exposai avec bonheur : 1** l'in- 
justice d'imposer, sur des marchandises de même nature, 
dont la qualité plus ou moins précieuse iie pouvait être 
distinguée, des taxes qui seraient légères sur la consom- 
mation du riche (laquelle est toujours dans les meilleijfes 
qualités), pesantes sur celle du pauvre, qui ne pouvait 
atteindre qu'aux qualités inférieures; 2^ l'injjastice non 
moins grande de faire payer la mêrpe jt^xe 9 ux productions 
nées à peu de frais sur un terrain f^vo^abje, et à celles qui, 
nées sur un terrain injgrat, avaient occasionné de.fo^e^ 
dépenses, d'où résulterait ^'abandon de leur culture; 3^ 
j'appuyai sur les bornes invincibles des moyens de payer, 
tellement que, dans l'impossibilité de faire dépenser à aijiT 
cun homme un seul écu de plus qu'il n'a,Je consommateur 
n'a d'autre ressource que 4p consommer mpw. J'ajoulji^ 
que l'opération serait désagréable à nos commettants d'un 
bout de la France à l'autre; que partout €» »¥s»t brisé tes 
barrières des villes, Ai je finjs an déploraol men Aovt d'à* 
voir été forcé, par le décret impérieux dePaaseiâUte, ém 
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prodiguer mon temps et mes efforts contre mon Ofiniot^ for-- 
meUe et déclarée pour une opération contraire a mes prii}r 
cipes, à mes lumières, à mon devoir, au vâtre^messieurs*** 
Mes derniers mots furent : Je vous aidonné plus que ma viel 

J^étais vivement ému; je versais de grosses larmes: mon 
émotion gagna mes collègues de tous les partis. Presque 
unanimement ils me défendirent de lire le projet, et aban- 
donaèrent leur entreprise. Jugez de ma joie I 

(DuPOHT de Nemours, Correspondance avec J.-B. Say, !'• lettre.) 

IVéceMlté de la conservation des octrois. — Pendant 
plus de dix ans j'ai combattu ce qu'il y avait d'excessif, 
notamment dans le tarif de l'octroi de la ville de Paris,....; 
mais je n'ai jamais demandé la suppression des octrois, et 
je ne la demande pas; je tiens les octrois pour un mode 
d'impôt parfaitement légitime dans l'état actuel de la civi- 
lisation. Si la civilisation se modifie, si les nécessités 
(Rangent, si de nouvelles ressources sont découvertes, je 
modifierai peut-être mes opinions ; mais dans l'état de la 
civilisation, je tiens que les octrois, que cette forme d'im- 
pôt indirect est la seule ressource à laquelle puissent légi- 
timement faire appel les communes pour paver, pour 
éclairer leurs rues, pour défrayer, pour entretenir les 
hôpitaux, leur police ; pour pourvoir, en un mot, à toutes 
les nécessités que les grandes agrégations d'hommes en- 
traînent après elles. 

(Léon Faucher, Discours prononcé à V Assemblée législative dans la 
discussion sur la prise en considération de la proposition de Jf. San* 
tayra. — Séance du 6 février 1851.) 

Avantair«0 des octrois.— Comme pour les contributions 
indirectes en général, on peut di^e en faveur des octrois 
que leur poids se fait peu sentir, par cela même que la taxe 
se confond avec le prix des choses qu'elle grève et des 
jouissanc,es sur lesquelles elle prélève son tribut. On pei^t 
ajouter que les produits de c^ taxes s'élèvent, par une 
j^eureuse élasticité, avec l'accroi$sement de la prospérité 
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générale. Enfin, on doit faire remarquer que beaucoup de 
personnes étrangères aux localités frappées par des impôts 
de consommation s'en trouvent indirectement et acciden- 
tellement atteintes, à l'occasion soit de leur résidence tem- 
poraire, soit même de leur passage dans le rayon de l'oc- 
troi, ce qui allège d'autant la charge des domiciliés. 

Si ces avantages communs peuvent être signalés en fa- 
veur des octrois et des impôts indirects en général, on peut 
aussi coiiabattre les unes et les autres par des ol^ections 
Âe même nature. Le résultat des taxes 3ur les consomma- 
tions équivaut à une sorte de capitation qui tient peu de 
compte de la fortune des contribuables, si ce n'est en tant 
que les consommations de l'homme riche sont accrues par 
celles des serviteurs attachés à sa famille. 

(EsQuiHou DE Parieu, art. Octrois du Dict. d'Économie polit, de 
Guillaumin.} 

MnégMté des octrois* — Parce que, dans l'intérêt indus- 
triel, commercial et agricole du pays, des citoyens se réu- 
nissent et forment des agglomérations urbaines, est-il juste 
qu'ils payent le vin, la viande, le bois, la farine, beaucoup 
plus chers que ceux réunis en un moindre nombre? 

(Barillon, Suppression des Octrois^ Lyou 1841, p. 17.} 

MaunL causés par l^octrdl aux classes ouwrlères* — 

L'octroi est une nécessité en France par suite de la cen- 
tralisation de toutes nos contributions au Trésor; les villes 
-ont des dépenses obligées , il faut bien qu'elles y pour- 
voient. Mais quel dommage, quelle énorme injustice il en 
résulte pour la population, surtout pour la population ou- 
vrière! L'octroi l'atteint, en effet, dans tous ses achats, et 
il absorbe quelquefois le quart de s n salaire, tandis qu'à 
peine touche-t-il au revenu des riches. Partout, à Paris, 
la consommation proportionnelle s'est réduite de plus d'un 
tiers, en quarante ans, sur le vin et la viande de bouche- 
rie, pour s'accroître en basses viandes et en eaii-de-vie, 
ce poison du corps et de l'àme. A Londres, d'après Mac- 
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Culioch, la moyenne de la ccHisoinmation cle la viande de 
boucherie est, par individu, de 55 kiiog.; elle est de 
47 kilog. 5 à Manchester, et elle n'est que de 38 kilog. 9 à 
Paris. Comme tous les impôts de consommation, d'ail- 
leurs, Poctroi a cet immense tort d'être prélevé en raison 
des besoins et non en raison des ressources. Il crée à la 
fois l'inégalité la plus choquante, la plus arbitraire au sein 
d'un même pays. Les campagnes en sont exemptes, et il 
frappe quelques villes de 1, d'autres de 2, d'autres de 10, 
de 20 et au-dessus. 11 varie en France depuis 1 fr. 50 c. 
jusqu'à 30 fr., disait M. de Chabrol dans son rapport de 1830 
sur l'administration des finances; variations d'autant plus 
étranges en outre que le Trésor prélevait, jusqu'à l'année 
dernière (1852), le dixième net du produit intégral des oc- 
trois, soit environ 7 millions. 

Les administrateurs les plus capables de la restauration 
avaient décidé en principe la suppression de l'octroi à 
l'égard des vins. Une commission instituée en Belgique par 
le gouvernement, a conclu à sa destruction complète; et les 
villes de l'Angleterre et celles des États-Unis, pour n'avoir 
jamais connu une pareille institution, ne sont assurément 
pas moins bien administrées que les villes du continent. • 

Un autre vice et non le moins considérable de l'octroi, 
c'est d'entretenir dans la population un grand nombre de 
gens dont la vie se passe à violer la loi, à frauder, ainsi 
que le fait aux frontières la douane. Cependant, quel délit 
naturel, quel mal moral , pour parler la langue des philo- 
sophes, y a~t-il à transporter une marchandise de la cam- 
pagne à la yille ou d'un pays à l'autre? La loi pénale n'a 
plus alors pour base que le caprice du législateur, qu 
semble jouer, comme le remarquait Turgot , le rôle de ces 
gens qui étalent des grains à des oiseaux pour les faire 
tomber dans un piège. 

(Du PuYNOOE, De la Monnaie^ du Crédit et de l'Impôt , tome II, 
eh. VII, des Divers Impôts indirects). 
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IX 



IMPOT SUR LE TABAC 



Si les impositions indirectes, et particulièrement tes 
droits sur les consommations, ont rencontré de noni- 
breux ennemis, il n'en est pas de même de rînipdt 
sur le tabac ; car tout le monde le trouve juste, el les 
réformateurs financiers le trouvent très bon à conser- 
ver. Il y aurait bien là certaines considérations morales 
à faire valoir ; on pourrait, par exemple, élever contre 
une pareille taxe quelques-unes des objections qui 
ont amené la suppression de la loterie. Mais, en ma- 
tière de finance, faut-il y regarder de si près ? 

Il y aurait bien encore là une question de monoimle. 
On pourrait alléguer que, si on le permet pour le tabac, 
on sera conduit à le souffrir pour d'autres choses ; 
toutefois, après avoir bien pesé le pour et le contre. 
Ton en revient à dire : Plût à Dieu que le peuple n'eût 
jamais à payer que des impôts semblables 1 
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paritë BMvale entré Ia siipiirenl^n dto Timp&é 
en imhmm etVmagmenUMmBk éè rtmpdt dtreet.— U ne Stlffit 
pas qu'il y ait une égalité arithmétique entre deux sortes 
de tributs pour qu^on puisse indifféremment doubler l'une 
et supprimer l'autre ; il existe encore une égalité morale 
qti'îl est important de considérer et d'apprécier. Qu'on chan- 
geât, psir exemple, l'impôt du tabac contre une augmenta- 
tion de trente millions sur la taille ou sur les vingtièmes, 
la contribution du royaume resterait la même, mais l'effet 
dans l'opinion serait bien différent; et les propriétaires de^ 
terres ou leurs fermiers auraient de la peine à croire que 
la massie des ouvners, ayant égard à l'épargne qu'on leur 
proeure sur un objet de fantaisie, diminueraient d'autant 
le prix de leurs journées. C'est l'affranchissement des im- 
pôts sur les denrées d'une nécessité absolue qui influe sur 
lé prix du travail, encore n'est-ce jamais qu'insensible- 
ment; mais il est tel droit de consommation qui échdppe 
en partie à la réflexion : le prix d'une chose, l'impôt qui 
s'y mêle, n'affectent véritablement qu'au moment qu'on 
veut acheter; le reste du temps, cette idée s'éloigne, et la 
liberté qu'on a de régler et de diriger ses dépenses selon 
son gré aide encore à vous en distraire. 11 n'en est pas de- 
même d'un prélèvement quelconque sur les revenus; noa 
seulement une telle privation ne peut point être dissimu- 
lée, mais le sentiment s'en renouvelle à chaque instant, 
parce que sans cesse on a des désirs, on projette, on Jouit 
en espérance. 

(NccKSik , De VAdminislration des Finaéces de la France, tome I, 
obap. lY.) 



le l^atibë HÉattr^*, «meniblée eontiltiiante» 
aéMÉee An iS nevembi^ i9eo.~0n a représenté l'impôt 
du tabac comme odieux, 1*> à cause du privilège exclusif 
contraire à la liberté ; 2*^ îi cause des lois pénales fiscales 
<tu'exîge sa pterception. Quand on le considère par rapport 
au privfléjge ekdusif, on abuse d'une iâéè vraîfe en elle: 
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Les privilèges exclusifs que FÉtot se réserve profitent à la 
société enUère ; établis par tous et pour tous, ils uepeu-^ 
vent être considérés comme attentatoires à la liberté de 
personne. L^État obtient un revenu considérable de privi- 
lèges exclusifs qu'on n'a jamais attaqués, quoiqu'ils pèsent, 
davantage sur les particuliers que l'impôt du tabac, dont le, 
produit est bien plus important : telles sont les postes et la 
fabrication des monnaies. 

... Que la contrebande soit punie par la saisie et des 
amendes; que les contrebandiers, trouvés avec des armes, 
soient mis aux galères; que la peine de mort ne soit jamais 
prononcée que quand le contrebandier sera «jeurtrier; 
cette chaîne de peines n'aura rien de contraire aux princi- 
pes de justice et d'humanité. 

L'impôt du tabac est le plus juste et le plus raisonnable 
des impôts; ceux qui le payent le payent en vertu de leur 
volonté bien plus encore qu'en vertu de la volonté gène*- 
raie. Je suppose qu'il y a en France 24 millions d'hommes; 
un tiers prend du tabac; un tiers de citoyens, qui ne se 
plaint pas de l'impôt, paye 30 millions, et 16 millions de 
citoyens sont affranchis. Pourquoi faire payer à ceux-ci 
l'impôt d'une jouissance qu'ils n'ont pas? Pourquoi soula-. 
gerions-nous les preneurs de tabac? 

{Assemblée constituante ^ séance du 15 novembre 1790.) 

R«|i|iort de RoMlerer, tttt Janwler 1991.~Le comité 
ne s'est pas dissimulé les avantages de l'impôt du tabac^. 
avantages qui sont exclusifs à cette espèce d'impôt; dans 
quelque pays qu'il soit établi, il offrira toujours des résul— 
tats favorables. Si on le compare avec le droit d'enregis- 
trement, on voit qu'il n'a pas l'inconvénient de se payer 
en grosses sommes, qu'il ne détruit pas les capitaux. Si on 
le compare avec le droit du timbre, on voit qu'il n'a pas 
l'inconvénient de charger également des profits inégaux, 
des entreprises d'un produit différent. Si on le compare 
avec d'autres droits indirects, on voit qu'il n'occasionne 
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pas le renchérissement des comestibles, renchérissement 
qui produit celui de la main-d'œuvre, qui nuit aux manu- 
factures, au commerce intérieur et extérieur. 

... Cessez de croire que l'impôt du tabac puisse produire 
ce qu'il produisait autrefois ; jamais cet arbre, transplanté 
sur le sol de la liberté, ne produira plus de 15 millions. En 
Angleterre, il a été impossible d'élever son profit à plus de 
8 miOions, quelques tentatives qu'on ait faites pour le por- 
ter plus haut. * 

On vous a trop souvent présenté un argument misérable, 
en vous disant que les plantations de tabac exposeraient le 
royaume à manquer de pain, parce que les cultivateurs 
négligeraient la culture du blé. H est de fait que quarante 
mille arpents de terre cultivés en tabac produiraient vingt 
millions de livres de tabac, qui font toute la consommation 
du royaume. En supposant donc qu'il n'entre plus de tabac 
étranger, cette culture ne pourrait jamais nuire à celle des 
blés, et ne pourrait jamais s'élever au-dessus de la con- 
sommation. Le laboureur, libre dans ses actions, sera éclai- 
ré par son intérêt. 

{Assemblée nationale ^ séance du 29 janvier 1791.) 



de Mirabeau, aMemlilée nationale, séance 
cbi lêB Janwier 1 9ai.— La question que vous discutez est 
liée par une foule de rapports au système général des im- 
positions, à l'intérêt de l'agriculture et du commerce, et à 
nos relations extérieures. Une aussi haute importance exige 
le plus sévère examen... 

J'avoue d'abord que je ne m'attendais pas à voir votre 
comité vous proposer tout à la fois de mettre un impôt sur 
le tabac et de rendre libres la culture et l'importation de 
cette denrée. Je dis que je suis étonné ; et en effet, lorsqu'il 
y a. trois mois, la discussion fut fermée siu* cette question, 
on ne l'ajourna que pour charger le comité de proposer le 
moyen de remplacement de cet impôt, moyen qu'on vou- 

9 
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lait connattre avant de porter une décision. Il fallait ou le 
détruire ou le remplacer. On ne vous propose pas de moyen 
de remplacement. L'impôt du tabac est, dit-on, indispen- 
sable ; mais comment le conciliera-t-on avec la liberté de 
la culture? L'efiet de cette liberté sera que chacun pourra 
avoir du tabac en feuilles chez soi. Trente manufactures 
secrètes, avec deux cents ouvriers, pourraient fournir tout 
le royaume. Fera-t-on des recherches chez le cultivateur 
pour voir s'il ne fait pas de tabac? Comment pourra-t-on 
s'y opposer, quand chaque maison sera une frontière, quand 
tout homme aura du tabac chez lui, quand on aura contre 
soi, non pas quelques fraudeurs, mais tout le peuple cul- 
tivateur? Les visites domiciliaires seront nécessaires; ce- 
lui qui aura acheté le droit, pour en profiter, inquiétera son 
voisin. Je défie le despotisme le plus absolu de faire exé- 
cuter de pareilles mesures. Si un fabricant a payé la taxe 
pour s'établir dans un village, quel moyen aura-t-il de 
s'opposer à tous les cultivateurs? Quel moyen de le faire 
jouir de son privilège, quand il sera forcé de vendre à plus 
haut prix? Comment évitera-t-on la fraude? Est-ce pour 
quatre millions qu'on voudra établir l'inquisition la plus ré- 
voltante?... 11 s'agit particulièrement d'examiner si le sys- 
tème du comité ne détruirait pas nos relations commer- 
ciales avec l'Amérique septentrionale. Je me borne à gi]^)- 
poser que la culture du tabac, propagée en France, pro- 
duise la moitié des besoins de notre consommation. Il est 
certain que le tabac indigène, s'il était universellement 
cultivé, ne coûterait que 7 à 8 liv. le quintal, puisqu'en 
Alsace, où il a l'avantage d'être placé à côté d'un privilège ' 
exclusif, il ne produit que 9 liv. le quintal. Supposons que 
le prix moyen soit de 10 liv.; tout le monde sait que le ta- 
bac de la Virginie coûte 85 à 30 liv. le quintal. Dîra-t-on 
que le tabac américain, quoique plus cher que le tabac 
indigène, servira à des mélanges; mais que les gens riches 
pourront seuls en acheter... Je demande si ce ne sera pas 
nuire à nos relations avec les Américains? Pour une nation, 
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le plus sûr moyen de s'appauvrir est de ne rien acheter, 
car c'est le moyen de ne rien vendre. 

L'Angleterre achète le tabac d'Amérique, soit pour sa 
côtisommation, soit pour le revendre; elle n'a pas un seul 
arpent de tabac. Cette culture devenant libre en France, le 
négociant étranger aura toujours la crainte de trouver 
chez nous une surabondance de marchandises, et d^avoir à 
soutenir la concurrence d'une denrée indigène qui sera à 
un prix trois fois moindre. Au contraire, il sera sûr de 
vendre à une régie qui aura des approvisionnements à 
faire, qui pourra même aller chercher le tabac chez lui, et 
supputer les avances que ne pourrait fournir un particu- 
lier. Depuis 1771, époque à laquelle l'Angleterre s'est dé- 
tachée de la plus riche de ses colonies, la régie française 
n'a acheté des tabacs qu'aux Américains ; ils ont été trans- 
portés, soit par leurs vaisseaux, soit par les nôtres La 

cessation de la culture en Amérique n'est pas la seule perte 
que la culture propagée en France nous occasionnerait. On 
sait que le tabac de la régie est recherché par les étran- 
gers, par la manière dont il est préparé. On sait que cette 
exportation nous produit un bénéfice de 4 millions par an. 
Comment le conserver, si nous n'avons plus pour matière 
première que du tabac indigène de mauvaise qualité?.,. 
J'ajoute que la culture du tabac serait nuisible à l'agricul- 
ture en général, et contraire, à l'intérêt des provinces 
exemptes. Comment sera-t-on dédommagé des frais de 
culture, du dépérissement des terres? En Amérique, le 
tabac se cultive sur des terres vierges, et encore le peu 
de profit qu'on tire de cette culture Fa fait abandonner. En 
effet, si elle est aussi avantageuse qu'on se le persuade, 
pourquoi, en Flandres, si peu de terres y sont-elles consa- 
crées? Pourquoi la Franche-Comté l'a-t^elle abandonnée, 
de manière que la régie vend actuellement dans cette pro- 
vince pour 500,000 liv. de tabac? Pourquoi, en Alsace, n'y 
a-t-il qu'un espace de huit lieues sur deux, ou de quatre 
lieues carrées, employé à la plantation du tabac? Je dirai à 



Digitized by VjOOQIC 



— 188- 

l'Alsace qu'eDe se trompe, si elle pense tûrer de sa culture 
les mêmes avantages qu'autrefois; qu'elle se tnmipe si elle 
croit retirer les mêmes profits de sa fabrication, quand elle 
ne sera plus en concurrence avec une régie dont les prix 
sont excessivement grossis par l'impôt; qu'elle se trompe, 
si elle espère avoir le même nombre d'acheteurs ; qu'elle 
se trompe, si elle ne voit pas que son bénéfice ne vient que 
du mélange de ses tabacs avec les tabacs étrangers. Elle 
demande la liberté de la culture, espérant que personne 
n'en profitera et qu'elle conservera son privilège exclusif... 

Ne peut-on pas établir une grande falHrique nationale à 
Strasbourg pour y occuper trois fois plus d'ouvriers que 
n'en occupent aujourd'hui les fabriques particulières? Ne 
peut-on pas indemniser les propriétaires de ces fabriques? 

Mais comment concilier la prohibition avec les principes 
de la Constitution, avec la liberté des citoyens? Je réponds 
que c'est le prix excessif de l'impôt qui invite aujourd'hui 
à la contrebande, qui nécessite les contraintes, les visi- 
tes, etc. Diminuez le prix, et la contrebande sera moins 
suivie, et par conséquent plus facile à réprimer, et votre 
impôt vous produira 30 millions, et l'exportation du tabac 
préparé sera beaucoup plus considérable... Cette partie de 
votre Code pénal prescrit des peines atroces; proscrivez 
ces peines et réformez votre Code. Quatre provinces 
étaient à même de faire des versements frauduleux ; dé- 
truisez ces privilèges. Que les visites domiciliaires ne soient 
permises qu'en cas de grands approvisionnements, et qu'un 
officier civil les autorise toujours par sa présence... Dans 
tous les cas, ce qui importe véritablement à PËtat, c'est 
qu'un impôt volontaire ne soit pas remplacé par un impôt 
onéreux qui aggraverait la charge de ceux que le peuple 
supporte déjà avec peine. Quel impôt plus doux pouvez- 
vous proposer que celui du tabac ? 11 n'atteint qu'une petite 
partie des citoyens ; il ne frappe pas les denrées de pre- 
mière nécessité; il n'a pas, comme les autres impôts de 
consommation, l'inconvénient de peser plus sur le chef de 
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famille qui a le plus d'enfants, c'est-à-dire en raison in- 
verse de ses moyens. Pourriez -vous trouver une imposi- 
tion aussi douce, aussi équitable? Mais, dit-on, si cet impôt 
peut être supprimé sans remplacement..* Vous ne voyez 
pas que nous partons d'une autre hypothèse, que nous en 
avons besoin de ce remplacement. N'avez-vous pas d'au- 
tres impositions à diminuer, pour rendre aux campagnes 
les capitaux que le despotisme leur avait enlevés?... Les 
barrières étant établies aux frontières, les frais do l'impôt 
du tabac sont déjà payés. Si vous détruisez les droits de 
la régie, l'Angleterre fera dans le royaume, pendant plu- 
sieurs années, des versements qui nous priveront du pro- 
duit de la culture de cette plante parasite, dont on vou- 
drait nous faire le funeste présent. L'assemblée nationale 
a décrété l'égalité des hommes, mais elle n'a pas encore 
décrété l'égalité des plantes. 
[Assemblée nationale^ séance du 29 janvier 1791.) 

Rapport de TalUen au Conseil des Cinq-Cents, séance 
du 98 pluvioM an Wl. — A\i lieu de frapper la culture du 
tabac d'un impôt alarmant, la commission a pensé qu'on ne 
devait pas, par des systèmes bursaux, nous ramener à ce 
qu'avait de vicieux l'ancien régime. Ce genre d'impôt 
existait dans la Franche-Comté ; il nécessitait une multi- 
tude de déclarations avant de confier la semence à la terre, 
et après la récolte, des commis pour en vérifier l'exacti- 
tude, d'autres commis pour arpenter la terre cultivée, des 
magasins sous la clé des fermiers, et des fermes extrême- 
ment gênantes pour le propriétaire et dans la vente. La 
commission a donc pensé qu'il fallait renoncer sans retour 
à un mode qui rappellerait aux cultivateurs les calamités 
de l'ancien régime. 

Au lieu de résilier les baux des manufactures, la com- 
mission a pensé qu'il ne convenait pas à un gouvernement 
constitutionnel de manquer à des engagements contractés 
sous le sceau de la foi publique; elle a encore regardé 
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comme impolîtique ou dangereux de faire le commerce du 
tabac au compte du gouvernement; elle a donc rejeté tout 
ce qui pouvait même en présenter l'idée. 

Après des calculs approximatifs et des données as- 
sez certaines, la commission pense qu'un droit très modéré 
à la fabrication, avec le produit des droits d'entrée sur le 
tabac en feuilles de l'étranger, peuvent procurer par année 
au-delà même des dix millions déterminés par la loi du 9 
vendémiaire dernier. 

Au moyen des formalités prescrites pour" l'arrivée des 
tabacs en feuilles dans les manufactures, il ne sera pas 
question de visites gênantes et fatigantes pour le fabricant 
loyal; un receveur et un contrôleur pour plusieurs manu- 
factures suffisent. La main-d'œuvre nationale est conser- 
vée pour l'exportation des tabacs fabriqués par l'exemption 
du droit sur les matières. 11 a paru juste encore de faire 
supporter un moindre droit au tabac à l'usage de la pipe, 
comme intéressant plus particulièrement la classe la moins 
aisée des consommateurs. 

{Conseil des Cinq CentSy séance du 23 pluviôse an vi.) 
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IMPOTS SUR LES CÉRÉALES 



Quand on songe à cette infinité de lois ou plutôt de 
mesures fiscales que les gouvernements ont prises re- 
lativement à L'importation et à l'exportation des grains, 
on se rappelle involontairement la boutade d'un mo- 
raliste anglais sur la faible dose de sagesse qui règne 
dans le monde. Quand on songe encore que, malgré 
cette foule de livres qui, dès Tannée 1760, ont combattu 
si fortement les prohibitions en fait de céréales, ces 
prohibitions sont encore subsistantes dans la plu- 
part des États européens, on est tout étonné de voir 
quels obstacles insurmontables l'intérêt et les préjugés 
peuvent opposer parfois aux vérités les plus éviden- 
tes. Une réflexion cependant s'offre à l'esprit : l'Angle- 
terre a aboli ses absurdes lois, pourquoi les autres 
nations n'aboliraient-elles pas les leurs? S'il faut ja- 
mais compter en France sur un pareil triomphe, si 
les réclamations des plus habiles écrivains sont enfin 
écoutées, il sera de toute justice d'attribuer à l'école 
économique du dix-huitième siècle la plus grande part 
dans ce résultât si impoiiiant pour le bien-être des 
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classes laborieuses. C'est en effet aux écrits des élèves 
de Quesnay et de Turgot qu'on doit la réfutation des 
grossières erreurs qui obscurcissaient de leur temps 
cette partie de l'économie politique. Baudeau et Mo- 
rellet parurent avec le plus d'éclat dans cette arène 
oii ils eurent pour rivaux le spirituel Galiani et le 
financier Necker. Les doctrines libérales furent vic- 
torieuses un instant, mais elles cédèrent bientôt la 
place aux anciens errements dont la révolution sem- 
blait nous avoir à jamais débarrassés. 11 faut recon- 
naître cependant que l'exportation des grains s'opère 
librement aujourd'hui d'une province à une autre, et 
qu'il n'en était pas de même avant 1789; que de cet 
ensemble de restrictions pratiquées anciennement il 
résultait des disettes terribles et qu'il n'en est plus de 
même aujourd'hui.. C'est toujours un point de gagné. 



Raison tMéguée contre la libre exportation des grralns* 

— Que la France veuille laisser sortir son blé et le répan- 
dre dans toute l'Europe, elle en est bien la maîtresse, per- 
sonne ne s'y opposera. Mais si elle en a besoin, elle verra 
ce que c'est que d'obliger des ingrats* Tous les royaumes 
de l'Europe du plus au moins gênent et contrarient l'ex- 
portation. En temps de disette ou d'alarmes, ils la défen- 
dent. 11 pourra se trouver quelque souverain, bien ami, 
bien allié de la France, qui par grâce en accordera une 
quantité modique, mais il ne faut pas compter sur ces se- 
cours mendiés. 11 aurait fallu, lorsqu'on a accordé l'expor- 
tation, s'assurer de la réciprocité du traitement. A-t-on 
fait des traités sur cela ? Ëstr-on en train d'en faire? Y 
songe-t-on ? Est-on sûr qu'en donnant ses blés dans une 
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année à la Sicile, la Sicile vous en accordera dans une 
autre ? 
(6ALIA9I, Dialogues sur le commerce des blés, 8* dialogue.) 

Réfflementotion clam les viOes, iion dans les villages. 

— Les bourgs et les villages n'ont presque besoin d'au- 
cune police, la nature fait tout ici ; mais une grande ville, 
une capitale de six cent mille Ames est un monstre, une 
violence insigne faite à la nature, un effort de Part que la 
nature désavoue et combat perpétuellement. L'art qui l'a 
formée doit la soutenir; il faut donc beaucoup de règle- 
ments pour empêcher le désordre, et en général, comme je 
vous disais tout à l'heure, partout où il y a foule il faut une 
police. Je dois vous dire aussi que le commerce en gros 
doit être rendu libre autant qu'on peut le faire ; sur le débit 
en détail qui produit l'approvisionnement journalier^ il faut 
veiller de près, car il ne faut pas se coucher sans avoirsoupé. 
(Galuni, Dialogues sur te commerce des bUs, 8* dialogue.) 

Impôts sur les blés à la sortie et à rentrée, nuisibles à 
la propriété.— Nous avons rédamé déjà les droits de la 
propriété contre les prohibitions. Ils sont encore blessés 
par les impôts à la sortie. On voit bien que le droit du pro- 
priétaire d'une denrée, est de la vendre au prix que la 
plus grande concurrence des acheteurs peut lui donner, 
puisque ce prix est le seul qui puisse payer la valeur na- 
turelle de la denrée. Toute loi qui diminue le nombre de 
ces concurrents et l'activité de leur concurrence, diminue 
le prix de la denrée, et c'est l'effet d'un droit imposé à la 
sortie, puisqu'il ôte du nombre dès acheteurs de la denrée 
tous les étrangers chez lesquels le blé n'est pas de plus de 
50 sols plus cher que chez nous. Ce droit donne donc at- 
teinf;e à la propriété de l'agriculteur, dont la denrée n'atteint 
pas à son prix naturel, qui est celui que lui donnerait la 
concurrence libre et entière, et à celle du propriétaire des 
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terres, dont le sol perd aussi de sa valeur en raison de la 
diminution de valeur de la denrée qui y croît. 

Les inconvénients du droit imposé à l'entrée, sont bien 
grands aussi. Le principal est d'écarter les blés du dehors 
lorsque la disette les rend nécessaires, et de les enchérir 
pour le peuple lorsqu'ils sont importés. II les écarte parce 
que, dans les années de disette, pour peu que ce fléau se 
soit fait sentir à quelqu'autre pays eh même temps, on y 
portera les blés plutôt qu'en France, où ils seront soumis à 
un droit de plus de cinq pour cent de leur valeur, droit 
terrible, et qui'suffit pour écarter les négociants et les dé- 
terminer à porter leur marchandise ailleurs. Ce droit en- 
chérit aussi le blé pour le peuple, quand il est importé 
réellement, puisque, dans la vérité, le droit est toujours 
payé par le consommateur. 

(MORELLET, Réfutation des Dialogues sur le commerce des blés. 
Conclusion.) 

liibre «mp«rlatioii «les Mes, waine en temps de ekerté* 

— Quand il serait possible enfin que tous les souverains 
de l'Europe consentissent, d'un commun accord, à la libre 
exportation des blés, ce serait un traitéde commerce té- 
méraire, et auquel on ne pourrait pas se fier, car, dans les 
temps de cherté, les gouvernements modérés ne pourraient 
jamais les faire exécuter, et les souverains les plus despotes 
ne pourraient souvent y parvenir qu'en faisant la guerre à 
leur peuple (1). 
Au milieu de toutes ces lois prohibitrices, si la France, 

(1) Les faits ont montré déjà combien les prévisions de M. Neclter 
à oet égard étaient fausses. En 1846, année de pénurie générale 
daas roccldent de l'Europe, l'Angleterre a autorisé à la fois la libre 
iqaportation et la libre exportatioji des blés. Cette expérience de la 
liberté absolue a pleinement réussi : pendant toute la durée de la 
crise des subsistances, TAngieterre a été mieux approvisionnée 
que les autres pays, où l'exportation avait été interdite. Chose 
extraordinaire 1 on a vu les prix des céréales sur les mardiés an- 
glais 4esee(i4re au-dessou^j 4^^ pn^ des marchés 0u contiaeat. A 
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qui est le pays /e plus peuplé de TEurope, se laissait aller 
aux principes de la liberté absolue, toutes les nations en 
seraient étonnées, et ce royaume ne tarderait pas à res- 
sentir des troubles. et des malheurs qui le forceraient à 
changer de système, 
(Necker, Législation et commerce des grains, V* partie, chap. xu.) 

Prin^dublédaiislaeapitiae. — Je ne pense point que 
les approvisionnements de la capitale doivent être destinés 
à y entretenir continuellement, par des ventes au rabais, 
un prix plus modéré que les circonstances générales ne 
le permettent. Ces opérations sont une sorte de contrainte 
qui en entraîne beaucoup d'autres, car tandis que d'une 
main on arrête le cours naturel du prix des blés dans 
Paris, il faut de l'autre y attirer cette denrée par la force; au 
lieu que tous ces eflForts et toutes ces sollicitudes diminue- 
raient naturellement, si peu à peu on s'y habituait à payer 
le pain aussi cher qu'ailleurs, et, rejetant toute vile cir- 
conspection, j'ajouterai que rien ne serait plus raisonnable. 

Assez de motifs inévitables agrandissent la population 
de la capitale, sans qu'on y attire encore du monde inutile 
par des sacrifices, et l'on devrait renoncer avec grandeur 
à ces acclamations populaires, qui ne peuvent être ache- 
tées que par le renversement de l'ordre ; ces acclamations, 
d'ailleurs, ne peuvent jamais être l'effet assuré du bas 
cours du blé, dès qu'il est permanent ; ce n'est que dans 

quoi cela tenait-il? Tout simplement à ce que les blés étrangers se 
rendaient de préférence en Angleteire, assurés qu'ils étaient de 
pouvoir en sortir librement, si les marchés étrangers leur présen- 
taient plus d'avantage. Lorsqu'il y a, au contraire , défense d'ex- 
portation, le mai'ché intérieur deVient une sorte d'iqi^passe, où les 
marchands étrangers n'envoient leurs grains qu'avec la certitude 
de les vendre immédiatement, et à un prix plus élevé qu'ailleurs. 
La défense d'exportation n'est, en définitive, qu'un obstacle ap- 
porté à l'importation. Voilà ce que tous les gouvernements finiront, 
sans doute, par comprendre, et alors les lois restrictives de Text 
portation tomberont d'elles-mêmes. G. db Molinaiu. 
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les mouvements que le prix fait vers la baisse, et quelque 
temps encore après s'être arrêté, que le peuple peut se 
réjouir, car le prix de la main-d'œuvre imitant dans sa 
marche celui des subsistances, les hommes de travail sont 
bientôt ramenés à la condition dont ils étaient sortis, con- 
dition qui leur est assignée par leur concurrence et par la 
force irrésistible de la propriété. 

Il ne faut donc pas se laisser guider par des considéra- 
tions partielles, et faire des sacrifices à des motifs étran- 
gers à l'ordre des choses. On doit observer, au contraire, 
que Paris est la ville de France où le blé devrait être au 
plus haut prix, parce que celui du travail peut y être cher 
sans aucun inconvénient; car en même temps que cette 
capitale est le centre des plus grandes richesses, elle n'est 
ville de commerce avec les pays étrangers que pour des 
fabriques dont le goût et la perfection sont le principal 
attrait, et qui n'ont pas besoin d'être favorisées par le bas 
prix de la main-d'œuvre ; cette circonstance est encore 
moins nécessaire pour garantir les autres travaux du peu- 
ple d'une concurrence extérieure, puisque ces travaux 
exigent la présence des ouvriers, toute leur industrie étant 
consacrée aux commodités et au luxe des hommes riches 
que Paris rassemble, et que cette ville fameuse attire eu- 
core sans cesse de tous les bouts de l'univers. 

(Nkcker, Législation et commerce des grains ^ 4* partie, chap. viii.} 

Primes «Tfmportatf on. — On appelle prime d'importation 
une réte*ibution générale et publique accordée par le sou- 
verain sur tous les blés étrangers qu'on introduit dans ses 
États. 

Les encouragements sont nécessaires lorsqu'on prévoit 
des besoins, et que les blés à haut prix dans son royaume 
le sont aussi dans les pays étrangers, car les négociants 
n'apercevant aucun profit à tirer des blés du dehors pour 
les vendre dans leur pays, le gouvernement peut trouver 
convenable d'exciter ces opérations par des primes... 
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Mais ces primes ont leurs înconvénients ainsi que leur 
avantage. D'abord, aucune loi permanente ne peut rien 
prescrire sur ces sortes d'encouragements, puisque leur 
mesure doit dépendre de celle des prix dans toute l'Eu- 
rope; ces f»*imes ne peuvent donc être détenmnèes que par 
l'administration, mais elle a besoin de plusieurs connais- 
sances préliminaires pour déterminer le moment où ces 
rétributions seront convenables, et le degré d'étendue 
qu'on doit leur donner. H faut qu'elle soit éclairée sur les 
besoins du royaume, il faut qu'elle ait observé si la cherté 
qui règne au deh(»^ est générale ou particulière à quelque 
pays, il faut qu'eUe en examine la cause, afin de juger si 
cette cherté sera passagère ou durable. 

(Nkcku, Législatior^et commerce de9 grains, %* partie, chap. zin.) 

Iinpéto à lu Mrtie des grmÊÊÈM* — Le peuple s'habitue à 
^visager le blé comme un bien de la nature semblable à 
Pair qu'il respire, et il n'est déjà que trop disposé à accu- 
ser les hommes de l'effet des saisons, sans qu'il fût conve- 
nable d'obscurcir encore son imagination par l'établisse- 
ment d'un impôt sur la denrée nécessaire à sa subsistance. 
Celui qui serait mis à la sortie des grains n'empêcherait 
pas qu'on en exportât dans les temps de cherté générate, 
et le peuple croirait bientôt que c'est pour enrichir le fisc 
qu'on favorise ce commerce ; on ne saurait trop éloigner 
tout motif de conlusion dans les idées du peuple sur le seul 
otyet qui remplit sa pensée, le pain et le blé. 

D'ailleurs, toute sortie permise, en payant certains droits, 
participerait nécessairement aux inconvénients généraux 
de la libre exportation ou à ceux de la prohibition. 

Un impôt faible n'arrêterait pas la sortie du blé, qu'il 
serait important de conserver. 

Un impôt considérable empêcherait dans d'autres temps 
l'exportation du blé, qu'il serait convenable de vendre au 
dehors. 

L'établissement d'un impôt ne peut mettre à l'abri des 



Digitized by VjOOQIC 



inoonvéïrients attachés à la prohlbiti<m et h U liberté cons- 
tante. 
(NîBCEBi, Législation et commerce des grains^ 3* partie, chap. vi.} 



or les Mes.— Les grands Étftts ont pris 
divers moyens pour s'opposer par des împéts à l'avilisse- 
ment du prix des grains, funeste à l'agriculteur, et à leur 
surtaxe, funeste aux consommateurs, et un des régimes les 
plus sages a été un impôt versatile sur les grains sortant 
du territoire de l'État, ou y entrant, suivant que le prix des 
grains rend l'entrée ou la sortie de ces grains favorable ou 
défavorable. Si ces droits sont quelquefois insuffisants pour 
prévenir le malheur de la disette, du moins ils sont tou- 
jours utiles pour rapprocher le prix des grains de cette 
égalité sans laquelle il est bien difficile que les manufac- 
tures se soutiennent et fleurissept, d'autant que, quelle 
qu'ait été dans leur pays la récolte de l'année, elles sont 
obligées de maintenir au même taux le prix de leurs ou- 
vrages (1). 

(MORTfoir, Influence des impôts sur la moralité des peuples, V par- 
tie, chap. n, section V*, article i*'.) 



I soplMieéréale». — Ges impôts sont, de tous ceux 
auxquels sont ordinairement soumis lès peuples dvilisés, 



{1} M. de Montyon se prononce en faveur d*un droit mobile $ur 
les blés, parce que, dans son opinion, ce droit amène la stabilité 
dans les prix. Or, l'expérience a prouvé, particulièrement en An- 
gleterre, que Véchelle mobile a été jusqu'à présent la grande cause 
des perturbations extrêmes qui se sont manifestées dans les prix des 
blés. Parmi les arguments que la ligue contre les lois des céréales 
a employés pour obtenir le rappel de cette législation oppressive 
et désastreuse, aucun n'a, plus que celui-là, fait impression sur les 
esprits ; on a reconnu généx^lement que c'était à la liberté du 
commerce et non à l'échelle mobile qu'il fallait recourir pour obte- 
nir non seulement la plus grande abondance, mais encore la plus 
grande stabilité, et l'échelle mobile a été abolie aux grands applau- 
dissements de la nation. 6. dk Moldcaiu. 
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ceux qui rapportent le moins au trésor public en propor- 
tion de ce qu^ils coûtent aux consommateurs. Si un pays 
produit annueliement vingt millions de quarters de fro-. 
ment, et s'il en consomme vingt-et-un millions, dont un 
mUlion obtenu de l'importation, et qu'on établisse sur ce 
million un droit de douane qui en élève le prix de dix 
shellings par quarter, l'élévation de prix qui en résulte ne 
porte pas sur le million importé seulement, mais sur les 
vingt-et-un millions qu'absorbe la consommation. En ad- 
mettant la supposition la plus favorable, mais très proba- 
ble, que l'importation ne soit pas etnpéchée par cet impôt 
et que la production indigène n'augmente point, l'État ne 
reçoit qu'un demi-million de livres, tandis que les con- 
sommateurs supportent un impôt de dix millions délivres. 
Ces dix millions de livres sont levés au profit des fermiers 
qui, par l'effet de la concurrence, abandonnent cette somme 
aux propriétaires. Ainsi, le consommateur paye à ceux 
auxquels appartient la terre uli impôt vingt fois plus con- 
sidérable que celui qui profite à l'État. Supposons mainte- 
nant que l'impôt gêne l'importation ; supposez que l'im- 
portation cesse tout à fait dans les années ordinaires, parce 
qu'on aura pu obtenir un million de quarters par une cul- 
ture plus savante ou par le défrichement de terres d'une 
qualité inférieure, à un prix un peu moindre que l'ancien 
augmenté de dix shellings, soit, par exemple, à cinq shellings 
de plus par quarter, le Trésor cesse de rien recevoir, si 
ce n'est ce qu'il perçoit sur les importations extraordinaires 
qui peuvent avoir lieu dans les années de disette; mais les 
consommateurs payent tous les ans un impôt de cinq 
shellings sur vingt-un millions de quarters, ce qui fait une 
somme de 5 1/4 millions sterl. Sur cette somme, 250,000 liv. 
vont indemniser les producteurs du dernier million de 
quarters, du travail et des capitaux dépensés sous l'in- 
fluence de la loi ; les cinq autres millions vont, comme dans 
la supposition précédente, enrichir les propriétaires. 
(Stuart MaL, Principes d'Économie politique y liv. y, chap. n%g 5.} 
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«éfbiHif des prelÉUMttowi desJUé*.— De nos 

jours, nous voyons les États de PËurope s'efforcer d'éloi- 
gner les grains étrangers de leurs marchés intérieurs par 
des droits de douane, afin d'encourager l'agriculture de 
leur territoire au moyen de prix élevés artificiellement. 

On ne saurait contester que les prix élevés du grain ne 
favorisent l'agrîcultiu*e intensivement et extensivement ; 
cela est prouvé par toutes nos recherches; mais en haus- 
sant les prix, on a oublié d'enrichir le peuple afin qu'il 
puisse les payer* Si l'on ne prend pas simultanément les 
deux mesures, alors l'élévation du prix des grains est mo- 
mentanée ; ce prix baisse quelques années après, jusqu'à 
ce qu'il tombe au niveau des ressources du consommateur. 
De plus, une fausse artificielle des grains ruine les fabri- 
ques et les manufactures qui travaillent pour l'extérieur et 
qui vont s'établir dans les pays de grains à prix inférieur. 
Gela n'augmente pas la richesse en numéraire de la nation, 
mais la diminue, et le résultat final du système de prohi- 
bition doit être, au lieu de l'élévation espérée, la diminu- 
tions constante du prix des grains. 

(pB Thuhbk, Hecherches sur l'influence du prix des grains ^ etc., 
8* section : Effets des impôts sur Tagnculture, g 35.) 
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XI 

LES DOUANES 

ET LE RÉGIME PROHIBITIF 



Il faut avoir le courage de montrer les côtés faibles 
des sciences que Ton croit le plus irrévocablement 
filées ; car ces tâtonnements, ces hésitations mêmes 
ont leur utilité. Quelque esprit plus sagace peut don- 
ner à telle science sa forme définitive ; et d'ailleurs 
ce n*est communément qu'après avoir épuisé tous les 
genres d'erreurs qu'on arrive enfin à la vérité. 

Mais, pour revenir à l'Économie politique, il est 
juste de reconnaître que ses adeptes sont presque tous 
d'accord sur l'importante question des douanes; ils 
sont unanimes pour condamner l'ignorance et l'aveu- 
glement des gouvernements qui font peser sur leurs 
peuples le plus lourd et le plus destructeur des impôts 
qui arrêtent le fleuve du commerce à sa source même ; 
enfin qui, tendant à isoler chaque nation de toutes les 
autres, rendent inutiles les faveurs dont la nature a 
été si libérale à Tégard des hommes. 

10 
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La ligue contre le système prohibitif estle plus grand 
service que Ton doive à FÉconomie politique. A elle 
seule cette ligue suffirait pour élever la science à un 
très haut rang. Cette partie a véritablement acquis de- 
puis cent ans la certitude d'une théorie mathématique. 
Qu*on lise les belles démonstrations des physiocrates, 
d*Adam Suiith, de J.-B. Say, de Blanqui, de Michel 
Chevalier, de Bastiat, et Ton ne s'étonnera plus que 
d'une chose, c'est que les douanes subsi^eni encore. 
Il y a eu toutefois un grand pas de fait; les douanes 
intérieures des États sont tombées presque partout. 
Voilà déjà un des résultats des doctrines économiques ; 
il faut espérer que les douanes internationales auront 
aussi leur tour. Ni les cris des intérêts coalisés, ni les 
déclamations des écrivains stipendiés, ni les manœu- 
vres d'une étroite fiscalité, rien ne saurait soustraire 
à sa condamnation l'abus qui subsiste depuis plus de 
dix-huit siècles. 

Les lecteurs trouveront dans cette section un graiid 
nombre d'extraits d'économistes des diverses écoles. 
On aurait pu en donner davantage, mais à quoi bon? 
Contre tous les arguments des prohibitionnisles, la 
démonstration de Benjamin Franklin, qu'on verra ci- 
après, serait presque suffisante et pourrait tenir lieu 
de toutes les autres. Ce chapitre s'ouvre par un pas- 
sage de l'édit de 1557. Pour remonter à troîs siècles, 
cette citation n'en est pas moins prccieus^c, ni moins 
concluante : elle prouve que le conseil de Henri II 
était plus avancé en fait de liberté commerciale que 
les gouvernements modernes. 
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Ufcertë ékm éAlunéM reeiniiHie par «i édH 4» roi 
Henri H. — L'on a toujours veu et cogneu par coimntme 
expérience que le principal moyen de faire les peuples et 
sabjets des royaumes, pays et provinces, aisez, riches et 
opulents, a esté et est la liberté du commerce et trafic qu'ils 
fent avec les voisins et les étrangers, auxquels ils vendent, 
trocquent eteschangent les denrées, marchandises et corn- 
modîtez, qu'ils leur portent des lieux et pays dont ils sont, 
pour y en apporter d'autres qui y défaillent, avec or, ar- 
gent, et autres choses utiles, nécessaires et profitables ; 
dont seilisuit par ce moyen que le prince, le pays, et sub- 
jetz sont ensemble, sont réciproquement accommodez de 
ce qui leur est nécessaire : autrement il faudrait que les 
biens et fruicts croissans es dictz royaumes, pays et pro- 
vinces, avec les i^ngularitez et manufactures qui s'y font, 
fussent là mesme usez et consumez par les subjetz et ha- 
bitants d'iceux : auxquels par ce moyen la pluspart de 
leurs dicts fruicts, commoditez et manufactures demeure- 
raient comme inutiles; et, en ce faisant, le Seigneur de la 
terre, frustré de son attente et espérance de pouvoir profi-^ 
ter de son bien, et les laboureurs et artisants de leur la- 
beur et industrie. 

(PréattOHae de Védit de Henri II, du 4 février 4657.) 

Apok^e fin réiriine ré^leaieiitaire fie CellMrt. — Le 

grand Colbert, créateur en France du commerce et de l'iVi- 
diM^e,* pouvait-il fonder trop solidement des ouvrages 
aussi utiles à la nation, et les règles qu'il a établies, pour 
en perpétuer le lustre et la durée, ne seront-elles pas tou- 
jours une preuve de son génie, de sa prudence et de sa 
pénétration? 

Daignez, mcmsieur, jeter les yeux sur le beau préambule 
du tarifât 1664, vous y verrez par quelles vues profondes 
et sublimes ce ministre enchaîne toutes les opérations du 
gouvernement, de manière que la moindre pierre, détachée 
de l'édifice, en entraînerait la ruine entière. 
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Vous y verrez la nécessité que le cammerùe sdt gou- 
verné, pour se maintenir dans tout son éclat et dans toute 
sa purefé ; qu'il y ait des corps de commerçants pour Pin- 
térêtméme de ceux qui les composent; que le commerce 
ait des députés pour le représenter; des agents pour le dé- 
fendre ; des intendants pour l'administrer; des conseils pour 
le juger. 

Vous ne vous étonnerez plus que les affaires qui l'inté- 
ressent soient envisagées comme des affaires d'État, puis- 
qu'il en est l'un des principaux appuis; ni que l'on ait pris 
les précautions nécessaires pour en assurer la biUance, 
puisque c'est la seule mesure propre à faire connaître, re- 
lativement à nous, l'affaiblissement du commerce ou ses 
progrès. 

Que voudriez-vous, monsieur, substituer à de si louables 
établissements? Une liberté générale, absolue, indéfinie. Ce 
serait le moyen le plus sûr de ruiner tous les citoyens, sous 
prétexte de mettre tout le monde à son aise.* 

(PE8SELIER, Doutes SUT la théorie de Vimpôt, 1761, 6* proposition, 
p. »06.) 



Utilité lies proiiibiaon«. — On prétend, dites-vous, qu'il 
faut charger chez nous les produits étrangers, pour leur 
ôter la concurrence avec les nôtres,.. 

Fausse politiqt^, également ii^uste, firivole et nuisible : 
injuste, le bénéfice de la paix comprend nécessairement ce- 
lui de ia liberté, de i'amiti^, de la confraternité; 2° frivole, 
si le travail de vos voisins vous jette dans la paresse, la mi-* 
sère s* ensuivra nécessairement, et vous n'aurez plus de quoi 
payer leurs denrées, leur industrie; 3** cette politique enfin 
est nuisiUe, en ce que vous donnez à vos voisins l'eocemple 
et k droit de semblables prohibitions. 

Toutes ces assertions prouvent bien, monsieur, votre 
façon de penser; mais est-elle conforme aux vrais princi- 
pes de l'administration? Et si elle ne l'est pas, faut-il lais- 
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ser dans Terreur ceux qui seraient portés à juger, sur votre 
parole, d'un bon ou d'un mauvais gouvernement? 

C'est dans cet endroit de votre ouvrage que vous laissez 
principalement éclater l'idée de cette liberté absolue, que 
vous désireriez procurer au commerce, même à celui des 
étrangers. 

Vous êtes surpris que l'on veuille ôter à leurs produc- 
tions toute concurrence avec les nôtres, et que, pour y par- 
venir, on ose charger les leurs. Permettez qu'à mon tour je 
sois étonné que vous ayez sérieusement avancé de pareils 
principes ; les nôtres sont bien différents, je veux dire ceux 
du gouvernement, dont la sage politique ne mérite pas les 
épithètes que vous lui donnez ^injuste, de frivole et de 
nuisible au bien de l'État. 

Elle n'est point injuste, lorsque, pour notre plus grand 
bien, elle impose des droits sur les productions étrangères 
qui pourraient nuire aux nôtres, puisque rien n'est plus 
conforme aux lois de la justice et de la droite raison que 
de faciliter les profits et d'écarter les pertes, et que tout 
souverain est le maître de ne recevoir chez lui que ce qu'il 
veut et aux conditions qu'il lui plaît. Il faut s'en rapporter à 
son intérêt bien entendu, du soin de recevoir ce qui peut 
lui être utile, et d'écarter ce qui peut lui nuire. 

Cette même politique n'est point frivole, puisque de cette 
branche d'administration, bien ou mal conduite, dépend, 
par un endiaînement de circonstances toutes naturelles, le 
sort de tout le reste, et des choses même que vous parais- 
sez, monsieur, vouloir le plus favoriser. 

(Pbsselier, Doutes sur la théorie de l Impôt, 1761, 6? proposition, 
p. 195.) 

ApéÊ»g%e fies mesareti restrictives. — Depuis Colbert , 
on distingue entre l'impôt de profit et l'impôt d'encourage- 
ment. On connaît la vertu et l'efficacité du tarif. On sait 
que, par le moyen de certains impôts, qui ne sont que de 
véritables écluses politiques, on dirige les niveaux des ca- 
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nàm ^ coffunei^e. On sjiit quUI faut imposeir aux enltréi^s 
les manufitcUires élrangèresi si l'on veut encourager les 
nationales. Ou sait qu^il faut imposer à la sortie les matières 
brutes nationales pour le bien des nlan^fac|Lures intérim- 
res. Toutes ces idées sont connues; elles sm% commune^ 
aujourd'hui... Le conseil suit constamment ces prif^cipes 
dans tous les arrêts et les nouyeau:2L rég^emei^ qui, de- 
puis un grand nombre d'années, en émanent pour le bien 
du coQimerce. Les cours souveraines n'enregistrent que 
d'apfès les. lumières de ces grandes vérités, qui soQt à pré- 
sent converties en lois fonidamentales, et qui tiennent à la 
Qoiastitution de l'État. 

(L'abbé Galiahi, Diaiogues sur k commerce de^ blés^ 4dit, ^ i770, 
p. 277.) 

Wief fl^ proiilMaon8.^0ccupées à se nuire mutuelle- 
ment, les nations voudraient chacune jouir ei^clusivement 
des avantages du commerce ; chacune, dans les échanges 
qu'elle fait, voudrait que tout le bénéfice fût pour elle. 
Elles ne voient pas que, par la nature des échanges, il y a 
nécessairement bénéfice des deux côtés, puisque de part. 
^ d'autre on donne moins pour plus. 

Un particulier, qui ne connaît pas le prix des marchés, 
peut être trompé dans les achats qu'il fait. Les nations sont 
marchandes : c'est chez elles que les naarohés se tiennent; 
le prix des choses leur est connu. Par quel art donc les 
forcerons-nous à nous donner toujours plus pour moins , 
par rapport à elles, quand nous ne leur donnerons jamais 
que moins pour plus, par rapport à. nous? Cet art est ce- 
pendant le grand objet de la politique; c'est la pierre phi- 
losophale qu'elle cherche et qu'elle ne trouvera certaine- 
ment pas. 

Mais, direz-vous, il importe d'attirer chez nous, autant 
qu'il est possible, l'or et l'argent des nations étrangères. U 
faut donc empêcher qu'elles ne nous vendent les choses 
produites ou manufacturées chez elles, et les forcer (ÏV 
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dwtcr les obosea produites; ou manuCaeturées Qhez nous 
Vous croyez donc qu'un milliôu eu or et en argent est 
une plo^ grande ridiesse qu'un million en productions ou 
qu'un mîHion en matières premières mises eii œuvre? 
Vous en êtes encore à ignorer que les productions sont la 
^renièrerioheséel Que ferez- vous donc si les autres na- 
ikns, qui raisonnent tout aussi mal que vous, veulent aussi 
attirer cktô elles votre or et votre argent? C'est ce qu'elles 
iMkierODt. Tous les peuples seront donc occupés à empê- 
cher que les marchandises étrangères n'entrent chez eux, 
i et s'ils y réussissait, c'est une conséquence nécessaire que 

j )es marchandises nationales ne sortent de chez aucun. Pour 

avoir voulu, chacun exclusivement, trouver un graud bé- 
néfice dans le commerce, ils cesseront de commercer entre 
eux, et ils se priveront à l'envi de tout bénéfice. 

Voilà Pefiet des prohibitions. Qui néanmoins osers^it as- 
surer que l'Europe ouvrira les yeux? Je le désire; mais je ' 
connais la force des préjugés, et je ne l'espère pas. 

(GoNiHJLLAC, £a Commerce et le Gouvernement^ 1" partie, ch.xxix^ 
.y. Coll. des priacipaux économistes de GuUlaumiD, vol. XIV.] 

AliMff^Hé des prifeblUiion^. — Lorsqu'il s'agit du com^ 
merce des choses nécessaires, où heureusement il ne faut 
pas das talents rares, j'entends par monopoleurs un petit 
nombre de marchands qui achètent et qui revendent ex- 
clusivement; et je dis qu'il y a monopole, par conséquent 
injustice et désordre, toutes les fois que ce nombre n'est 
pas a^si grand qu'il pourrait l'être. 

Aujourd'hui tout le commerce en Europe se fait donc par 
des monopoleurs. Je ne veux pas parler des douanes, des 
péages, des privilèges exclusifs qui gênent le commerce 
intérieur de province à province. Nous traiterons ailleurs 
de ces abus; je ne parle que des entraves qu'on a mis^s au 
comoieree de nation à nation. 

Lorsqu'en France nous défendons l'importation des mar- 
chandises anglaisés, nous diminuons le nombre des mar-' 
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chands <|ui nous auraient vendu, et par conséquent n*s 
marchands nationaux deviennentdesn)onopoleurs,qui nous 
font payer les choses à plus haut prix qu'ils n'auraient fait, 
s'ils avaient vendu concurremment avec d'autres mar- 
chands. 

Appliquons ce raisonnement partout où le gouvernement 
défend d'exporter et d'importer, et nous reconnaîtrons que 
les nations semb ent avoir oublié leurs vrais intérêts pour 
ne s'occuper que des moyens de procurer de plus gros bé- 
néfices à des marchands monopoleurs. 

En effet, comme nous diminuons le nombre de ceux qui 
nous vendent, et que nous achetons tout à plus haut prix^ 
lorsque nous défendons l'impc»*tation, nous diminuons le 
nombre de ceux qui achètent de nous, et nous vendons 
tout à plus bas prix lorsque nous défendoiKS l'exportati<»i, 
c'est-à-dire que nous ne sommes jamais au vrai prix. Nous 
sommes au-dessus pour acheter cher, et au-dessous pour 
vendre à bon marché. Certainement ce n'est pas le moyen 
de faire un commerce avantageux ; cependant, c'est dans 
l'espérance d'acheter à bon marché et de vendre cher qu'on» 
a imaginé ces prohibitions. Les nations ont voulu se nuire 
mutuellement, et elles se sont nui chacune à eUe^-mômes. 
11 n'y a que la concurrence du plus grand nombre possible 
de vendeurs et d'acheteurs qui puisse mettre les choses k 
leur vrai prix; c'est-à-dire à ce prix qui, étant également 
avantageux à toutes les nations, exclut tout à la fois la 
cherté et le bon marché. 

(CoAOïLLAC, Le Commerce et le Gouvernement, i^ partie, ch. xxi : 
du Monopole. V. Coll. des principaux économistes de Guillaumin, 
vol. XIY.) 

lilberté des éehaaires* — C'est la concurrence qui con- 
cilie tous les intérêts ; elle n'est parfaite que sous le règne 
absolu de la liberté des échanges, qui est la première con- 
séquence du droit de propriété, et par conséquent une des 
lois les plus essentielles de l'ordre social. Elle seule peut 
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étabin* ies productions à leur prix naturel, de maiiière 
qu'eUês^ n'éprouvent que les variations de l'ordre physique, 
qu^elIe rend même iHen moins sensibles... 

Ce qu'on ne peut trop répéter, puisque tant de gens na 
l'entendent pas encore, c'est que le prix auquel ont droit 
les propriétaires n'est pas un prix indéfini, mais unique- 
ment celui qui résulte de la liberté et de la suppression 
de tous les obstacles factice^ qui s'opposent au prix na« 
turel. 

Par de là ce terme ils n'ont rien à demander ; il y a plus^ 
c'est qu'on ne peut pas leur procurer davantage. Mais ils 
ont droit jusque là, et dès que ce droit est conforme à la 
justice, il ne peut être contraire à l'intérêt social, ni à celui 
d'aucune classe de la société. Ainsi tombent d'eux-mêmes 
tous ces ai^^uments tant répétés, que les propriétaires ne 
Cûmposent pas toute la ncUion; que le prix des productions 
mtéresse ceux qui n'en ont point à vendre, ce qui forme le 
plus gramd nombre; que le souverain, à qui tous les citoyens 
sont éffalement^ ekers, doit veiller à ce que le prix de la pre- 
mière denrée ne soit pas trop haut; qu'il doit mettre des 
bornes à la eupidUé des propriétaires qui, lorsque le prix 
eu setier est à vingt livres, voudraient le voir à trente, etc. 

Les propriétaires ne demandent et ne peuvent demander 
ni le prix de dix-huit livres, ni celui de vingW[uatre, ni 
celui de trente, mais celui de la liberté absolue, qui ne 
peut jamais être un prix de disette, parce que le commerce 
libre sait l'abaisser s'il est trop haut, comme il l'élève s'il 
est trop bas. Leur prétention ne mériterait donc d'être ré- 
primée que cSns le cas où ils demanderaient qu'on provo- 
quât la valeur par des moyens factices, ou qu'en donnant 
la liberté de la sortie, on mit la moindre borne à la liberté 
de l'entrée. 

(Le Trosnb, De f Intérêt social (1777), chap vi.) 



•véMlénts des dreltii de traite^ — Quelques person- 
nes prétendent que c'est un moyen de soulager les peuples, 
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«alHMiil pay^ruBê partie des impâte ans éirangen par 
hs êawÊn de «ortie sur les SBarchandises qu'Hs adièteaido 
nous. D'aubres veulent cpie ce soét quikiid les maceiiaxuQfees 
éÉrangi^es payenl des droits à leur entrée en Fmace cpie 
Im étrai4g[e» payeolt une parUe de nos impôts. D'aûto^es 
epoîent qu'il est nèeessaine de charge de droilft les m»w 
Auaéa^^ de fabri<fue étrangère peust favmser les dmn- 
niifactiires naUomyt^, en affi^n^Ussant ou ohârgeanl de 
droits modérés les matières premières qui doivent alimeiiv 
teir nes^ manitlaetaFes ; que, par une suite du méine 
prindpe, il faut charger de droits la sortie des maiières 
premîtees du crû du royaume, et nHmpos^ que d«8 
draîta modérés sur les mafdiandises fabriquées dans le 
royauœe* 

Ces iswitagei^ attribués aux driuts de traite sont réra-» 
quéa en depte par bien des gens. Geux<^i soutieimeni que 
IMdée d? Ukte payer aee tmpéls aux étrasi^rs est une ékih 
mère; qu^'ils achètent d^avtanft amm Qoa marebaadiaea 
qu'elles s(mt plus chargées de droits, et que lef^ix qu'ils 
donnent ou veulenf en dcmner, ne passant point en entÛMP 
aux cultivateurs ou aux iabricants qui les vendent, est^aiH 
tant de revanche sur ee que ees cultivateurs ou ces fabii^ 
eants retireraient de teurs denrées ou de leurs mar^ian- 
dises si leur débit était exempt de droits ; de sorte i|ue ee 
ne sont poiat les éirattgers, mais luaiiquement les national» 
quiaçquittentoesdreit^desDrtierUs ajoulentqu-il en ^al de 
même pour les cbroits d'entrée ; que l'étrav^er ne lî\qwnt 
sa marobandise à aueune nation qu'au prix cfue lui esk don-» 
nent les autres, le droit d'eittrée reste nécestairepent k In 
cbaiie de la lotion qui l'a établi, et qu'en croyant eneetin 
rag^r le» manufaetures pir deadrivlts diversap^nieombi-t 
nés sur les marchandises fabriquées et les denrées du erô, 
on ne favorise les manufacturera qu'aux dépeins des culM- 
vateurs qu'on prive d'une partie de laTàleur des matières 
prenûères qu'ils font praduireà la terre, etauaiqiMilion 
foitf ay^r |dus ober lea mambandises ouvrées dwl S4 MA 
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faesÉio ; q^^mi fttvwûe IrèB peu acs BMmrfaetavM, ptiee 
fil'eB mettaixt des entraves au GommeFee o» inril à leur 
débit ; que ai les dmûks sur les marohasdîsea sonl p^ eoa-, 
sidérâUoi, Us produisefii peu et ne ceiopeiisait paa, à 
beaueoiip près, le tort que font au ùoaaxm»& lea formalités 
gênantes que nécessite leur peroeptiim; que^ s'ils sonttièft 
tets» la cantrebande trouve ynoyen de les éludw, et ajoutA 
à kl jsuretoge de Pimpût tout le poids des désordres atta?^ 
okés à resqstence de la contrebande : la perte, peur l'État^ 
des beiBHies qui le font et de oe«|x qui Pejoipéchent, et q/ià 
son! égaleaoent enlevés aux métiers honnêtes eà utiles ; les 
(combats, les crimes, la vie vagabonde que mènent lesaon-f^ 
trebandiers, et I0 malheur pour TÉtat d'avoir à punir mk 
crioie, excusable en lui-même, auquel ses lois seules ont 
doim^ l'existence. Les partisans de cette (^nion dimB- 
^KB0l1^ que tous les piétendus avantages de œs dOBoUnai-^ 
sons d#. droits en faveur du commerce national contre W 
OQpmeroe étranger, sont illusoires ; que tous leurs désavfi^. 
tages soniréciproques et accrus les uns par les autie» ; que 
les étrangers emploient les mêmes moyens centre nutre 
commerce; que cette politique mercantile et jalouse nuit à 
tous les États, sans être utile à aucun ; qu'elfe £ait4u oom^r 
meroe, qui devrait être le lien des nations, une nouvelle. 
scHjree de divisions et de guerres ; que l'intérêt de tous lest. 
peuples serait que le commerce fût partout libre et exempt 
de droits. Ils soutiennent que la première nation qui, don- 
nant aux autres l'exemple de cetl^ politique éclairée et 
humaine, affranchira ses producteurs, son industrie, son 
c(»nmerce, de toutes prohibitions et de tous droit^^, s'élèvera. 
rapidement h h plus haute pro^érité> ot forcera bientét 
les autres notions à l'imiter, au grand avantdgfi de l'buma- 
Dite entière, 

(TvteoT, Rappopi^iuroi swr ta réelamittUm faite par la chambra 4^ 
c&mtnerûê éie LiH»^ omtre ki droits perçus à Lyon sur ésuap baUM 
de 8m eafpéfy^s de MwT'SeiUfi powr LiUe.) 
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la UhmHééktmi 

— Considérez*votts tous comme eoDsmmnaleurs, ce qui 
n'est pas une hypothèse, mais une réalité, et vous jugerez 
bientM de la valeur des croyances qu'on vous prêche en 
matière d'industrie et de commerce. L'on vous enseigne que 
la richesse consiste dans l'abopdance des métaux précieux; 
comment ne voyez*vous pas que ces métaux ^ en tant que 
monnaie, ne sont que des instruments d'échange? Qu^il 
est des moyens de suppléer à l'argent sous ce rapport, tan^ 
dis que l'on ne remplace point les produits consommables, 
ceux qui servent è l'existence de la société? Quelle est d(mo 
la véritable richesse, ou de la chose dont on se passe très 
bien, ou de celle dont on ne peut se passer? 

L'(m vous dit qu'il faut empêcher l'exportation des ftf'O- 
duits bruts pour que le pain ne soit pas cher, et que les 
matières premières de l'industrie^ soient à bon compte, ce 
qui encouragera puissamment les manufactures et le com- 
merce. — Mais d'abord que penseriez -vous du moyen 
d'encourager l'agriculture, en mettant obstacle à l'expor- 
tation des produits fabriqués? Ensuite est^e une métiiode 
bien rationnelle de procurer plus de profits et de salaires 
aux manufacturiers et aux commerçants, que de dinnnuer 
la masse des choses qui servent à payer ces salaires et ces 
profits? On répond que l'étranger achètera leur travail. 
L'achètera-t-il donc plus chèrement et plus constamment 
que la classe agricole et les propriétaires? Et d'ailleurs, 
comment l'étranger pourrait-il acheter beaucoup, puisque 
vous voulez qu'il ne vende pas, ou qu'il ne vende guère, 
conséquemment à la théorie de la balancé du commerce? 

L'on vous dit encore qu'il faut prohiber l'importation des 
ouvrages d'industrie, toujours dans le but de favoriser les 
manufactures et le commerce, qu'on appelle travail natith- 
nalj et d'accroître la force de l'État par une plus grande 
population. Est-ce donc que, par hasard, l'agriculture serait 
un travail moins national que celui de tisser la laine et la 
soie, d'importor et de vendre des épices ? Quant à la popu- 
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latkm, cvaignez-VMs qu'elle oianque jamais là où se mn- 
contre la richesse, et faut-il la désirer où celle-ci n'existe 
point? ^poiûber l'importation des produits fabriqués, c'est 
avilir la valeur du produit brut de la terre. Mais avilir cett0 
valeur, c'est apportisr des obstacles à l'extemâon de la cul- 
ture. Or, le moyen de nourrir plus d'hommes, de fabriquer 
davantage et de voiturer plus de richesses de tous genres, 
serait-^il donc de diminuer la masse totale des subsistances 
et des matières premières ? 

L'on vous répète de toutes parts qu'il faut favoriser l'in*^ 
dusirie et le commerce, et que leur intérêt est celui de 
l'État. Soit, pourvu que vous ne confondiez pas l'intérêt de 
l'État, qui est celui de tout le monde, avec l'intérêt des 
agents nationaux de l'industrie et du conunerce, qui en est 
une diose distincte. En effet, l'intérêt de l'État, le vêtre, 
comme consommateurs, c'est de payer tout juste ce qu'ils 
valent les produits et les services quelcociques, et de me- 
surer uniquement leur valeur sur le degré d'utilité qu'ils 
vous procurent. Quand ce degré est le même, que l'utilité 
vienne du dedans ou du dehors, qu'elle soit étrangère ou 
nationale, vous ne sauriez y attacher deux prix différents, 
et le vendeur qu'il vous convient de choisir est celui qui 
vous abandonne ses produits ou ses services au meilleur 
compte. Mais l'intérêt des agents de votre industrie natio- 
nale, de votre commerce national, est, au contraire, que 
vous leur donniez toiyours la préférence sur l'étranger, 
alors même que, sans vous livrer plus d'utilité que lui, ib 
vous la feraient payer plus cher. Lors donc qu'ils cherchent 
à vous persuader que l'on doit favoriser le commerce et 
l'industrie de cette manière, ou que les restrictions appor- 
tées à la liberté du travaâ et des échanges sont un bien, 
ce conseil équivaut à celui de vous nuire à vous-même. 
S'ils vous l'adressent de bonne foi, c'est la négation du 
principe ée l'utile, suggérée par une niaise ignorance. S'ils 
vous l'adressent de mauvaise foi, c'est cette même néga- 
tion suggérée par l'ii^ustiee, ou le désir d'isoler l'utile re« 
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krfif à soirHifenie âè Vttt&s aux éuim. 8 n'y d ipiHm moyen 
i^assiifer le tiioiiypbie (fe ce prlûeipe àti profil Ârtoiis^ o^esl 
de hùserfirire et de laisser passer. La ]ttierté seule est 
V^Kfaï^ibtB tmi^rel «tes intérôts et des- valeurs. 

priacipauit ééonoonsto» d9 GuiUaufma.) 

lièii IM^liibM^iMr i^^^'MIuëfli ^<^^ un pays X, 

avec trois manufactures, par exemple : de drap, desof€, de 
fer^ ayant l'approviâioaneinent de itom au^es pays A, B,€, 
mais âésk*aDt augmenter la vetite etéleT^n' le priJt du drap 
en llâVeur des seuls fabricants de drap. 

En ooâséifuetice, on prohibe les draps v^^iant de A. 

A, {>âr représailles, prohibe les soserîes de X. 

Il suit de là que les febrioanis de soderîes se plaignent de 
là dte(ikiutâ»i>du commerce. 

Cei^ndant X, pour les satisfaire, prohibe tes soieries 
deB. 

B, pdr r^résaiiles, prohibe les fe^ for|:és de X. 

11 suit de Ik que leâ maîtres de forges se plfl^nént de la 
dUntfiution du commeree. 

A1(M X ^hibe les fsri^ provenant de G. 

€^ par rei^sailles, prohibe les draps de X. 

On'esi-4 résulté de tou tels ces prohibitions ? 

Réponse^ -** GhaciAt deis quatre pays a éprouvé une dimir- 
ilution dans la masse commune des jouissances et de^oom* 
âÉ>âlès de la'vie. 

^ii!lh6É,nf, OpiHimê divefseê. V. Coll. ^s-prioditeux éccAOÉitotefi 
Ae Guiitaumm» vol. XIV.) 

WlÊÛiiÊiiétÊeé étÊptmi^ poiir ien c«iitreli«at«ér«.^Iln'y 

a pas beauoois^ de gens qui se fai^nl oonsdienee de frau- 
der lesr (kofts quand ils trouvent une occasion sûre et faeite 
dé le faire sans se parjurer. Témoigner quelque scrupule 
d'acheter dés ^oarohandises de eontrd^nde (ce qui est 
pQitinHlt évidemment ei^ourager la violation des Ids d0 
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VimpU^ 6t 1q paijufe que «me yiolétieai èniratÉe «MQiifii 
avec elle) serait regardé, dans presque tous les pays, ooraoïé 
un de ces tnnts de pédimlisiiie el d'h]j^oerisi«r 4BH Uen 
loin de faire un bon effet sur l'esprit de personne, ne ser- 
^ni qtt% faire regardereékn ^m ie» afco te coomu* unr^s 
grandliiou que les aiiU^. Cette kidalgenee eu puUic étu^ 
courage le eontnibandîer àcontimier un nètàer dM» hqmii 
«n s^atM^Otttume à ne veir, en qtdqiîe sortes €^'«m inËto- 
eenle inéostrie, etquand il se trouve près d^être att^iaftpat 
les rigeureuMs lo» de Pimp6t, il est le plus souvent dîs'* 
p«Bé à défendre par la force ce qu'il a pris l'babitude <te 
mmsiêèmr cenmifil sa propriété. Après avoir débuté p«rélre 
aw wwrt plutôt imprudent que criminel^ il'fiiiit prda9i»^tra«' 
jeM» pdr tfbvenkr un des plus àuofisieieux ei d«» pUto €tô« 
tvmnnës violaleiArs des Ma de la sdolélé^ 

tAbAV iîtttE, ^hn^chti sur la mlute et lèi cauM «le li$ t9dhé89Ê 
Mf mUéèiM) iiv. y^ cliBp. it : Des sofurets 4u rsveAu géo4fal) ato.) 



primait tout à coup ces .prohibitions et ces dfoit», il se 
pown^ait qu^Ielnarclié intérieur fût^m)»&dé aulKsitèi de>pi^- 
dnits étongers à meilleur marché que les nélfes, et que 
plusieurs mSlvrans d'ouvriers se trouviMseiit privés d'ocdu- 
pâiliotis... L'entreiireneur d'une grande manufacturé, qui 
se venait obligé de suspendre ses âravéux, souffrirait un 
dommage considérable. La partie de son capital qu^ll em-* 
pfegnaît en achetde matièk^ prenières et en salaires trou- 
verait peut-être, sans beaucoup de diffidultés, un autre 
emploi; mats cet entrepreneur ne pourrait, sans de gran- 
des;pertes, diiposer de l'autre partie de sen capital cpii est 
fiséerdans «es ateliers. Une juste coasidération pour sesf 
idtérèts esige donc que de tels ohaDgementa ne Mient ja^ 
Biatt tirvsqùesy qu'Hfr soient amenés à pa» lents etisueoes^ 
siii,.eiapiiès4bvoii< été an«H«oés de foin. Led- règlements 
ifttnHhiiaeiiiuniffenreréelde désordres qt»'iles*JNendi^ 
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ficilé eotsuile de faire disparaître sans oeçasioiitier un autre 
désordre. 
(▲dam Smith, lUchesse des nations, t. Ul, p. 88, 9& et 96.) 

TML«i pmnmtUÊtmÈmm em Aiiffletenre. — En 1787, à la 
suite du traité de commerce avec la France, il s'opéra un 
changement important dans la régie des impositions. 

Presque tous les objets taxés Payment été à différentes 
r^rise^ et par des additions successi¥es. Les papiers de 
France, par exemple, payaient jusqu'à quatorze droits dif- 
férents ; les vinis, jusqu'à quinze. Le produit de chacune de 
ces taxes ou des additions était spécialement affecté au 
payement de l'intérêt des divers emprunts, sans pouvoir 
être distrait de sa destination ; ce qui embrouillait extrê- 
mement la comptabilité des finances, et rendait la régie 
des impositions très compliquée. D'ailleurs, dans cette 
multiplicité de taxes diverses, les unes rendaient plus, les 
autres moins que l'objet à l'acquittement duquel elles 
étaient affectées. L'excédant des unes tombait dans un 
fonds d'amortissement où souvent il fallait aller le repren- 
dre pour couvrir le déficit des autres. 

Par l'acte de consolidation^ on supprima toutes les taxes 
connues sons le nom de douanes ou d'occise», ainsi que 
différents droits de timbre. On fixa un nouveau tarif pour 
ces divers objets, ainsi que pour ceux qui, d'après le traité 
de commerce, subissaient un changement nécessaire. Le 
produit de ces nouvelles taxes, ainsi que de celles connues 
sous le nom à^incidentes ou ca>sueUeSy se trouve maintenant 
réuni en un seul fonds, nommé fonds consolidé. C'est de ce 
fonds que sont payées, aux mêmes époques qu'auparavant, 
toutes les annuités dues à l'échiquier et celles dues à la 
banque ou aux Compagnies des Indes et du Sud, par tri- 
mestre; le million du premier fonds d'amortissement de la 
dette est aussi pris sur le fonds consolidé^ ainsi que la liste 
civile et quelques autres charges annuelles. Depuis eet ar- 
rangement, il n'est plus question dans le budget annuel 
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des intérêts de la dette, ni des dépense? de la liste civile, 
ni du million d'amortissement, ces trois articles de dépense 
étant servis par le fonds consolidé. On ne s'occupe de ce 
fonds que pour Vexcédant qu'il offre à employer, ou le dé- 
ficit à couvrir. 

Lor^ de l'ac^^ de consolidation, il fut ouvert à la banque 
un registre pour recevoir les oppositions que pourraient 
faire à ces changements les créanciers de l'État : .il ne pa- 
raît pas qu'il s'en soit présenté aucune. 

Ces taxes se nomment aussi permanentes, parce qu'étant 
destinées principalement à l'acquittement de la dette, elles 
sont votées une fois pour toi^jours, à la différence des taxes 
mmtelles<t telles que la taxe foncière et celle sur la dréche, 
qui sont renouvelées à chaque session du parlement. 

Le produit net des taxes permanentes qui existaient 
avant la guerre était, au 5 janvier 1793, de 14,284,000 liv. st* 

Les mêmes taxes avaient produit, pendant l'année ter- 
minée au 5 janvier 1801 14,194,539 liv. st. 

Les taoces permanentes, imposées de- 
puis le 5 janvier 1793, ont donné, pour 
l'année terminée au 5 janvier 1801, un 
produit net de 8,079,076 

Total du produit net des taxes per- 
manentes^ pour l'année terminée au . 
5 janvier 1801 22,273,615 liv. st. 

(GsiuiAiif Garnisa, Notes sur la Richesse des nations^ d'Adam Smith; 
note io.] 



Droit dur les fera.— On croit que, dans le cours de l'an- 
née, une charrue qui travaille donne lieu à une consom- 
mation de cinquante livres pesant de fer. Le laboureur pou- 
vait se les procurer, avant 1790, pour sept livres dix sous 
au plus, et maintenant il les paye au moins trois fois cette 
somme. S'il y a, comme on le suppose, neuf cent vingt 
mille charrues mouvantes en France, le renchérissement 

11 
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seul du fer grève l'agriculture d*un nouvel impôt de qua- 
torze millions. 
(G. Garnier, Notes sur Adam Smith,) 



AMertions de IVmpereur IVapoléon I^^^ sur les doiui- 
nen, réfutées par Hay.— «Voyez comme raisonnent les éco- 
» nomistes; ils nous vantent sans cesse la prospérité de 
» l'Angleterre et nous la montrent constamment pour mo- 
j> dèle; mais c'est elle dont le système de douanes est le 
» plus lourd, le plus absolu, et ils déclament sans cesse 
» contre les douanes. Ils proscrivent aussi les prohibitions, 
» et c'est l'Angleterre qui a donné l'exemple des prohi- 
» bi tiens. » 

C'est comme si l'on disait : Vons prétendez que les impôts 
appauvrissent les peuples; V expérience est contre vous; les 
hommes qui payent le plus d'impôts sont les plus riches; 
vous voyez bien que les impôts enrichissent les contribua- 
bles. L'argument dont se sert ici Bonaparte a été cent fois 
réfuté. On paye des impôts quand on est riche; mais on 
n'est pas riche parce qu'on paye des impôts. Adam SmHh 
fait ressortir pour PAngleterre dix causes de prospérité 
pour une de déclin. 11 n'y a pas de prospérité mieux expli- 
quée que celle-là, malgré les maux très positifs que sup- 
porte l'Angleterre, bien expliqués aussi, et qu'elle peut 
mieux supporter qu'une autre nation, parce qu'elle est 
plus riche. 

« Les prohibitions sont, en effet, nécessaires pour cer- 
» tains objets. Elles ne sauraient être suppléées par la force 
» des droits d'entrée ; la contrebande et la fantaisie feraient 
» manquer le but du législateur. » 

La question n'est pas ici de savoir quels sont les moyens 
d'atteindre le but du législateur, mais de savoir quel est le 
but qu'on doit se proposer. Ce n'est jamais le point de vue 
S0US lequel les questions sont envisagées par les despotes. 
Leur volonté est le but qu'il faut atteindre, et ils n'esti- 
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menf . es gens qu'à proportion de l'habileté et de la promp- 
titude avec lesquelles ils y parviennent. 

« Les douanes que les économistes blâment ne doivent 
» point être un objet de ftsc, il est vrai; mais elles doivent 
» être la garantie et les soutiens d'un peuple. Elles doivent 
» suivre la nature et l'objet du commerce. La Hollande^ 
y sans productions, sans manufactures, n'ayant qu'un conv- 
» merce d'entrepôt et de commission, ne devait conn&ttre 
» ni entraves, ni barrières. La France, au contraire, riche 
^ en productions de toutes sortes, devait sans cesise être en 
» garde contre les importations d'une rivale, qui lui demeu^ 
» rait encore supérieure ; elle devait l'être contre l'avidité, 
» l'égcTsme, l'indifférence de purs commissionnaires. » 

C'est comme si l'on disait que chaque particulier doit se 
tenir en garde contre l'épicier qui aspire à lui vendre du 
poivre, et contre le tailleur qui aspire à lui vendre un ha- 
bit; tandis que l'intérêt du consommateur lui conseille, au 
contraire, d'acheter du poivre et un habit aux hommes qui 
les vendent, s'il peut les avoir par ce moyen-là à meilleur 
marché. 

Bonaparte accorde aux économistes que les douanes ne 
devraient pas être un moyen de lever un impôt; or, les 
économistes, au contraire, pensent que les douanes sont un 
des moins mauvais moyens de lever de l'argent. Puisque 
les produits de l'agriculture et des fabriques sont assujettis 
à des droits, il est juste que ceux du commerce le soient 
également. C'est uniquement comme moyens de prospérité 
publique, que les économistes' blâment les droits d'entrée. 
L'industrie intérieure prjspère d'autant mieux que la na- 
tion achète plus de marchandises étrangères,* car elle ne 
peut les acheter qu'avec ses propres produits, même lors- 
qu'elle les paye en argent, puisqu'elle ne peut acheter cet 
argent qu'autrement qu'avec ses produits. 

« Nous sommes encore en France bien arriérés sur ces 
» matières délicates; elles swit encore étrangères ou conr 
» fuses pour la masse de la société. » 
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Voilà Punique vérité qui se trouve dans cet article du 
journal de Sainte-Hélène. Mais si quelqu'un s'est opposé 
aux saines doctrines, n'esl-on pas fondé à en adresser le 
reproche à celui qui a détruit, dans les écoles publiques et 
dans l'Institut, l'enseignement des sciences morales et po- 
litiques; qui, pendant vingt ans, a arraché la jeunesse aux 
études raisonnables, pour la faire périr dans les camps, 
dans les batailles et dans les retraites; quia désolé l'agri- 
culture, le commerce et les arts par une foule d'entraves 
et d'impôts; qui a empêché les communications des nations 
entre elles, protégé les vieux préjugés de toutes couleurs, 
proscrit l'impression des bons ouvrages, et déblatéré dans 
ses audiences contre les hommes et les principes qui avaient 
pour but le phis grand bien des hommes? 
fj.'-h. Sa Y, CKttvres diverses : Erreurs en Economie politique.) 

Douanes, aucun fcon effet éeononiique. — On a cru 

longtemps que les droits d'entrée, outre les sommes qu'ils 
procurent au Trésor public, avaient l'avantage de protéger 
l'industrie intérieure du pays, en lui donnant un monopole 
H en écartant la çoiMîurrence de l'étranger. Cette opinion 
est absolument tombée chez les publicistes éclairés, à me- 
sure qu'ils se sont formé des idées plus justes de la nature 
des opérations commerciales et des fonctions de la mon- 
naie. On sait maintenant que les métaux précieux ne vont 
d'un pays dans un autre que par suite de leur valeur rela- 
tive dans les deux endroits, et que leur valeur en chaque 
lieu tient à des causes autres que les importations et les 
exportations de marchandises. On sait que toute importa- 
tion d'un produit étranger, quel qu'il soit, entraîne une 
exportatioo équivalente d'un produit intérieur, et par con- 
séquent favorise toujours la production intérieure. De vrai, 
les lois de douanes peuvent être favorables à la formation 
de oertains produits intérieurs en particulier; mais c'est, h 
coup sûr, aux dépens de quelque autre produit intérieur; 
et, en forçant ainsi l'industrie à se porter dans des canaux 
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où elle n^entrerait pas naturellement, les droits d'en^e 
nuisent à ces produits généraux; car, abandonnée à elle- 
même, Pindustrie se porterait dans les voies les plus avan- 
tageuses. 

Les douanes sont un impôt qui n'est pas plus mauvais 
qu'un autre ; mais, quant à de bons eïïets économiques, 
elles n^en ont aucun. 

[J.-B. Say, Catéchisme d' Économie politique , chap. xxix: Notes.) 

Pnuide |»ratli|uée |»ar eertulns eiLiiéillieurs.— M. Ferrier 
cite un exemple assez curieux d'une fraude provoquée par 
les hauts droits perçus sur le sucre. On visite assez négli- 
gemment les marchandises expédiées de France pour un 
autre port de France. Des expéditeurs déclarent à la douane 
de Rouen, par exemple, un certain nombre de barriques de 
sucre pour Bordeaux. Au lieu de sucre, les barriques con- 
tiennentdes marchandises dont la sortie est prohibée, telles 
que du blé, des chiffons ; on leur remets suivant l'usage, 
une expédition indicative de ces barriques qui sont auto- 
risées à rentrer sans payer de droits. Le navire dépose la 
marchandise à Jersey, et prend en échange une pareille 
quantité de sucre qu'il introduit par une double fraude à 
Bordeaux, sans droits, au moyen de son expédition de 
Rouen. 
(J>B. Sat, (Jours d' Economie politique, 8' partie, cbap. « : Notes./ 

.%r§riiiiient en faveur de la liberté du conimeree*-— Une 

nation, sans introduire dans ses procédés de nouveaux 
perfectionnements , peut continuer toujours à échan- 
ger avec les mêmes profits ses produits contre ceux 
de l'étranger. Si, avec le produit de deux journées de tra- 
vail appliquées à des ouvrages de quincaillerie, l'Angle- 
terre peut acheter en Russie une quantité de chanvre qu'elle 
ne pourrait obtenir Chez elle à moins de trois journées de 
travail, il lui convient d'acheter perpétuellement le chanvre 
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de la Russie ; et, de son côté, si la Russie, avec une quan-i 
lité de chanvre qui lui coule deux journées, peut acheter 
en Angleterre une quantité de quincaillerie qu'elle ne pour- 
rait produire elle-même à moins d'y consacrer trois jour- 
nées, ii lui convient d'acheter à perpétuité des quincaille- 
ries à l'Angleterre. 

Tel est le fondement de tous les raisonnements qui éta-. 
blissentque la liberté du commerce est ce qu'il y a de plus 
favorable pour les nations. 

(J.-B. Sat, Commentaires sur ie cours d'Economie politique d'Henry 
Storch.) 

Inconvénients des douanes pour les producteurs mêmes. 

— Le lin est une matière ouvrée par le rouisseur ; c'est une 
matière pour le fileur. Le premier veut, d'après le principe 
général, qu'on en favorise la sortie ; le second veut qu'on 
la prohibe. Le fil est de nouveau matière ouvrée pour le 
fileur, et matière pour le tisserand; la toile est matière ou^ 
vrée pour le tisserand, et matière première pour l'indien- 
neur; l'indienne ou la toile peinte est matière ouvrée pour 
rindienneur, elle est matière première pour le modiste, le 
décorateur ou le tailleur. Le dernier venu demande tou- 
jours à rester seul maître du marché, à l'égard de tous ceux 
qui ont travaillé avant lui ; il arrête leur industrie par des 
prohibitions à sa sortie, et diminue par conséquent la quan- 
tité d'ouvrages qu'ils pourraient faire. Quand on considère 
Pensemble d'un code de douanes, on trouve presque tou- 
jours que les prohibitions accordées successivement aux 
divers degrés d'industrie, sont en contradiction directe les. 
unes avec les autres. 
(De Sismoitdi, Nouveaux principes d'Economie politique. 1. 1, p. 436.) 

Conditions d^n bon tarif de douanes. — Ce n'est pas 
tout que d'avoir établi les principes d'une bonne législation 
sur les douanes, il faut encore en assurer l'exécution aux 
firontières, et rendre la perception des droits imposés facile 
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veau genre. 

. Les droits ne peuvent être établis que sur le poids, Pau- 
nage ou la valeur des objets importés ou exportés. Quel 
que soit le mode qu'on adopte, il est impossible d'appli- 
quer la loi de manière à ne pas commettre des erreurs, et 
ces erreurs sont toujours au détriment de l'industrie inté* 
rieure et du Trésor. Les tissus varient tellement en qualités, 
que leur, valeur s'élève graduellement depuis un ou deux 
jusqu'à 100 fr. l'iiune ; comment les préposés des douanes 
pourront-ils atteindre toutes les nuances qui sont réparties 
sur cette longue échelle, soit qu'ils perçoivent à la mesure 
ou à la valeur. 

Dans l'impossibilité d'appliquer à chaque objet le droit 
proportionné à sa valeur, on a été contraint de les diviser 
par classes, et d'établir un tarif particulier pour chaque 
classe ; mais ces classes ont-elles des caractères qu'on ne 
puisse pas confondre? Sont-elles séparées par des limites 
assez marquées pour que le propriétaire adroit ne fasse 
pas comprendre dans une classe inférieure les marchan- 
dises qu'il soumet au tarif? D'ailleurs, chaque classe em- 
brasse plusieurs qualités qui diffèrent en valeur, et, en les 
frappant du môme droit, on produit deux résultats fâcheux.: 
le premier, d'imposer le produit inférieur à l'égal du supé- 
rieur, ce qui est Su préjudice du consommateur peu aisé; 
le second, de favoriser plus spécialement l'introduction djes 
tissus fins que celle des tissus plus grossiers. £n outre, 
lorsqu'un propriétaire fait la déclaration de la valeur de sa 
marchâo^dise, quel moyen reste-t-il au préposé pour le con«- 
vaincre de faux? Sera-ce en la confisquant à ses risques et 
périls, moyennant qu'il donne le tiers du prix en sus de 
celui de la déclaration ? Mais ce moyen est inique, et il 
prouve d'ailleurs qu'on peut errer impunément au moins de 
15 à 80 pour 100 dans l'application de la loi. 

La perception établie sur l'aunage ou la valeur ne forme 
donc point une garantie suffisante pour l'industrie^,, et il 
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nous reste à examiner si, en la fondant sur le poids des 
marchandises, nous trouverons les mômes inconvénients. 

En établissant le droit sur le poids des marchandises, les 
tissus très fins qui n'intéressent que le luxe payeraient né- 
cessairement peu en comparaison des plus grossiers qui 
sont destinés aux besoins de la classe la plus nombreuse 
de la société; cependant la main-d'œuvre est presque nulle 
dans ces derniers, et elle fait à peu de chose près la totalité 
de la valeur des premiers ; ainsi cette législation blesserait 
les intérêts du plus grand nombre, et serais contraire à tous 
les principes. 

Il faut néanmoins prendre un parti au milieu de toutes 
ces difficultés, et je pense qu'en combinant tous les moyens 
que présentent la valeur, le poids et l'aunage, on peut 
évaluer le droit qui est dû de la manière la moins erronée. 

(Ghaptal, De l'Industrie française, *• partie, ch. xv : des Douanes.) 

millcultés d^nn bon systèine de douanes. — Un bon 

système de douanes est peut-être, de tous les problèmes 
que présente l'administration publique, ^e plus difficile à 
résoudre ; il s'agirait de concilier des intérêts opposés, et, 
comme cela est impossible, quelque loi qu'on propose, on 
compromet ceux d'une classe en favorisant ceux d'une 
autre, et le législateur se place toujours entre l'approba- 
tion et le blâme. 

L'agriculteur désire qu'on prohibe ou qu'on grève d'un 
droit l'importation de tous les produits que le sol français 
peut fournir aux fabriques et à la consommation de bou- 
che ; le fabricant demande qu'on laisse entrer librement 
les matières premières qui, concurremment avec celles de 
l'intérieur, nouirissent son industrie, et qu'on prononce' 
l'exclusion de tous les objets manufacturés ; le commer- 
çant, dont l'intérêt est de tout déplacer, veut qu'on laisse 
entrer sans gêne, sans impôt, tout ce qui est du ressort du 
commerce ; le consommateur, qui n'aspire qu'à s'approvi- 
sionner à bas prix, Voudrait qu'on défendit l'exp(»*tation 
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de tout ce que produisent le sol et Tinduslrie, et qu'on ad- 
mît en concurrence les objets analogues qui vienn^it des 
pays étrangers ; le gouvernement, qui compte le produit 
des douanes dans ses ressources, est forcé de maintenir 
sa législation pour ne pas priver le Trésor d'un revenu 
nécessaire. 

C'est au milieu de ces intérêts opposés que le législateur 
est obligé de se frayer une route; mais, comme il lui est 
imposable de les concilier tous, il doit chercher d'autres 
bases pour établir ses décisions. 

{Chaptal, De Vlndustrie française, 4" partie, ch. xv ; des Douanes.} 

Bonne léflrislation de douanes, son utilité. — Une bonne 
législation de douanes est la vraie sauvegarde de l'indus- 
trie agricole et manufacturière, elle élève ou diminue ses 
droits aux frontières, selon les circonstances et les besoins, 
elle compense le désavantage que notre fabrication peut 
trouver dans le prix comparé de la main-d'œuvre ou du 
combustible, elle protège les arts naissants par les prohi- 
bitions, pour ne les livrer à la concurrence avec les étran- 
gers que lorsqu'ils ont pu réunir tous les degrés de perfec- 
tion, elle tend à assurer l'indépendance industrielle de la 
France, et elle l'enrichit de la main-d'œuvre, qui, comme 
je l'ai dit plusieurs fois,* est la principale cause des richesses. 

(Chaptàl, De Vlndustrie française, 4* partie, ch. xv : des Douanes.] 



I Mm ndiMmi des llbre«*éeli«n|rtotes.— Les en- 
nemis de toute prohibition établissent leur opinion sur 
quelques raisons fondamentales que nous allons discuter 
séparément. 

1** La prohibiticnj disent-ils, ouvre la porte à la centre* 
bande. 

Je con¥iens que lorsque la valeur commerciale d'une 
marchandise fabriquée à l'intérieur excède de beaucoup 
eeUe des marchandises étrangères, réunie à la prime de 
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oontrebarnde, 9y a du bénéfice à faire entrer oetleder^ 
nière en fraude, el qu'on peut le tenter; mais, en admet- 
tant qu'on parvienne à tromper la vigilance des préposés 
aux frontières, le délit n'est pas encore consommé au pré-» 
judîce de Tindustrie lorsque la matière esl^ prohibée, car il 
ne suffit pas de l'introduire, il faut la débiter, et ici se pré- 
senfent de nouvelles difficultés, de nouvelles craintes de 
saisie, de confiscation, qui peuvent compromettre le crédit, 
l'honneur et la fortune du consignataire, du marchand^ da 
débitant. A la prime de contrebande payée pour l'introduc- 
tion, il faudrait donc^encore ajouter une prime d'assurance 
pour le débit et la circulation dans l'inténeur. Ces craintes, 
ces dangers, ces difficultés, ces dépenses qu'entraîne la 
contrebande d'un article prohibé, la rendent bien moins 
considérable qu'on ne le croit... 

i^ La prohibition isole les nations et rompt les relations 
commerciales. 

Cette raison est sans contredit la plus solide de toutes 
cellejs qu'on oppose au régime prohibitif. Il est très vrai que 
le commerce ne se faisant que par échanges, il cesse d'exis- 
ter entre deux nations, du moment que l'une d'elles re- 
pousse les seuls produits que l'autre peut lui fournir; mais 
nous observerons d'abord que les droits peuvent produire 
le même effet que la prohibition. La Suède a exclu nos 
vins dès qu'elle a connu l'impôt que nous avons établi sur 
ses fers. 

Dans l'état actuel des sociétés européennes, on ne peut 
pas toujours se conformer aux prtBcipes rigoureux de la 
saine économie politique : l'industrie a pénétré partout en 
Etirope, toutes les nations ont des manufactures du même 
genre, la plus grande partie de leurs capitaux a été versée 
dans les établissements de fabriques ; cependant les avan- 
tages ne sont pas les mêmes partout; les lumières, le cli- 
mat, la main-d'œuvre, le goût, le combustible, les appro- 
visionnements influent sur la qualité ou le prix des pro- 
duits, et établissent entre eux une grande diff^ence ; les 
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soieries q^'dn fRbrique è Moseau ne peuvent pasBalurelter 
ment concourir avec celles d'Italie et de Lyon... 

.3^ La prohibiti9n.établit k monopole de l'industrie au pr.^ 
juéUce du €onsommateuî\ , 

11 faut distinguer deux époque3 dans chaque genre d'in- 
dustrie, celle de Tenfance de Part et celle de sa maturité; 
dans la première, Findustrie a besoin d'être encouragée et 
protégée pour n'être pas étouffée au berceau par la concur- 
rence de celle qui a l'avanlage de l'expérience, de l'ancien- 
neté, des capitaux. Ne pas vouloir lui accorder dans cet état 
les encouragements et les garanties qu'elle réclame, c'est 
consentir à rester éternellement tributaire de l'étranger... 

4*> La prohibition éteint la concurrence et arrête les pro-; 
grés de l'industrie, ,' 

Cela peut être vrai pour quelques établissenients dontleç 
opérations exigent de très grands capitaux, et où, par con- 
séquent, les changements et les améliorations donnent lieu 
à des dépenses énormes ; mais dans les fabriques de coton, 
d'étoffes, de quincaillerie, de produits chimiques, etc.,' çù 
la concurrence peut s'établir si aisément, le seul intérêt du 
manufacturier est de faire mieux que son voisin ; il ne peut 
même conserver un état prospère qu'en ajoutant chaque 
jour quelque degré de perfectionnement, soit pour diminuer 
les frais de main-d'œuvre, soit pour améliorer la qualité de 
ses produits. Il arrive même qu'en peu de temps la con- 
currence devient si considérable, que la fabrication, sur- 
passe les besoins et qu'on est forcé de la ralentir ou de iêrr 
mer quelques ateliers ; c'est ce que nous avons vu déjàpoûr 
la filature du coton, les cotonnades, les soudes, les àliïiiç^ 
e sel ammoniaq^e, etc. 

: (Cbaptal, De l'Industrie française, 4* partie, chap, xvi,.: des Pro- 
hibitions.} 

BésMtrcs fin système mercantile. — Il n'y a aucune 
exagération a affirmer que très peu d'erreurs politiques onjt 
enfanté plus de désastres que le système mercantile. Ârmè 
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du pouvoir, il a imposé des ordonnances et des probibi* 
lions là où il aurait dû protéger. La manie de réglementa* 
qu'il a inspirée a exercé envers l'industrie des vexations 
de mille espèces pour la détourner de ses voies naturelles. 
Le système mercantile a persuadé à chaque nation que le 
bien-être des nations voisines était incompatible avec le 
sien propre ; de là est né le désir réciproque de se nuire et 
de s'appauvrir réciproquement; et, avec lui, cet esprit de 
rivalité commerciale, qui a été la cause immédiate ou éloi- 
gnée de la plupart des guerres modernes. C'est le système 
mercantile qui a poussé les nations à employer la force ou 
la ruse pour extorquer à la faiblesse ou à l'ignorance des 
nations rivales des traités de commerce qui n'ont été d'au- 
cun avantage réel pour elles-mêmes. C'est ce système qui 
a présidé à la formation des colonies, dans le but de don- 
ner à la métropole la jouissance exclusive de leur com- 
merce, et de les contraindre à s'adresser uniquement aux 
marchés de la métropole. En un mot, là où ce système a 
produit le moins de mal, il a retardé les progrès de la pros- 
périté nationale ; partout ailleurs il a fait couler des tor- 
rents de sang ; il a dépeuplé et ruiné plusieurs pays dont 
on pouvait supposer qu'il porterait au plus haut degré la 
^ puissance et la richesse. 

(Storch, Cour& d'Économie politique, t. I, p. lOï, édit. de Paris.) 

Eilbertë des éehangem. — Sans doute les lumières plus 
répandues, la force et la sécurité qui naissent d'un accrois- 
sement de prospérité, amèneront les peuples à vouloir 
toujours plus de liberté dans leurs relations. On sait com- 
bien il est utile aux provinces d'un empire de commercer 
librement entre elles ; pourquoi ne pourrait-on comparer 
les différents États à ces diverses provinces? Si deux con- 
trées que séparent les douanes viennent, par l'effet de 
quelque grand événement, à se voir réunies sous le même 
gouvernement, les barrières disparaissent, et les deux pays 
ne tardent pas à s'en trouver mieux. Objectera-t-on que 
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(a suppression des entraves n'aurail pas le même effet, 
lorsque les deux États appartiennent à des gouvernements 
différents, et n'ont pas à contribuer aux mêmes dépenses? 
Cet argument tout fiscal ne prouve rien; il s'agit de savoir 
ce qui ferait prospérer l'industrie des deux contrées; peu 
importe à cette question de savoir si elles verseront les re- 
venus publics dans une seule caisse ou dans plusieurs. Ce 
que j'ai dit sur la réunion de deux pays n'est pas de pure 
thé(H*ie. Lorsque plusieurs États furent momentanément 
réunis à la France, la liberté commerciale s'étendit entre 
eui; et ce fut peut-être la plus grande compensation des 
malheurs de cette époque. Quand, après une séparation 
nouvelle, les barrières ont été relevées, ce n'est pas l'inté- 
rêt de l'industrie, ce sont les préjugés, les haines et la fis^ 
calité qui l'ont voulu. 
(Dftoz, Économie politique, liv. ii, chap. yiii.} 



, jpnreineiit ÛMttdeu. — On poun*ait dire qu'un 
code de douanes est un recueil assez plaisant. Si l'on jette 
les yeux sur nos tarifs, on apprendra de quels droits sont 
passibles les allumettes, Jes ananas, les archets de vio- 
lon, été: C'est assurément dans l'intérêt du fisc, non dans 
celui des arts, qu'on impose de pareils objets. La recette 
de nos douanes monte à cent soixante millions, c'est-à- 
dire qu'elle a plus que quadruplé depuis la révolution. On 
donne peut-être ce prodigieux accroissement pour un signe 
de prospérité; je n'y vois qu'un déplorable exemple des 
ressources que le génie de la fiscalité peut créer en tour- 
mentant l'industrie. 
[Droz, Économie politique^ liv. ii, chap. viii.) 



Etes eorpomlloiM et les douane*. — Lorsque, dans le 
siècle dernier, des écrivains, amis du bien public, s'éle- 
vaient contre les corporations et les règlements, on crut 
répondre par maintes brochures où l'on vantait la perfec- 
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lion de nos soieries, de nos draps; où t'on calculait lé mon- 
tant de nos exportations; où Ton finissait par demander si 
de tels résultats ne devaient pas rassurer sur les vices du 
système attaqué par des théoriciens. Cependant ces entriH 
ves ont été détruites, et nous avons vu quel essor ont pris 
les arts. Ori verra de même s'opérer d'immenses améliora- 
tions, lorsque, après une lutte qui sçra bngue, mais qu'il 
faudra soutenir avec persévérance, on sera parvenu à re- 
jeter, ou seulement à rendre moins lourd le fardeau des 
douanes. 
" (Dr02, Économit politique, liv. ii, chap. vni.) 

' liur quelle erreur est fondé le système douaiiier. — 

."'. . Des écrivains supposent qu'il existe une différence 
absolue entre les exportations et les impcrtations. A l'un 
de ces mots s'attache l'idée de richesse, de gain; à Tautré, 
celle de pauvreté ou d'appauvrissement. Voilà l'erreur fon- 
da.mentale. . 

■ .Qu'on exporte, qu'on importe, on fait toujours des échan- 
ges. A moins qu'il n'y ait refus d'acheter ou refus de payer^ 
on ne peut envoyer des produits sans en recevoir, ni en 
recevoir sans en envoyer; une exportation est nécessaire- 
ment suivie d'une importation, et de même une importa- 
tion est nécessairement suivie d'une exportation. Pour dé'- 
mentir ces faits, il faudrait détruire cette vérité : les pro- 
duits ne s'achètent qu'avec des produits. 

On conclut, un marché désavantageux si les ol^ets qu'on, 
donne ont plus de valeur que ceux qu'on reçoit; mais ce 
malheur, qu'il soit le résultat de l'impéritie ou de la con- 
trainte, ou de toute autre cause, peut avoir lieu dans les 
échanges qu'on nomme exportations, comme dans ceux 
qu'on appelle importations. Naturellement, tous ces échan- 
ges sont avantageux aux deux parties qui les opèrent. Si 
la France reçoit des fers de Suède, et qu'en retour la Suède 
reçoive des vins de France, les deux États auront gagné, 
puisque chacun d'eux sera pourvu des produits qa^U avait 
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besoin «TaequMr. Les seuls vœux à fomér dans l'inlérM 
général sont que les produits deviennent abcffidants et va« 
liés che2 tous les peuples, et que les échanges se multi^ 
plient le pliis qu'il est possible. De tels vœux ne saurateat 
être réalisés que sous l'influence de rinstruction et de la^ 
liberté. 

Ces obs^vatiiHis, claires pour les esprits attentifs, inoon-* 
testables pour les esprits justes, font juger sur quelle err 
reur est fondé le système des douanes. 

(Droz, Économie poHti^ue, liv. ii, chap. viii.) 

Inpèto dlfféreiitiehi.-' Les impôts auxquels on peut don^ 
ner Ja qualification générale de différentiels vident donc 
te principe d'après lequel l'impôt doit autant que possible 
d'enlever au contribuable que ce qu'il produit au Trésor 
public. L'impôt différentiel fait payer aux consommateurs 
deux droits distinctifs, dont l'un seulement^ souvent le 
moins onéreux, profite au gouvernement. Si on mettait un 
impôt sur le sucre de canne, sans taxer lesucre de bette* 
rave, le Trésor profiterait de tout l'impôt payé par le sucre 
de canne, impôt d'ailleurs aussi bon qu'un autre; mais si 
le sucre de canne, autrefois moins cher que le sucre do. 
betterave, devenait plus cher, et si le sucre de betterave 
l'avait en grande partie remplacé dans la consommation; 
si des champs avaient été mis en culture et des fabriques 
établies en vue de cet état de choses, le gouvernement ne 
tirerait aucun revenu du sucre de betterave, tandis que 
ceux qui le consommeraient payeraient réellement un im- 
pôt. Ils payeraient pour consommer du sucre de betterave 
plus qu'ils ne payaient auparavant pour consommer du 
sucre de canne, et la différence irait indemniser les fabri- 
cants de la portion de travail que le pays aurait gaspillée 
en payant au prix du travail de trois cents hommes, par . 
exemple, ce qu'il aurait pu obtenir au prix du travail de> 
deux cents. 

Les impôts différentiels les plus communs sont ceux éta*. 
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blis à rimportation sur les marcfaandteêa (fui peuTeatétro 
fabriquées à Pintérieur, sans impôt équivalent sur la pro- 
duction intérieure. L'importation d'une marchandise n'est 
jamais durable, si cette marchandise tirée du dehors ne 
revient en smnme à meilleur marché que si on la produisait 
à l'intérieur. Si donc, par l'eflet d'un droit établi sur l'im- 
portation, on peut obtenir cette marchandise à meilleur 
marché en la fabriquant qu'en la tirant du dehors, on dé- 
pense une somme plus considérable de travail et de capi- 
taux sans obtenir un résultat proportionné à cet effort. Le 
travail, ainsi employé, est inutile, et le capital est dépensé 
à payer les gens pour se donner beaucoup de peine sans 
résultat. Aussi tous les droits de douane, établis comme un 
encouragement à la production à l'intérieur des mardian- 
dises imposées, sont des impôts éminemment chers et peu 
productifs. 
(Stuart Mill, Principes d'Economie politique, liv. v, chap. iv, g 5.) 

WÈéplmttMe» effeto du •yctème resirictlC— Chez le peu- 
ple le plus favorablement placé méjme, les restrictions se- 
ront funestes aux industries naturelles, à la consommation, 
à la sécurité des ateliers. Partout c'est une détestable me- 
sure que d'attirer les bras et les capitaux vers les arts dans 
lesquels, à égalité de force et de frais, on obtient les moin- 
dres résultats. Il y a à cela perte et danger. 

Les douanes tout à la fois ont un effet social déplorable. 
Elles entretiennent au milieu de la population une classe 
de personnes qui passent leur vie dans l'infraction des lois. 
Or, quand on s'est placé pour une chose en dehors des 
prescriptions législatives, il est difficile qu'on s'y soumette 
pour le reste, et le mauvais exemple est promptement 
imité lorsqu'il s'adresse à tous les oisifs, et qu'on n'aper- 
çoit pas qu'il y ait faute à le suivre, car on a établi un 
délit là où il n'y a pas violation d'un devoir moral. C'est 
peut-être ce qu'il y a de plus grave à mes yeux. La société 
n'est pas une chose de fantaisie, ses droits ont des limites^ 
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ses obligations sont permanentes. Pour n'être pas arbi- 
traire, la peine doit être une punition infligée, en connais» 
sance de cause, à Fauteur d'un mal moral et légal. Où ces 
conditions ne se rencontrent pas, les idées du droit ont fait 
place au caprice, et les tribunaux ont cessé d'être les or- 
ganes de là science du Juste et de l'injuste, pour devenir 
les mandataires d'un pouvoir insensé ou coupable. Sând 
doute, si le salut de l'État est intéressé à leur maintien, les 
lois douanières sont obligatoires autant que la loi qui défend 
de voler ou de tuer; mais cela se rencontre rarement; l'in- 
troduction des dentelles, du coton en bourre, des peaux 
de bestiaux, du bois de teinture, et que sais-je, mettra- 
t-elle la société en péril ? Personne ne le croit, pas même 
le directeur des douanes, qui, lors d'une enquête récente, 
avait son cabinet garni d'gbjets prohibés. Malgré tous les 
statuts, la contrebande est considérée comme une indus- 
trie, on se vante de cette profession ; le contrebandier est 
un des héros favoris des chants populaires. Perpétuer ces 
idées et ces faits, ce n'est assurément pas non plus servir 
le principe d'autorité, habituer les masses au respect des 
lois. Par prévoyance, au moins, ne laissez pas croire au 
peuple que les charges que vous lui imposez sont de pure 
convention ; ne lui donnez pas de la justice l'idée que s'en 
formait Pascal dans un de ses moments de scepticisme. 

(G. DUPUTT70DE, Des Lois du travail et des Classes ouvrières^ ch. ti 
de la Liberté commerciale.] 

Prohibitions nuisibles aujL travailleurs.— Quoi que l'on 
dise, les prohibitions ne sont point avantageuses aux tra- 
vailleurs, il s'en faut ; partout, toujours les crises indus- 
trielles pèsent sur les fabrications privilégiées. Où le tra- 
vail est libre, il est stable, l'ouvrier ne souffre pas. Dès 
maintenant la perte des issues, au milieu du développe- 
ment du travail, est certainement la cause principale de la 
misère des peuples de l'Europe. Et c'est en vérité craindre 
peu le ridicule que d'aller répétant, comme tant le font, 

12 
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^ù'il convient d'assurer le travail nationaL FavQrise-4-<m 
4e travail en renchérissant les matières premières, en gre- 
vant de droits rigoureux les instruments de production, en 
haussant les salaires par l'élévation du prix des subsis- 
tances, en fermant les dél)ouchés ? Et serait-il donc plus 
national de tisser du drap que de cultiver la vigne ? De 
grâce, montrez moins de désintéressement, ne vous fati- 
guez pas ainsi à poser en chevaliers des classes pauvres, 
sublimes philantropes, qui faites de si bonnes affaires 1 Ce 
qu'il fau( aux ouvriers, c'est qu'ils puissent passer libre- 
ment d'une occupation à une autre, et qu'aucun obstacle 
ne s'oppose aux travaux les moins pénibles et les plus fé- 
conds, loin que les encouragements soient réservés à ceux 
dont les résultats demandent le plus d'efforts et sont le 
plus restreints. 

{G. DupuTKODE, Des Lois du travail et des Classes ouvrières, cb. vi : 
de la Liberté commerciale.) 

Eneeption proposée au principe de la liberté commer- 
ciale.— 11 est très juste^ a-t-on dit, de soumettre à un 
droit le produit étranger dont le semblable, à l'intérieur, 
est frappé d'impôt. On ne fait ainsi que rétablir les rap- 
ports naturels qui doivent être maintenus entre les diver- 
ses branches de production. Cela est très juste, à une con- 
dition pourtant : que la denrée étrangère n'aura pas été 
taxée auparavant. Or, partout il existe des droits de pa- 
tente ou des droits correspondants, et les fabricants étran- 
gers ont en sus des fabricants indigènes les frais de rou- 
lage. Si, malgré les avantages de la résidence intérieure, 
ceux-ci sont obligés de recourir aux protections pour se 
soutenir, c'est que leur travail est mal choisi, ou que les 
impôts qui les grèvent sont mal assis ou trop lourds. Ce n'est 
pas aux douanes à corriger ces défauts. Celles, en outre, 
qui ne rempliraient que la condition que je viens d'indiquer, 
seraient certainement une cause d'excessives dépenses. 

(G. DupUYNODE, Des Lois du travail et des Classes ouvrières, ch. vi : 
de la Liberté commerciale.] 
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Ëé^gMaMé lie UlUierté liea écbMft^M. - L'analyse la 
plus simple montre Pévidence de cette proposition des 
physiocrates : Que la propriété est la base de toute société, 
et que Véchange est le lien de toute société. 

De cette proposition découle encore évidemment celle de 
Tui^ot : Que la liberté des échanges ou du commerce est un 
corollaire du droit de propriété. Ce corollaire est depuis 
cinquante ans reconnu et appliqué dans l'intérieur des na- 
tions qui ont successivement vu reculer aux frontières ex- 
térieures les empêchements douaniers qui étaient restés 
établis sur les limites des diverses provinces au fureta 
mesure qu'elles avaient été annexées aux États dont elles 
font partie. De nos jours, FAllemagne entière, quoique com- 
posée d'une foule d'États restés indépendants, a compris 
qu'elle ne pouvait plus rejeter les bienfaits d'une pareille 
réforme, et, à la voix du docteur Listz, elle a constitué une 
union douanière (zoUverein), par suite de laquelle tous les 
droits de douanes sont supprimés sur les frontières inté^ 
rieuresdetous les États, reportés sur la frontière générale^ 
pour être ensuite répartis d'après des bases convenues. 
Mais il reste à faire pénétrer dans la politique internatio- 
nale des États le principe dont personne ne conteste plus 
la légitimité et la fécondité pour les provinces. Ce sera 
probablement l'œuvre de ce siècle, auquel auront puis- 
samment aidé les réformes faites en Angleterre il y a trente 
ans, sous le minicstère de Huskisson, et de nos jours (de«* 
puis 1842; sous le ministère de Robert Peel, par suite de 
l'enseignement répandu par cette remarquable ligue de 
Manchester, qui a eu à sa tête M. Richard Cobden. 

(J. Gautikh, Éléments de V Économie politique, %• partie, cbap« xril, 
8 !•'.) 

TnuMltloii Ml ré^rliiie prohifeHIC ~ S'il était possible de 
ne nuire à personne, on devrait proclamer immédiate- 
ment le laisse:^faire et le laissez-passer : dans l'état actuel 
des choses, et surtout dans l'état actuel des esprits, il faut 
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une transition; Mais'les efforts des amis du progrès écono- 
mique doivent être dirigés non-seulement contre ceux qui 
nient la légitimité du principe scientifique ou contre les in- 
téressés qui veulent ajourner sans cesse le commencement 
de la transition, mais encore contre ceux qui veulent cette 
transition trop lente et trop peu efficace. 

(J. Garnier, Éléments de l'Économie politique^ V partie, chap. xvii • 
de la Liberté du Commerce.) 

n^iiiie eiiception au régrlme de protection. — On a pensé 
que le système prohibitif serait un aiguillon pour des peu- 
ples tombés en léthargie industrielle, et qu'il leur donne- 
rait l'envie du travail par l'attrait du gain assuré. L'effica- 
cité de ce moyen est très douteuse, car enfin la richesse 
entoure l'Espagne et l'Italie qui sont dans la catégorie que 
nous venons d'indiquer, et la nature leur fournit gratuite- 
ment encore plus qu'aux qutres des agents naturels d'une 
puissance étonnante. On doit avoir, avec Rossi, plus de 
confiance dans les capitaux étrangers, qu'on peut toujours 
attirerparla liberté et la sécurité. Alors l'exemple, secondé 
par l'instruction et l'attrait du gain, redonne aux popula-^ 
tions engourdies l'énergie et la dignité du travail. Mais, 
dans tous les cas, que le moyeiii de la protection soit bon 
ou mauvais, la protection ne peut être que temporaire. 

(J. Garnier, Éléments de V Économie politique, V partie, chap. xvir • 
Liberté du commerce.] 

Argrumentation contre le système protecteur. — Le 

monde, au point de vue économique, peut être considéré 
comme un vaste bazar où chacun de nous apporte ses ser- 
vices (ou ses produits), et reçoit en retour des écus, c'est* 
à-dire des bons qui lui donnent droit à retirer de la masse 
des services (ou produits) équivalents à ceux qu'il y a ver- 
sés. Chacun de nous comprend instinctivement que nos 
services seront d'autant plus recherchés, d'autant plus de» 
mandés, auront' d'autant plus de valeur, d'autant plus de 
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prix, qu'ils seront plus rares, toutes choses égales d'ailleurs, 
c'est-à-dire le grand réservoir commun, le milieu demeu- 
rant également pourvu. Et voilà pourquoi nous avons tous 
l'instinct du monopole. Tous nous voudrions opérer la ra- 
reté du service qui fait l'objet de notre industrie en éloi- 
gnant nos concurrents. Mais il est bien clair que, si nous 
réussissions tous dans ce voeu, la farété se manifesterait, 
non-seulèment dans l'objet spécial que nous présentons au 
grand réservoir commun, mais encore à l'égard de tous les 
produits qui le composent et qui forment, relativement à 
chaque service déterminé, cette atmosphère, ce milieu dont 
nous venons de parler. Et c'est là ce que fait précisément 
le régime protecteur. Il dit au maître de forges : Tu n'es pas 
content de ta position, tu ne trouves pas que tu t'enri- 
chisses assez vile, mais j'ai la force en main, et je vais éle- 
ver la valeur du fer en le rendant plus rare. Pour cela, 
j'écarterai le fer étranger. 

S'il s'arrêtait là, il commettrait une injustice envers tous 
ceux qui échangent leurs services contre du fer. Mais il vàr 
pluis loin. Après avoir opéré la rareté du fer, poussé par le 
même motif, il opère là rareté des bestiaux, du drap, du 
blé, du combustible, de l'huile, en un mot de l'atmosphère 
dans laquelle le fer est plongé. 11 en détruit les ressources; 
les moyens d'échanges, les débouchés, la force d'at^se^p-» 
tion. Mais n'y a-t-il rien de changé cependant? N'y art-il 
que des compensations? Oh ! si fait, il y a l'abondance 
changée en rareté. Les produits ont conservé leur valeur 
relative, mais il y en a moins, et par conséquent les hom- 
mes sont moins bien pourvus de toutes choses. 

(Frédéric Bastiat, Discours prononcé à V Association pour la liberté 
des échanges,) 
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EFFETS DE LA FISCALITÉ 



Quel beau livre à faire que celui des effets de la fis- 
calité chez les divers peuples ou même chez un seul 
peuple, par exemple les Romains ! quelles longues sé- 
ries de misères et de calamités publiques pourrait en- 
registrer Thistorien philosophe ou économiste, car 
c'est tout un ! Quel tableau instructif il tracerait au 
grand profit des princes et des ministres ! Il leur mon- 
trerait comme Tavidité se trompe dans ses vues, 
comme elle sacrifie tout au moment présent , comme 
elle arrête à leur début les plus belles, les plus utiles 
entreprises ! Pour ne parler que des Romains, n'y au- 
rait-il pas eu dans ce monde, dont ils furent si long- 
temps les possesseurs paisibles et incontestés, une 
carrière immense pour l'industrie et le commerce ? 
Une centralisation puissante, une communauté de 
langues, de coutumes et d'institutions, semblaientper- 
mettre au génie humain de se développer librement et 
de déployer toutes ses forces. Mais Tesprît de fisca- 
lité, bien loin d'équilibrer la richesse dans les diverses 
parties de Tempire, la concentra toute dan^ la capi- 
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taie. Une cour avide, ane plèbe oisive et corrompue 
arrachèrent aux provinces industrieuses tout le fruit 
de leur travail. Le frelon paresseux se nourrissait au* 
dépens de Tabeille vigilante. 

A quelques circonstances près, tel est le spectacle 
que la fiscaliié a également offert chez les nations 
modernes, L'ancienne France a particulièrement été 
en proie à la rapacité financière jusqu'en 1789; si la 
révolution bienfaisante a mis la cognée dans cette foule 
d'abus meurtriers et d'inégalités choquantes, les gou- 
vernements nouveaux, pressés par des conjonctures 
impérieuses ou se laissant aller le plus souvent à des 
entreprises insensées, ont repris les traditions- de 
l'ancien régime. Qu'on lise plus Moin les pages de 
Dupont de Nemours et de J.-B. Say, et Ton verra 
avec quelle facilité renaissent les tôtes de cette hydre 
dévorante. Pour une que l'on abat, dix se reprodui- 
sent, à la consternation et à la ruine des peuples. 



JUtt ûaetMié «ncieiiiié et moilejnie. — C'est de là {l'oubli 
des principes) qu'est né cet art si compliqué de la fiscaiité, 
art que les nations modernes ont emprunté, comme beau-» 
coup d'autres erreurs, de deux petits peuples que le talent 
d'écrire des livres élégants a rendus célèbres pour le mal^s 
heur de l'humanité, c'est-à-dire des bourgeois d'Athènes et 
de Rome, déprédateurs avides et cruels de cent provinces, 
qu'ils ravagèrent moins par leurs armes quand ils vofulureût 
les conquérir, que par leurspubltcains quand ils les eurent 
usurpées; art dont les principes consécutifs et fondamen- 
taux sont profondément ignorés de ceux qui l'approuvcinlr 
t}ui Renseignent et «[ui le pratiquent, ighoranee qtii jtiit 
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pêul'-ètre leur excuse personnelle, mm qui n'en excite que 
de plus grands regrets dans le petit nombre de ceux qui les 
connaissent. 

Art qui constitue partout les hommes prétendus réunis 
en société dans un état de guerre contre Pautorité souve- 
raine, et qui réduit une portion des mandataires de la sou- 
veraineté à la triste nécessité d'espionner, d'envahir, d'at- 
taquer les autres hommes, de gêner leur liberté, d'empê- 
cher leurs jouissances. 

[L'abbé Baudeau, Introduction à fa Philosophie économique ^ cb. ui, 
art. 1«',§5). 



En 1784, après la paix de 1783, la valeur de la récolte des 
vins, des cidres et d^s poirés, de ce qu'on faisait de bière 
et d'esprits ardents, était en France de neuf cents millions. 
Après le fraité de 1786, elle s'élevait jusqu'à un milliard. 
Les guerres qui suivirent la dérangèrent un peu; mais, 
lors de la paix d'Amiens, les neuf cents millions y étaient 
encore. Buonaparte a soumis toutes ces boissons aux droits 
réunis. Les maux qui en sont résultés ne doivent cepen- 
dant pas être entièrement attribués à cette fâcheuse et 
vexatrice imposition; vous êtes plus que personne capable 
d'évaluer la part que l'interdiction du commerce extérieur 
y a certainement eue et que je suis loin de nier. 

Le caractère de Buonaparte ne pouvait pas être retenu 
par l'injustice de faire payer double impôt à de certaines 
cultures, d'exiger sur mille écus de revenus en vignes qui 
avaient acquitté et continuaient d'acquitter leur contribu- 
tion territoriale beaucoup plus que sur mille auM'es écus 
de revenus en prés et en céréales; ces choses-là n'étaient 
pour lui que des bagatelles de nulle considération. 

II. a monté une régie très dispendieuse, et après y avoir 
employé une armée de commis, il en a tiré, outre leurs 
salaires, un revenu de cinquante ou soixante millions. 

Qu'est-il arrivé? La récolte des boissons, dont lesviof 
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de table et les cidres sont presque la totalité, et qui sesh-. 
ble spéciale à IdFrance, vaut à peiae aujourd'hui cinq cents 
millions d'une monnaie qu'on peut regarder comme très 
affaiblie, comparativement au prix des services et des sa- 
laires.. 

On a perdu quatre cents millionjs de productions annuel-. 
les, qui feraient vivre cinq cent mille familles, et ofifriraient 
cent soixante-six millions de produits nets, loi^ue, parla 
cDnstitutioa domaniale de finances la plus convenable à 
notre pays, on aurait fourqi, sans vexation et sans peme, 
trente-trois millions de revenu public. 

Les quatre cents millions de produits» ou valeurs de pro- 
duits annuels, avaient d'autres conséquences; ils entraient 
dan^ la masse générale des moyens d'acheter les autres 
produits. Ainsi la valeur des quatre cents autres million^ 
en autres productions se sont trouvés sans débit, ou dans 
la nécessité de baisser leur prix de la soinme que les ache- 
teurs n'ont pas pu payer. 
•Cette perte de reflet n'a pas été tout entière sur les pro- 
ductions nationales; une partie en est tombée sur des pro- 
ductions étrangères. Nous supposerons, et cet^te supposi- 
tion sera trop forte, que la portion des marchandises 
étrangères qui en a éprouvé l'effet se sera montée à cent 
millions. Vous avez très bien observé que, dans ces sortes 
de calculs, l'exactitude des principes est tout, celle du fait 
presque rien. Passons donc à cent millions la perte essuyée 
par les productions étrangères. L'interdiction du commerce 
étranger y a eu, en effet, une part notable; mais il est cer- 
tain que notre nation consomme plus des trois quarts de 
ses besoins en quantité, ce dont personne ne doute, et 
même en valeur. 

La perle de quatre cents millions sur la quantité et la 
valeur des récoltes dont les boissons étaient l'objet en a 
donc produit une autre de trois cents millions au moins 
sur la valeur de nos autres récoltes. Ces trois cents millions 
servaient aux jouissances de trois cent soixanie-<|uinze 
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voSle /amitiés, qui, comme ceHes des vignerons, ont mar- 
ehé ou marchent vers l'extinction par les privations ou par 
la misère. 

Les trois cents millions de récoltes diverses qui ont souf- 
fert de cette calamité donnaient cent millions de produits 
nets, dans lesquels, suivant la constitution domaniale de 
finances réclamée par les économistes, la part de l'État se 
serait montée à vingt millions. 

Cinquante-lrois millions de revenu qui auraient été à la 
disposition du gouvernement et ont été perdus, dont Buo- 
naparte a tari la source pour s'en procurer cinquante ap- 
plicables aux guerres d'Espagne, d'Allemagne et de la 
Russie, et détourner des travaux utiles, outre les quaU*e 
cent mille soldats constamment occupés, toujours renou- 
velés dans ces guerres qui les dévoraient annuellement, 
quarante mille autres hommes robustes et même assez 
mstruits, et les occuper aux travaux vexatoires de la per- 
quisition et de la perception. 

C^est pour cela que ce prince a diminué de deux cent 
treize millions le revenu disponible des propriétaires de 
biens-fonds-, et de quatre milliards ou d'un dixième le ca- 
pital de la valeur des terres de la France, en altérant le 
bonheur de plus de huit cent mille familles, et les condui- 
sant ë l'annihilation par une infortune croissante. 

Se peut-il que vous en soyez encore à dire et à croire, 
mon cher ami, qu'il y a dans ce genre d'impositions l'avan- 
tage de dissimuler l'impôt en le confondant avec la jouis- 
isance? Ainsi disaient les fermiers généraux et môme la 
plupart des contrôleurs généraux. Mais quel conseil à don- 
ner aux rois par un philosophe : Dupez votre peuple, afin 
de lui prendre plus aisément son argent I Argumeni de cour 
et de bureaux! Le peuple n'en est pas dupe. 11 peut se 
faire illusion sur ce qu'il y a d'impôt dans ces jouissances 
qu'il achète si cher; mais l'inquisition, mais les vexations, 
mais les procès-verbaux et non verbaux, et les amendes, 
et même les accommodements, ne lui laissent aucim doute. 
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Il a si bien jugé votre impôts quand vous le croyiez babi-* 
lemeiït dissimulé, que ces odieux droits réunis ont produit 
dans une seule année deux révolutions : celle qui, dans 
Tespoir de la destruction des rats de cave, a détrôné Buo- 
naparte; et celle qui, dans le courroux de ce qu'une opé- 
ration si désirée n'était pas complète, lui a rendu la cou- 
ronne. 

(Dupont de Nemours, Correspondance avec J.'B. Soy. V. Coll. 
des principaux économistes de GuiHaumin : Physiocrates.) 

Émisrra^ion eaiumée pmr les impôts. — Un phénomène 
curieux qu'a présenté notre siècle, c'est une émigration de 
capitaux et d'industrie causée, non par des persécutions 
religieuses, ni même par des persécutions politiques, mais 
par le poids des impôts. Les provinces de France, les dé- 
serts de l'Amérique septentrionale, ont été peuplés d'An- 
glais qui ne voulaient que travailler et vivre sans partager 
avec le fisc; et si le gouvernement anglais rentre un peu 
maintenant dans les voies nationales, ce n'est point au 
patriotisme des fonctionnaires publics, ni au respect de la 
liberté et de l'humanité qu on doit ce retour, c'est à l'indé- 
pendance de ceux qui n'ont point de terres ou qui ont eu 
le courage de les vendre. 

(J.-B. Sat, Commentaire sur le cours cTÉconomie politique^ d'Henry 
Storch.) 

De Tesprlt àe ilsealité des a|pent« des droltc-réiiMis 

mwtu Napoléon I".— Je me bornerai à donner l'analyse 

succincte d'un mémoire que j'obtins d'un des principaux 
employés des droits^réunis sous le gouvernement impérial. 
Ces abus, qui naissaient d'une administration sans con* 
tarôle , se sont malheureusement propagés depuis sous 
d'autres noms. 

La régie envoie à ses agents des instructions manuscri- 
tes et secrètes autres que les circulaires imprimées et pu*- 
Mique5. Dans ces instructions, les lois et les anrétés dû 
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gouvemement sont toujours interprétés dans le sens le 
plps défavorable au redevable. Quelque excessives et 
vexatoires que soient leurs dispositions par elles-mêraes/ 
on les aggrave toujours. Dans la correspondance, les seuls 
employés qui obtiennent l'approbation des administrateurs 
sont ceux qui^ per fas et nef as, tirent le plus d'argent des 
redevables. L'employé qui se renferme dans les termes de* 
laloi, pu qui veut être juste, est mal noté; sa recette est 
matfvatôe^et, ne. trouvant aucun protecteur dâois l'admi- 
nistration, il finit toujours par succomber. 

Pour obtenir les. augmentations de recettes exigées par 
les administrateurs, on porte dans le registre portatif \es 
boissons à une valeur supérieure au prix où le marchand 
peut les vendre, prétextant une. fausse déclaration de sa 
part. On accorde 3 ou 4 OyO par année pour les coulages, 
révap(H*a(iqn) etc. Quelque insuffisante que soit cette allo- 
cation, l'on fait payer au contribuable le droit sur les bois- 
sons qu'il est obligé d'employer au remplissage comme s'il 
les avait vendues. Deux aréomètres ne marquent jamais 
exactement les mêmes degrés; on éprouve un tonneau qui 
montre 18 degrés; le lendemain, nouvelle vérification avec 
un autre aréomètre qui montre 17 1/2 deg. : vous avez mis 
de l'eau ; .vous avez changé sans déclaration l'état de vos 
boissons 1 — Fraude, procès-verbal, confiscation, amende. 
Les préfets, sous-préfets, mettent du retard dans la pro- 
mulgation d'un décret impérial (ce qui depuis a été nommé 
oriloanance royale) ; le maire d'un bourg reçoit le Bulletin 
des Lois, et le garde chez lui ; la régie le fait connaître sans 
retardé tous ses employés; le contribuable, ne connaissant 
pas. ses obligations, est pris en contravention : procès-ver- 
bal, poursuite. 

On emploie le ministère des agens provocateurs, des 
faux témoins. Une vieille femme, en apparence accablée 
par la fatigue, prie un voiturier de mettre sur sa voiUire le 
paquet dont elle est surchargée. Au détour d'une rue, la 
vieille disparait; un contrôleur ambulant survient, visite I9 
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paquet, trouve une carotte de tabac Procès-verba., 

amende considérable dont les employés de tous gradés 
ont leur part, après avoir été juges et parties (1). 

Que ne réclame-t-on auprès de l'administration supé- 
rieure? diront les bonnes gens. — 11 est de principe dans 
l'administration de donner toujours raison à ses employés 
et toujours tort au contribuable. On se donne bien garde 
d'attiédir le zèle d'un employé et d'exciter le contribuable 
à la résistance. Si le redevable invocfue les tribunaux, or- 
dre aux employés de tous grades de suivre pour la moin- 
dre affaire tous les degrés de juridiction, de manière à 
ruiner le redevable. La condamnation est impossible à évi- 
ter, parce que les procès-verbaux et les registres de ces 
employés font foi devant les tribunaux. La cour de cassa*- 
tion pose en principe que la régie n'est pas responsable 
des erreurs de ses agents ; tellement que lorsqu'un employé 
honnête homme confesse lui-même sa faute, la régie ne 
restitue pas le montant du dol. Je veux bien croire que les 
contribuables cherchent par toutes sortes de moyens à se 
soustraire au payement des droits ; mais ce n'est qne lors- 
que les droits sont exagérés, et d'ailleurs celui qui défend 
une partie de son bien n'est-il pas plus excusable que ce- 
lui qui cherche à faire son chemin en devenant Finstru- 
ment des rigueurs du fisc? 

Afin d'augmenter les droits de détail, la régie donne pour 
nstruction à des contrôleurs extraordinaires de faire tom- 
ber le commerce en gros, au moyen de vexations toujours 
faciles sous un gouvernement qui n'est soumis à aucune 
censure. Veut-on des exemples de vexations : on tourmente 
les redevables par l'éternelle présence des commis qui oc- 
cupent les particuliers aux instants où on les sait le plus 
pressés par leurs affaires. 



(1} L'auteur ne parle pas de ce fait sur un ouï-dire : l'aventure 
est arrivée à Ton de ses domestiques, et 1 amende a été payée par 
lui. 



Digitized by VjOOQIC 



- 190 - 

On oblige les brasseurs à détourner à chaque instant 
les ouvriers de leurs travaux, pour les occuper à porter de 
Feau afin de vérifier la contenance d'une chaudière, déjà 
vérifiée vingt fois. A la moindre opposition, même sur une 
simple remontrance de la part du redevable, procès-verbal 
pour refus d'exercice. 

On arrête des transports de boissons que des emproyés, 
sous divers prétextes, vérifient sur la route ou font déposer 
dans les entrepôts de la régie, où elles se détériorent avant 
que le propriétaire puisse terminer un procès. 

On exige que les débitants de boissons n'enlèvent au^ 
cun vaisseau, ne fassent aucun transvasement, sans avoir 
appelé les commis dont il faut saisir la commodité. 

Les commis sont laissés juges des redevables, qu'ils qua- 
lifient à leur gré de fraudeurs et frappentainsi d'anathème, 
de manière a leur 6ler toute protection. 

Ces derniers faits sont extraits d'un mémoire dressé par 
un employé même de la régie, mdigné des vexations dont 
il était l'instrument. C'est ce que les flatteurs du pouvoir 
appelaient avoir remis de lordre dans les finances. 

(J.-B. Sat, Cours d'Économie politique (Coll. des principaux éco- 
aomistesj, 8* partie» chap, viii, note de la p. 414.} 

Peuples éhurgéu d^ImpAtc, moiiu remimits* — Une 

opinion bizarre, paradoxale, offensive des droits de l'es- 
pèce humaine, et contraire au but de l'ordre social, a ce- 
pendant obtenu un nombre de suffrages dont quelques-uns 
sont imposants. On prétend qu'il est utile, nécessaire même, 
que les peuples soient chargés de forts impôts, afin que 
leur soumission soit assurée ; on croit, ou on veut faire 
croire que les contribuables, uniquement livrés aux efforts 
qu'exige d'eux l'acquit des charges dont ils sont grevés, 
sont détournés des insurrections, et que, dirigeant toutes 
leurs pensées vers l'obtention de leur subsistance, ils ne 
calculent point les degrés de leur dépendance. Cette opi- 
nion, introduite en finance par quelques spéculateurs aussi 
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dépourvus d'expérience que de sentiments d'humaïuté, a 
malheureusement été adoptée par linéiques hommes d'État 
d'un grand nom (1), mais plus savants dans l'art du gouver- 
nement que dans celui de l'administration... 

Au contraire, l'excès de l'impôt et la misère qu'il produit 
porte les peuples au mécontentement et à l'insurrection; 
ayant mt)ins à perdre, ils sont moins effrayés des suites de 
la révolte, et ont plus à gagner à la subversion de l'ordre 
public. Aujourd'hui surtout que les peuples plus éclairés 
peuvent mieux ju^er l'étendue de leurs obligations, la pru- 
dence ne permet plus aux gouvernements d'élre injustes. 
. (MoNTTON, Influence des impôts sur la moralité des peuples, %* par* 
tie, chap. y, section 5.j 

Maux de nmpôt suAout sensibles dans les eampa^iies. 

—Qui n'a observé les maux que produit l'impôt que^dans 
les villes, n'en a qu'une idée imparfaite ; c'est dans les 
campagnes que se manifestent ses ravages, et c'est là qu'il 
rend la misère endémique. Dans plusieurs États européens, 
par une suite des anciens principes de la féodalité, l'impôt 
épargne les villes et pèse sur les campagnes ; et quand le 
^olest de mauvaise qualité, quand il est sujet à de fréquents 
ouragans, quand les denrées ont peu de débouchés, quand 
la main-d'œuvre n'a point d'emploi, les fléaux financiers 
se joignent aux fléaux physiques ; le cultivateur est forcé 
de livrer au fisc les valeurs avec lesquelles il pourront, 
par le travail, en acquérir de plus grandes et acquitter 
l'impôt, ou même il est réduit à la nécessité de sacrifier les 
denrées nécessaires à sa subsistance; là les vexation» 
sont soustraites à l'inspection du gouvernement, quelque- 
fois même elles échappent au faible discernement de» 
hommes qui en sont les victimes ; les génrissenients du 
malheur ne parviennent point jusqu'aux oreilles des chefs 
de la nation, et la maison isolée du cultivateur est un tom- 
beau où est enfoui un homme vivant. 



[i] Le cardinal de Richelieu, etc., etc. 
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II n^eû est pas de même dans les villes, surtout dans les 
grandes villes ; les demandes de jouissances qiie forme la 
richesse y mettent en activité tous les habitants, donnent 
une valeur à tous les bras, et il est rare que la misère n'y 
soit pas une suite du libertinage et une preuve d'incon- 
duîte. Dans les villes de manufactures et de commerce, la 
misère n'est qu'accidentelle, elle tient au mauvais succès 
de quelques entreprises ou de quelques spéculateurs. 
D'ailleurs, dans les villes, l'impôt trouve une base plus 
substantielle que les possessions de la pauvreté ; si l'avi- 
dité fiscale se permet des excès, il est des yeux clair- 
voyants qui l'inspectent, des autorités qui la répriment. 
Là, l'indigence n'est point sans ressource, le spectacle de 
ses maux touche le riche; s'il n'en eflt pas attendri, il en est 
importuné; il est du moins effrayé de ses cris, et la sensi- 
bilité, la faiblesse ou la crainte ont l'effet de la bienfai- 
sance. Au défaut de tout sentiment, la richesse secourt la 
pauvreté sans le vouloir, même sans le savoir, et les débris 
de ses repas fournissent une subsistance recherchée pour 
qui n'en a pas d'autres. 

. (MoNTYON, Influence des impôts sur la moralité des peuples , V par- 
tie, chap. II.) 



Ptscallié en progrès depuU i980. — En France, sous 
ce rapport, depuis 1789, nous avons reculé au lieu d'avan- 
cer. Sous l'ancien régime, il n'y avait pas de taxe sur les 
grains à l'entrée du territoire ; il n'y en a pas eu davantage 
sous la République, ni sous l'Empire. Il n'y en a que depuis 
1819. Sous l'ancien régime, le droit variable sur le bétail 
était d'ordinaire insignifiant, nul quelquefois. Il fut nuisons 
la République et sous l'Empire. Depuis 1823, et plus encore 
depuis 1826, le bétail est atteint d'un droit assez élevé* Le 
droit qui a atteint les viandes salées est exorbitant. 

(MiCHBL Cbevàlibr, Lettres sur l'Ornanisation du travail, Résumé, 
§19.) 
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FteealUé ea Holbuide, eaiùe de rvtee. — a Rien n'est 
» plus connu, disait un message du stathouder aux états- 
» généraux en 1757, que le dépérissement de notre ma- 
» rine, dépérissement qui, depuis le commencement de ce 
^ siècle, est toujours allé plus en avant.;. La construction 
» de vingt-cinq vaisseaux de Ugne proposée le 4 octobre 
» 1741, afin de commencer à rétablir la marine de PÉtat, 
» n'a pu jusqu'ici être conclue, quelques représentations 
9 que l'on ait faites pendant l'espace de quinze ans...» 
(De la richesse de la HdUande, t. ni, p. 442 et suiv.) 

Le secret de cette faiblesse est tout entier dans le poids 
excessif des taxes qui grevaient le pays et ne servaient 
qu'à défrayer les intérêts de la dette. Tandis que, chez 
nous, l'impôt de consommation est critiqué avec tant d'a- 
mertume, comme le plus inique de tous, comme une entre- 
prise sur le strict nécessaire du pauvre, comme un attentat 
à la subsistance des masses, il est curieux de voir l'énorme 
développement qu'il prit en Hollande, sous un régime de 
liberfé publique et municipale, oii la généralité des citoyens 
concourait à l'assiette de l'impôt. 

Les terres ensemencées, le cuir, le froment, le seigle, les 
fruits, les chevaux étaient frappés d'une taxe de consom- 
mation tout comme le vin et le sucre. En 1583^ l'impôt sur 
le froment était de 6 florins parlas^ (Richesse de la Hollande, 
t. m, p. 296 et suiv.) ; en 1636, il fut porté à 63 florins. S'il 
faut en croire la Revue d^ Edimbourg, le premier aliment de 
l'homme aurait été soumis en Hollande à une série d'im- 
pôts aussi nombreux et aussi tracassiers que toutes les me- 
sures fiscales inventées chez nous pour grever les boissons; 
le pain payait un impôt à chaque façon, pour ainsi dire, 
qui le rapprochait de sa destination définitive (numéro de 
mars 1824). Telles étaient les charges écrasantes qui seules 
pouvaient subvenir aux intérêts de la dette publique. 

(Dupont-Whitk, Essai sur les relations du travail avec le capital, 
ohap. xiiUf note de la p. 304.) 

13 



Digitized by VjOOQIC 



XIII 

L'IMPOT UNIQUE 

ET LIMPOT MULTIPLE 



II y aura bientôt un siècle et demi que dans le 
monde des publicistes et des économistes s'est posée 
la question entre l'impôt unique et l'impôt multiple. 
C'est Vauban qui l'a émise le premier en présence de 
la multitude de taxes oppressives et ruineuses éta- 
blies par le gouvernement absolu de Louis XIV. L'idée 
de l'honnête maréchal trouva de nombreux défenseurs 
dans tout le cours du dix-huitième siècle. Elle eut 
pour partisans l'abbé de Saint-Pierre et J.-J. Rous- 
seau; mais ce fut surtout l'école des physiocrates 
qui donna à cette doctrine le plus de popularité. Si 
les raisons par lesquelles ces penseurs remarquables 
ont cherché à l'appuyer ne sont pas toutes invincibles, 
au moins faut-il reconnaître qu'ils ont prouvé claire- 
ment les avantages résultant de la simplicité de l'im- 
pôt. Au moment de la révolution, on voit cette opinion 
se répandre de plus en plus parmi les écrivains. Dans 
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son livre sur V Administration des Finances, au sont 
d'ailleurs discutées plusieurs idées neuves et fécon- 
des, Necker crut devoir combattre la théorie de Tim- 
pôt unique, et sa critique laisse une large place aux 
objections. 

L'Assemblée constituante, sans trop aimer les phy- 
siocrates, donna pourtant raison à leur système finan- 
cier. D'ailleurs, on sait que Dupont de Nemours, Tun 
des meilleurs adeptes de Técole do Quesnay et de 
Turgot, eut une grande part aux débats du comité des 
finances, et fit prévaloir plusieurs idées de ses maîtres 
et de ses amis. 

Mais il eût fallu, pour l'adoption complète d'un 
plan semblable, que la France se trouvât dans une 
situation moins agitée, que les ministres se succédas- 
sent moins rapidement, que les systèmes changeas- 
sent moins souvent. 

Enfin, le jour vint où la restauration monarchique 
amena la restauration financière. L'impôt unique re- 
passa du monde des faits dans celui des idées. Il ar- 
riva même que la réaction de l'école économique de 
Say contre cello de Quesnay fit oublier momentané- 
ment l'unité de l'impôt. Cependant on lit dans J.-B. 
Say un passage notable où il donne une préférence 
marquée à l'impôt unique. Il pense que l'économie 
dans les frais de perception, qu'il amènerait infail- 
liblement, conduirait à une répartition supérieure à 
celle en usage. Le soulagement des classes labo- 
rieuses serait encore un des effets qui, selon J.-B. 
Say, découlerait de la simplicité de l'impôt. C'est ce 
que le docteur Quesnay, cinquante années aupara- 
vant, démontrait avec bien plus de force. 

M. Thiers déclare, dans son livre de la Propriété^ 
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qu'à ses yeux Timpôt unique est une pure chimère, 
quoique ce mode d'imposition ait eu nombre d'il- 
lustres défenseurs, quoique la révolution ait presque 
été sur le point de le faire triompher. 



Inipoaiitioa multiple. — Une imposition établie égale- 
ment sur les terres, sur les produits, sur les hommes, sur 
leur travail, sur les marchandises et sur les animaux de 
service, présenterait une gradation de six impositions éga- 
les, posées les unes sur les autres, portant toutes sur une 
même base, et néanmoins payées chacune à part, mais qui 
toutes ensemble fourniraient beaucoup moins de revenus 
au souverain qu'un simple impôt réel, établi uniquement 
et sans frais sur le produit net, et égal dans sa proportion 
à celle des six impositions qu'on pourrait regarder comme 
réelles. Cet impôt indiqué par l'ordre naturel, et qui aug- 
menterait beaucoup le revenu du souverain , coûterait ce- 
pendant cinq fois moins à la nation et à l'État que les six 
impositions ainsi répétées, lesquelles anéantiraient tous les 
produits du territoire et sembleraient exclure tout moyen 
de rentrer dans l'ordre. Car les impositions illusoires pour 
le souverain et ruineuses pour la nation paraissent aux es- 
prits vulgaires de plus en plus inévitables à mesure que le 
dépérissement de l'agriculture augmente. » 

(QuBsicAT, Maximes générales du gotwemement économique, 
maxime y, note 2.) 

Un «eul impèi aar lea ffoiMii de terre. — Puisque nous 
avons dans la société des dépenses publiques, il faut y 
pourvoir par l'institution d'un revenu public, dont le sou- 
verain puisse avoir l'administration : au moyen de ce re- 
venu public, les dépenses publiques ne coûtant rien aux 
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revenus particuliers, les propriétés particulières et la li- 
berté d'en jouir seront conservées en leur entier. 

Par la raison que ce revenu public, destiné à une con- 
sommation annuelle , ne peut être entretenu que par 
une reproduction annuelle , et qu'il n'y a que les terres 
dont on puisse attendre cette reproduction , il est évident 
que ce revenu public ne peut être autre chose qu'une por- 
tion des valeurs ou des productions que les terres donnent 
annuellement. Voici donc que d'un seul trait nous rayons 
de dessus la liste des contribuables au revenu public tous 
ceux qui partagent dans ces productions à tout autre titre 
que celui de propriétaires fonciers ;vet cela, parce que la 
multitude d'hommes, de quelque espèce qu'ils soient, ne 
sont que des salariés par le produit des terres, et ne pren- 
nent dans ce produit qu'une portion que 'la concurrence 
fixe au taux le plus bas possible. La propriété personnelle 
et mobilière de ces mêmes hommes est donc maintenue 
dans toute son étendus naturelle et primitive, et dès lors 
plus de doubles emplois dans la contribution au revenu pu- 
blic; plus d'impôts arbitraires ni sur les entrepreneurs des 
cultures ni sur les hommes qu'ils entretiennent au service 
de cette profession; impôts qui, frappant sur les avances, 
et diminuant ainsi la masse des richesses productives, cau- 
sent à la reproductioti un préjudice énorme, ruinent sou- 
vent les cultivateurs, et deviennent progressivement des- 
tructifs des richesses de la nation, de celles du souverain 
et de la population. 

Par la même raison, plus d'impôts arbitraires ni sur les 
salaires ou la personne des agents de la classe industrieuse ,- 
ni sur les choses commerçables; impôts qui enrayent les 
travaux et arrêtent les progrès de l'industrie; impôts qui 
font diminuer les consommations, le débit et la valeur vé- 
nale des productions; impôts dont les contre-coups grèvent 
aussi les entrepreneurs des cultures et éteignent la repro- 
duction; impôts qui retombent à grands frais sur les pro^ 
priétaires et sur le souverain même ; impôts qui commen- 
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cent por coûter à ces propriétaires quatre et cinq fois plus 
que la somme qui en revient au Trésor public ; impôts qui 
trompent toutes les spéculations , qui bientôt appauvris- 
sent le souverain au lieu de Fenridiir, et par une progres- 
sion rapide, conduisent à la destruction totale des riches- 
ses, des hommes, de tout ce qui concourt à former la puis- 
sance politique de FÉtat. Voilà les maux que nous évitons 
naturellement et nécessairement, tant que la propriété per- 
sonnelle et mobilière est respectée parmi nous comme elle 
doit l'être, tant qu'elle n'est point blessée par la manière de 
procéder à la formation d'un revenu public. 

(Mercier de la Rivière, F Ordre naturel et essentiel des Sociétés 
politiques, chap. xviii. V. Coll. des principaux économistes de Guil- 
laumin : Physiocrates.) 

Forme directe de niiipôt. — La forme directe de l'impôt 
est une forme essentielle, sous quelque rapport qu'elle soit 
considérée, soit que vous consultiez les intérêts du souve- 
rain, soit que vous consultiez ceux de ses sujets, vous la 
trouverez d'une égale nécessité. 

Qu'est-ce que l'impôt dans l'ordre essentiel des sociétés? 
C'est le produit d'un partage dans le revenu des terres; par- 
tage qui se fait en vertu d'un droit de copropriété qui 
appartient au souverain. Un tel impôt est donc aussi 
certain que la renaissance annuelle des revenus de la na- 
tion; il est établi sur l'ordre physique de la reproduction; 
il l'est encore sur notre constitution même, sur les mo- 
biles qui nous portent à nous assurer de la reproduction, à 
l'accélérer et à l'accroître autant qu'il est en notre pouvoir. 

Ainsi, dans l'ordre essentiel des sociétés, l'impôt est tota- 
lement indépendant; le produit qu'il donne annuellement 
est le fruit nécessaire d'un enchaînement de diverses cau- 
ses qui seront toujours les mêmes , et qui produiront tou- 
jours les mêmes eiBets. Mais il ne peut conserver cet avan- 
tage précieux qu'autant qu'on ne change point sa forme es- 
sentielle; que le souverain prend directement la part pro- 
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dans les produits nets des terres de sa domination. 

[Mercier de la Rivière, V Ordre naturel et essentiel des Sociétés 
poHtigueSf chap. y. V. Coll. des principaux économistes de Guil^ 
laumin.} 



Injiiatlce d^un impôt unique nar l^a||Ti«nlini*®* -~ Vous 
désirez, monsieur, que les impositions soient établies sur 
des objets qui puissent les supporter; qu'elle soient pro- 
portionnelles, et que le recouvrement s'en fasse de la ma- 
nière la moins onéreuse aux peuples^ et la plus utile au 
souverain. Pour y parvenir, vous pensez que l'imposition 
doit être mise à la source des rev^nus^ et vous en concluez 
qu'U faut qu'elle porte sur Vagriculture, 

Ce produit est certainement la source de tous les autres; 
mais, par la même raison qu'il les procure, il n'est pas le 
seul; et je ne vois pas pourquoi nous le chargerions préfé- 
rablement à tout le reste : ce serait punir un père opulent 
d'avoir eu beaucoup d'enfants et de les avoir tous enri- 
chis. 

[Pesselier, Doutes sur la théorie de l^ Impôt, 1761» 4* proposition, 

p. 940 

ObJeetioiM de IVeelier eontre un impôt terHtortal uni* 
que. — Je connais bien cette proposition, qu'en dernière 
analyse tous les impôts, de quelque manière dont on les 
modifie, retombent sur les productions de la terre, cette 
origine première de tous les biens ; qu'ainsi rien ne doit 
empêcher de préférer le genre de recouvrement le moins 
dispendieux, en supprimant les droits sur les consomma- 
tions, et en transportant tous les impôts sur les proprié- 
taires fonciers; que ceux-ci ne perdraient rien à cette dis- 
position, soit parce qu'ils hausseraient en proportion le prix 
des fruits de leur terre, soit parce que les hommes de tra- 
vail réduiraient leurs salaires, dans une proportion équi- 
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Talente aux droits sur les consommations dont ils seraient 

déchargés. 

Ce raisonnement, considéré comme une simple abs- 
traction, présente une vérité fort simple : c'est que le prix 
du travail et celui des productions de la terre ont un rapport 
ensemble; qu'ainsi l'on ne peut accroître ou diminuer l'une 
de ces valeurs sans que l'autre ne s'en ressente ; mais il y a 
loin de cette vérité aux conséquences qu'on en veut tirer. 

Une société politique n'est pas uniquement composée de 
deux parties contractantes, les propriétaires de terre et 
les hommes d'industrie; il y a encore les possesseurs des 
richesses mobilières; il y a les représentants du commerce 
avec l'étranger; et comme le prix des choses n'est pas dif- 
férent selon les personnes, on pourrait accorder ensemble 
les propriétaires de terre et les hommes de travail, sans 
que les autres classes de la société participassent à cette 
harmonie. Les créanciers de l'État jouissent déjà, par leur 
hypothèque, d'une partie des revenus des biens-fonds, sans 
courir les hasards de la production; amsi ce serait un dé- 
faut de politique que de les aflTranchir, ne fût-ce que pour 
un temps, des droits sur la consommation, pour transpor- 
ter ces mêmes droits à la charge d'une classe de proprié- 
taires, dont l'aisance et l'encouragement importent si fort 
aux progrès et à l'activité de l'agriculture. Enfin, les échan- 
ges avec les étrangers reposent sur de certaines conditions, 
et un grand changement, même passager, dans le prix des 
productions ou de l'industrie , suffirait pour détourner le 
cours du commerce. 

Le temps, la circulation , les lois de l'équilibre remédie- 
raient à tout; voilà ce qu'on annonce. Mais peut-on imagi- 
ner que, sur la foi d'une pareille théorie, les gouvernements 
veuillent jamais courir les hasards d'une convulsion dan- 
gereuse? 

(Necker, De l'Administration des finances de la France, 1. 1, ch. vi : 
Sur la Conversion de toutes les contributions dans un seul impôt 
territorial.) 
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^tonrltorial WÊaêÊgm» dédUuré imyrtMc par] 
ker. •*- L'universalité des contributions des peuples s'élève 
à 557,500,000 livres, en n'y comprenant pas l'article des 
frais de contrainte et de saisie, ainsi que la contribution 
pour les chemins. 

Si donc on peut évaluer à 190 millions la somme des im* 
pots qui porte aujourd'hui sur le revenu des biens-fonds, 
celle qui compose l'autre classe doit être de 367,500,000 U-< 
yres. 

Ce n'est pourtant pas de cette dernière somme dont il 
faudrait accroître la contribution des revenus territoriaux, 
pour réaliser le système de l'impôt unique ; car une pareille 
nature de tribut exigeant moins de dépense pour le recou- 
vrement, cette économie dispenserait de remplacer en en- 
tier le produit des droits supprimés. Supposant donc que 
les frais généraux de recette ne s'élevassent en tout qu'à 
25 millions au lieu de 58, il y aurait 33 millions de moins à 
remplacer; lesquels déduits de 367,500,000 livres énoncées 
ci-dessus, on n'aurait besoin d'imposer sur le revenu des 
biens-fonds qu'une somme nouvelle de 334,500,000 li- 
vres. 

Cependant, pour composer cette somme, il faudrait quinze 
et 3/5 nouveaux vingtièmes, en supposant que chacun de 
ces vingtièmes rendit autant que le treizième imposé nou- 
vellement. 

Or, comme il y a déjà trois vingtièmes et les quatre sols 
pour livre en sufe du premier, c'est-à-dire trois vingtièmes 
etl/5,il y auraitalors en tout près de dix-neuf vingtièmes; 
le tout indépendamment des 190 millions d'impositions ter- 
ritoriales déjà subsistantes', et de la contribution pour la 
confection des routes. 

On dira peut-être, et avec raison,' que les vingtièmes ne 
sont pas perçus assez exactement; mais le seraient^ils da- 
vantage s'il y en avait quinze ou seize de plus ? 

On observera avec plus de fondement que n'y ayant plus 
d'autre impôt, le revenu des terres augmenterait; mais 
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dans combien de temps? mais dans queUe proporiion? Les 
effets d'une pareille convulsion seraient difficiles à caleu* 
1er : d'ailleurs, fût-ce dix-neuf, fût-ce dix-huit ou dix-»sep( 
vingtièmes dont on aurait besoin , en vérité , le simple 
aperçu d'un pareil résultat dispense d'une supputation plus 
exacte. Peut-être même que dans les affaires où les consi- 
dérations morales doivent principalement déterminer, on 
égare le jugement en donnant à des calculs hypothéti- 
ques une attention scrupuleuse et un trop grand degré 
d'importance. 

(Necker, De V Administration des finances de la France y 1. 1, cli. vi : 
Sur la Conversion de toutes les contributions de la France dans UQ 
seul impOt territorial.} 

HiftteuHé dPiiiie Imposition personnelle anli|ae. — Ce 

genre d'impôt unique, qui a eu aussi ses sectateurs, ne 
donnerait pas lieu à toutes les objections que j'ai dévelop- 
pées en traitant de Timpôt territorial; mais il en résulterait 
des inconvénients d'une égale importance. 11 y a dans 
l'exécution d'un pareil plan des difficultés invincibles : 
comment tarifer d'une manière équitable tous les habitants 
d'un royaume tel que la France? Gomment les distribuer 
seulement dans un certain nombre de classes, sans avoir 
d'autre règle qu'une estimation confuse des facultés de 
chaque contribuable ? Il existe déjà une taxe de ce genre ; 
mais, dans le plus grand nombre des provinces, la partie 
de cet impôt qui concerne les roturiers se répartit au marc 
"la livre de la taille. On y suit quelques autres règles , mais 
moins fixes, pour la capitalion des nobles, des privilégiés, 
des habitants des villes franches, et l'on agit de même dans 
les pays de tailles réelles à l'égard des contribuables en 
général. Cependant tel est l'abus inséparable de ces sortes 
de répartitions, qu'à Paris, par exemple, où cet impôt est 
considérable, l'on a adopté des règles de proportion qui 
n'ont aucun rapport exact avec la différence des facultés; 
mais cette imperfection a paru préférable aux inconvé-» 
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nients d'un arbitraire indéfini : telles sont les fixations dé- 
terminées en vertu des charges, des titres, des dignités, 
des grades militaires et des emplois de finance; tels sont 
les règlements intérieurs pour les corps des marchands, 
les tarifs des domestiques et plusieurs autres encore. 

Malgré toutes ces précautions néanmoins, la partie de la 
capitalion, qui n'est pas répartie au marc la livre de la 
taille, est de. tous les impôts le plus difficile à recouvrer, 
et Pon sollicite sans cesse des modérations. Que serait-ce 
donc, si toutes les contributions réunies en une seule de- 
vaient être prélevées de cette manière? On ne pourrait 
plus le faire vaguement, puisque cet impôt constituerait 
tout le revenu de l'État. Cependant qui pourrait déterminer 
au juste la variété des fortunes? et qui pourrait, en la con- 
naissant, persuader à la multitude des hommes qu'on ne 
leur a point fait de tort? Ce serait une source intarissable 
de plaintes et de jalousies; et j'ajouterai que, dans une 
monarchie telle que la France, on ne parviendrait jamais à 
assurer le payement exact des impositions personnelles 
d'une étendue considérable. Les plus grands seigneurs se 
soustraient difficilement aux impôts sur les productions, ou 
aux droits sur les consommations; ils payent ces derniens 
sans le savoir, et sans pouvoir s'en défendre, et l'on s'at- 
taque à leurs fermiers pour les autres. Mais la capitation 
étant exigée dans le lieu du domicile des contribuables, 
domicile souvent éloigné des biens-fonds dont ils sont pos- 
sesseurs, ces biens sont inconnus aux exacteurs de l'im- 
pôt, et comme ils ont encore moins de facilités pour acqué- 
rir des penseignements sur les revenus mobiliers, ce n'est 
que par des voies extraordinaires qu'on vient à bout de 
faire payer les contribuables inexacts, et l'on se montre 
infiniment circonspect envers les personnes d'un rang 
distingué. 

(Necker, De V Administration des finances de la France, 1. 1, ch. vn : 
Sur la GonversioQ 4e tous les trU>u(s clans une capitation person- 
nelle.) 
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Effets dHme impoaittoii de conaoïniiiAtloii unique. •* 

Système pour système, chimère pour chimère, si les cal-» 
culateurs ne cherchaient qu'à présenter abstraitement le 
plan de recouvrement le plus économe, un impôt unique 
sur un objet de consommation leur conviendraH autant que 
tout autre. En effet, il en coûte aujourd'hui quinze pour 
cent pour recueillir les différents droits de ce genre ; mais 
ce rapport entre les frais de recette et le produit de l'im- 
pôt ne serait plus le même, s'il était possible d'élever si 
haut l'un de ces droits de consommation, qu'il pût seul 
remplacer toutes les contributions du royaume; car les 
principales dépenses consistant dans le nombre des em^ 
ployés et dans l'étendue de leurs appointements, ces dé-^ 
penses ne suivraient point certainement la progression du 
droit : ainsi, supposons qu'il fallût trois millions de frais 
pour lever tel impôt sur les consommafions, dont le pro- 
duit serait de vingt millions, il n'en coûterait peut-être que 
douze ou quinze pour lever ce même impôt, lors même que 
son produit s'étendrait à trois cents millions.^ Mais un pa- 
reil projet serait insensé ; il n'est pas au pouvoir d'un gou- 
vernement d'élever un droit de consommation au-delà de 
certaines bornes, parce qu'il y aurait tel degré de renché- 
rissement qui empêcherait d'acheter, ou qui exciterait une 
contrebande si active et si générale, qu'aucun effort ne 
pourrait la réprimer. 
(Nbcker, De V Administration des finances de la France, 1. 1, ch. vu.) 

Constitutloii domiinlale de flufiiices à putUige de re- 
venus. — La proportion de ce partage doit être fdh diffé- 
rente suivant les localités générales des corps politiques 
qui peuvent rendre leurs besoins publics plus ou moins 
dispendieux... Des indications aussi exactes qu'il soit pos- 
sible de les faire et des calculs très soignés indiquent qu'en 
France il faudrait le cinquième (des revenus nets) qui 
pourvoirait à tout, même au remboursement successif de 
la dette. 
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Cette dotation de l'État ne doit rien prendre sur le loyer 
des capitaux, parce que les capitaux et le travail étant les 
coursiers qqi traînent le char de la société, on ne peut pas 
laisser trop de liberté à leur allure, ni une trop forte rétri- 
bution à leurs services que la concurrence règle toujours 
au plus juste prix. 

Dans la constitution domaniale à partage de revenus, la 
république ou son gouvernement sont des propriétaires 
comme d'autres; aucune valeur n'est influencée ni chan- 
gée. Le public entre dans le nombre des récolteurs, et dis- 
tribue sa part de récolte, ainsi que les autres récolteurs 
propriétaires comme lui. Ils ne prennent sur personne, 
puisque tous les capitaux et tous les services ont avant lui 
prélevé leur part légitime et complète. 

Ce partage du public dans les revenus nets de la terre, 
de la pèchent des mines ou des carrières, n'interdirait la 
culture d'aucune terre ; car celles qui ne rendent que leurs 
frais, et qu'il est cependant très bon de cultiver, puis- 
qu'elles produiraient la subsistance des cultivateurs, celle 
de leurs salariés industriels et l'intérêt des capitaux qu'on 
y a consacrés, n'auraient cependant rien à payer, ne don- 
nant point de revenu au-delà de ce salaire et de cet inté- 
rêt. Le revenu du gouvernement ne serait pas une contri- 
bution à prendre sur le propriétaire de la récolte que ce- 
lui-ci régirait à la fois, et sans augmentation de peine, pour 
l'État et pour lui-môme. 

(Dupont de Nemours, Correspondance avec J.-B, Say, 1" lettre.) 

Impôt unliiiie.— Quoiqu'il soit permis de soutenir qu'une 
grande diversité d'impôts soit moins onéreuse dans la pra- 
tique qu'un petit nombre d'impôts, et surtout un impôt 
unique, cependant il en résulterait une si grande économie 
dans les frais de perception et tant de soulagement pour 
les classes indigentes, qu'on arriverait vraisemblablement 
à une répartition beaucoup plus équitable que celle que 
nous voyons suivre maintenant. 

(J.-B. Say, Cours d'Économie politique, 8* partie, chap. v.) 
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HaHipUcité de» ta!Ke«. — Sans doute, c'est un malheur, 
et trop souvent c'est un tort des gouvernements, que les 
besoins des États soient si étendus; mais dans cette situa- 
tion de la finance, la multitude, la pluralité et même le 
grand nombre des impôts est une des plus sages mesures 
pour atteindre la richesse dans toutes les parties où il est 
juste qu'elle supporte les charges publiques, en soile que 
l'industrie en reçoive le moindre dommage possible. 

(MoKTTOir, Influence des impôts sur la moralité des peuples, 2* par- 
tie : Des Caractères des divers genres d'impôts, des effets qu'ils 
ont produits.] 

Variété des impôts. — La recherche d'un impôt unique 
et proportionnel étant illusoire, on est obligé de varier les 
impôts, afin de répartir les charges publiques avec moins 
d'inégalité. La difficulté de connaître les bases sur les- 
quelles il faut asseoir chacune des contributions est encore 
extrême. Le revenu qui consiste dans la rente des terres 
est le plus en évidence; les autres sont bien moins appré- 
ciables. La rente des sommes prêtées à intérêt est si facile 
à déguiser, que, presque toujours, on a craint d'inquiéter 
les capitalistes par des recherches qui seraient peu fruc- 
tueuses, et qui feraient fuir les capitaux d'une terre inhos- 
pitalière. Les profits des entreprises d'industrie sont im- 
possibles à constater; on atteint les entrepreneurs par des 
impôts, tels que celui des patentes, dont les bases sont 
nécessairement inexactes. La même impossibilité se fait 
sentir lorsqu'il s'agit des salaires. On trouverait d'ailleurs 
odieux de prendre ouvertement une partie des gains du 
pauvre; mais quelquefois ils sont excessivement diminués 
par les taxes sur les consommations, taxes au payement 
desquelles contribuent tous les genres de revenus. 

(Droz, Économie politique, liv. iv, chap. ii.) 

Ei^mpot multiple préféré par Destutt de Vraey. — 

Pressé par le désir d'arriver à un principe positif, on me 
demandera peut-être, comme on me l'a déjà demandé en 
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pareil oas, quelle est ma conclusion et quel est l'impôt que 
je préfère. Ayant exposé les faits, je pourrais laisser le 
lecteur tirer les conséquences ; mais je vais dire mon opi- 
nion en la motivant, et toutefois en prévenant d'avance 
qu'elle ne sera jamais absolue, mais toujours relative; car • 
un impôt n'est jamais bon quand il est exagéré, ni même 
quand il n'est pas en proportion avec tous les autres. 

D'abord je rappelle que la consommation des hommes 
industrieux, celle que j'ai appelée la consommation pro- 
ductive, étant la seule qui reproduise ce qu'elle détruit et 
étant par là la source des richesses , c'est celle-là qu'on 
doit surtout tâcher de ne pas déranger. 

Partant de cette vérité , l'impôt sur les rentes dues par 
l'État me semblerait le meilleur de tous ; mais il n'est pas 
possible d'y songer, puisque nous avons vu que c'est une 
vraie banqueroute. Ce n'est pas que je croie utile de mé- 
nager le crédit publie. Je pense, au contraire, qu'il est 
très-fâcheux que le gouvernement ait du crédit et puisse 
emprunter. La considération morale seule me détermine 
invinciblement. La société tout entière n'étant fondée que 
sur des conventions, il n'est pas possible qu'il ne soit pas 
pernicieux de donner l'exemple de la violation de la foi 
jurée. Aucun calcul pécuniaire ne peut balancer un pareil 
inconvénient; les conséquences en sont immenses et fu- 
nestes. La véritable manière de taxer les rentiers est de 
bien administrer. Gela fait qu'ils ne trouvent qu'un faible 
intérêt de leur argent. 

Après cet impôt auquel on ne peut pas penser, les meil- 
leurs, suivant moi , sont ceux qui lui ressemblent le plus, 
c'est-à-dire l'impôt sur le revenu des terres et celui sur le 
loyer des maisons, auxquels on peut joindre l'impôt per-r 
sonnel, ayant pour causes les richesses acquises. On voit 
que si je préfère l'impôt sur le revenu des terres, ce n'est 
pas par les mêmes raisons que les anciens économistes* 
C'est au contraire parce que je regarde les .propriétaires 
de terres comme très-étrangers à la reproduction. D'ail- 
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leurs, je considère ces trois impôts-ei, qui portent princi- 
palement sur les riches, comme une compensation des 
impôts sur les marchandises, qui nécessairement grèvent 
principalement le pauvre. Je n'ai pas besoin de dire qu'il 
ne faut pas que l'impôt foncier soit tel que beaucoup de 
terres soient négligées. 

L'impôt sur les actes et les transactions sociales, malgré 
ses inconvénients, me paraît admissible aussi, pourvu qu'il 
ne soit pas exagéré. S'étendant sur beaucoup de choses, il 
porte sur beaucoup de points , ce qui est toujours un 
avantage ; et il ne pèse pas immédiatement sur les pre- 
miers besoins du pauvre, ce qui est encore un grand bien. 

Quant aux impôts sur les marchandises auxquels il faut 
joindre l'impôt personnel, ayant pour motif l'industrie pré- 
sumée, je commence par rejeter absolument toute vente 
exclusive, et encore plus toute vente forcée, amsi que 
toute disposition tendante à gêner la liberté du travail et à 
blesser la propriété individuelle , c'est-à-dire l'entière 
disposition des facultés personnelles. Ces excès écartés, je 
ne vois rien qui empêche d'avoir recours aux impôts sur 
les marchandises. D'abord tous ceux sur les marchandises 
purement de luxe sont excellents et n'ont que des avan- 
tages sans inconvénients. Us diminuent les effets de l'ex- 
cessive inégalité des fortunes en rendant plus chères les 
jouissances extrêmement recherchées. Ce sont les seules 
lois somptuaires qu'on puisse approuver. Mais ces impôts 
sont ceux contre lesquels se soulèvent le plus tous les 
hommes puissants : d'ailleurs ils sont toujours d'un très- 
faible produit, car dans tous les genres c'est le grand nom-' 
bre, quoique trop méprisé, qui fait la force. Il faut donc 
en revenir aux impôts sur les marchandises plus utiles et' 
même sur celles de première nécessité, car enfin il faut 
bien des revenus publics. Ceux-là, comme nous l'avons 
dit, pèsent t>rincipalement sur le pauvre; mais comme 
nous l'avons dit aussi, ils sont balancés par ceux qui 
portent uniquement sur les propriétaires de biens-fonds et 
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Os les justifieût. D'ailleurs, placés aux portes des villes, 
ils contribuent à disséminer la populcUion sur toute reten- 
due du territoire; levés aux frontières, ils peuvent être 
utiles à quelques combinaisons diplomatiques tant que la 
saine politique ne les dirigera pas entièrement. Je ne crois 
donc pas devoir blâmer ces impositions. Je me borne à 
recommander qu'elles ne soient jamais assez lourdes pour 
écraser un genre d'industrie et qu'elles soient très-variées, 
afin qu'elles pèsent sur toutes. C'est les ménager toutes 
que de les charger de manière qu'elles soutiennent cha- 
cune leur part du fardeau commun, car il ne faut pas ou- 
blier qu'il ne peut jamais être question ici que de faire le 
moins de mal possible, et que quand on a bien distribué 
le mal nécessaire, on a atteint le maximum de la perfec- 
tion du genre. 

(Djkstutt ob Tract, Traité d'Économie politique^ ch. m. Des dé- 
penses du Gouvernement.} 

Mjlanpàt unique e«t une ehimère. — ... L'impôt doit être 
proportionné à ce qu'on gagne ou à ce que l'on possède, 
suivant une proportion constante pour tous, sans acception 
de riche ou de pauvre : voilà le juste, voilà le vrai, voilà 
surtout le certain. Hors de là, il n'y a rien que d'incertain, 
d'arbitraire et de déréglé. 

Si, par exemple, on parvenait .à savoir très exactement 
ce que chacun retire ou de son travail ou de ses capitaux, 
tant mobiliers qu'immobiliers, on pourrait, en demandant 
le cinquième, ou le dixième, ou le vingtième de cette 
somme, suivant les besoins de l'État, arriver au plus équi- 
table de tous les impôts. C'est, à quelques égards, cet im- 
pôt presque unique, que Vauban, l'Aristide de la monarchie, 
voulait établir sur la France sous le nom de dtme royale, 
dans un livre respirant le plus haut bon sens et la plus 
pure vertu. 11 laissait subsister toutefois les aides, ou droits 
sur les consommations, et certains revenus établis sur des 
services publics, comme les postes. U fixait entre le dixième 

14 
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et le vingtième les termes extrêmes de cet imp6t èissîs sui* 
tous les revenus. 

Cependant cet impôt est une pure chimèfé, car on ne 
connaît pas, on ne peut pas connaître d'une manière par- 
faitement exacte le revenu que chacun tire ou de ses biens 
ou de son travail. 

Supposez cependant que cet impôt chimérique, basé sur 
le revenu vrai de chacun, fût possible; il aurait encore un 
inconvénient grave , ce serait de s'adresser directemêirt 
aux personnes, de leur demander à certains jours de l'an- 
née, tous les mois, tous les trois tnois ou tous les «ix mois, 
le montant de leurs contributions, et de les prendre sou- 
vent au dépourvu, ce qui arrive pàrtioulièreiôent feiik 
classes malaisées, ordinairement peu prévoyantes, et d'a^ 
jouter ainsi à l'incommodité naturelle de PimpM, qiiel <îu'il 
soît, celle d'une exigence se produisant tout à là fofe h -un 
jour déterminé. 

(A. Thiebs, De la Propriété, liv. iv : de rimpôt, chap. iv, Des di- 
verses formes ûe l'Impôt.) 

Ifëeegiriié de rimpèt multiple. — L'impôt uniqtie éstUtté 
chimère qu'on ft pu rêver dans les priemiers temps de la 
civilisation et au début de la science. 

En effet, chez un peuple neuf, qui tire tout ison ï*ev^u 
du sol, et pour qui le gouvernement n'est p&s cette tna- 
chine compliquée que la civilisation a introduite dïitts 
les États modernes, je comprends que l'impôt :*è produise 
sous une forme unique, et qu'ayant peu de chose à déman- 
der aux contribuables, on ne leur demande que sous utoe 
seule espèce. Cependant je ferai remëirqtierquela'pr^mfère 
forme de l'impôt, dans l'histoire, était un fattJeau 8s6è« 
lourd : c'était la dîme, ne l'oubliez pas... 

L'école économique du temps de Quesnay a ctni aussi que 
tous les impôts pouvaient se ramener à un impôt surieBol; 
mais la science financière a fait des progrès depuis Quieshày , 
et des progrès de géant marqués -par One doulooreufie €*- 
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périence. Depuis le début de l'école économique, le crédit 
est né, ce phénomène qui a changé la face des sociétés. 

Avec le crédit sont venus les emprunts; on a appris à 
anticiper sur le patrimoine des générations futures, tantôt 
dans Pintérôt de la puissance qu'on croyait leur léguer, 
tantôt dans l'intérêt des travaux qu'on faisait pour les suc- 
cesseurs de la génération présente. Il a fallu payer l'inté- 
rêt des sommes que l'on empruntait, et les budgets ont 
commencé à se grossir ; les gros budgets ont développé 
cette nécessité de l'impôt multiple qui se faisait déjà sen- 
tir sous l'ancienne monarchie, car l'ancienne monarchie 
avait divers impôts, même lorsque le budget, en France, 
ne s'élevait pas au-dessus de 300 millions. 

Mais \ mesure que la civilisation a multiplié les rapports 
entre les hommes, que les fonctions du gouvernement sont 
devenues plus nombreuses, plus étendues, les budgets ont 
grandi à leur tour, et à mesure qu'ils ont grandi il a fallu 
diversifier et multiplier les formes de l'impôt. 

(Léon FadcheIi, Discours prononcé dans la discussion sur la prise 
en ctmsidéraHwi de la proposition de M. Sautayra, séance de l'As- 
semblée législative du 6 février 1851.} 

llnitë de rimpèt difllcae à réaliser. — AU premier as- 
pect, l'idée de l'impôt unique a un côté très séduisant. S'il 
n'existait qu'un seul impôt, la perception, confiée à un seul 
corps d'agents financiers, s'opérerait à bon marché, et les 
contribuables, exonérés d'une partie des i^acrifices qu'ils 
iXki à faire aujourd'hui, seraient fort soulagés. Mais est-il 
une matière imposable qui, à elle seule, puisse subvenir ë 
la totalité des dépenses publiques ?... 

Si la simplicité en matière de taxation doit être recher- 
chée avec soin, elle n'est pas le seul but auquel il faille vi- 
ser, et, suivant toute apparence, l'unité de l'impôt demeu- 
rera un idéal dont on pourra se rapprocher de plus en plus, 
mais sans pouvoir Patteindre et le réaliser complètement. 

(H. l^Assr, Dictionnaire de V Économie politique : art. Impôt.) 
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L'IMPOT SUR LE REVENU 

* 

ET L'IMPOT SUR LE CAPITAL 



Dans la troisième et dans la quatrième parties du 
livre de VImpôt (1), il a été démontré d'une manière 
irréfragable que Timpôt sur le capital était de tous 
les modes de contribution publique le plus juste, le 
plus simple, le plus facile à percevoir. Ce n'est cepen- 
dant que dans les derniers temps qu'il a pris une 
large place dans les discussions économiques. Les 
écrivains de l'école de Quesnay et de Turgot, qui ne 
faisaient porter les charges de l'État que sur les seuls 
propriétaires, étaient complètement antipathiques à 
l'impôt sur le capital. Dupont de Nemours résume 
parfaitement leurs doctrines quand il dit : « Bespectez 
les capitaux; que r impôt ne porte jamais sur eux... ne 
demandez de contribution qu*aux revenus nets. » De son 
côté, David Ricardo est d'avis que tout impôt qui 

(1) Quettions de mon temps, par Emile de Girardin, tome Xt. 
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fraise le capital diminue proportionnellement le 
fonds dont l'importance règle le développement que 
peut recevoir Tindustrie d*un pays. Stuart Mill ne 
condamne pas aussi absolument cet impôt lorsqu'il 
n'est pas poussé au-delà de certaines limites. M. Mi- 
chel Chevalier pense que Timpôt doit porter sur le 
revenu et non sur le capital ; à Tappui de son as- 
sertion, il fait valoir Texemple des États de TUnion 
Américaine chez lesquels Timpôt n'atteint jamais que 
le revenu, lors même qu'il a nominalement le capital 
pour base. A cette occasion, il s'élève fortement con- 
tre les droits de mutation par achat sur la propriété 
immobilière et contre les droits sur les successions en 
ligne collatérale. D'après lui, ces droits sont exorbi- 
tants, abusifs, et contraires à l'intérêt social, surtout 
au point où ils ont été élevés chez nous 



I«Hbi|^ perMMmel, l^lmpftt de conflomiiiatioB et Piiiipôl 
territorial eemparés. — Le service public pourra être rem- 
pli, ou bien par une portion de denrées que chaque chef 
de famille sera obligé de fournir, ce qui constitue Pimpêt 
personnel ; 

Ou bien par une .portion réglée de denrées que chaque 
consommateur sera obligé de fournir sur une certaine 
quantité de celles qu'il consommera, ce qui constitue Pim- 
pôt de consommation ; 

Ou bien par une perception des fruits de la terre sur Iç 
propriétaire, ce qui constitue Timpêt territorial. 

Si le service est payé des trois manières à la fois, il est 
évident qu'il faut que les trois moyens produisent exacte-: 
ment entre eux le même rapport qui doit exister entre le 
revenu national et le service public. Si ce rapport cesse 
d'être exact, ou bien le service public n'est pas rempli, ou 
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biea la propriété n'a pas les avmtéges qui lient le pfoprtè^ 
iaive à la société. 

Or, en considérant de plus près la natore de chacun 
de ces moyens , on reconnaîtra en quoi peut consis- 
ter la difficulté de cet équilibre, et ce que les uns et le$ 
autres ont de plus commode ou de plus fâcheux dans l'opi- 
nion et la réalité. 

L'impôt personnel est injuste s'il est égal d'homme à 
homme, puisque les uns ont à peine le nécessaire physique 
et que les autres ont un grand superflu. 

Si on prétend l'établir proportionnellement au produit 
de travail, il aura de terribles inconvénients. Ce produft 
est nul au-delà de la subsistance dans une ininité de cîr- 
c(»istances, quelquefois même au-dessous snivantles 901»- 
dents; enfin, dans la supposition la plus heureuse^ il 
change sans cesse. Il faudra donc l'estimer arbitrairement; 
l'arbitraire est aveugle et quelquefois passionné, il frap- 
pera du même coup le fort et le faible ; le travail se retirera 
de dessus son passage; alors la production diminuera, ou 
bien elle sera forcée de retenir les ta'availleurs par un sa- 
laire plus fort et qui les dédommage, s'il est possiWe, de la 
vexation de l'arbitraire. Les frais de la production ne peu- 
vent augmenter sans attaquer son profit, et elle décroît en 
raison des pertes qu'elle éprouve. 

Si le tribxit se lève sur la consommation, il se présenté 
diverses considérations : 

S'il porte sur les consommations nécessaires ou ftjircées, 
il est évidemment préjudiciable et insoutenable , puis- 
qu'il distribue le fardeau à raison du nombre, sans égard 
è la force ; 

S'il porte modérément sur les consommations volontaires 
des denrées du second, du troisième, quatrième, etc., or- 
dre de besoin, de manière que chacune contribue davan- 
tage à mesure qu'elle est moins nécessaire, certainement 
l'avantage de la plus juste répartition possible s'y ren- 
contre. 
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M«te eeUe mélàode aura VeSet de produire une perqep- 
tmi diis>#>)dieiise par la surveillance des actes sujets au 
payameot; or, ee^ frais augmeuteqt sûrement l'impôt, ou 
lll^^ipiÎQ^^nt Iei$ fonds d\\ service public. 

^n second effet ofdii^aire, mais non pas absolu, sera de 
fisnahérîr d'autai^ le travail du consommateur. On dit que 
cet effet ne sera pas absolu, parce que, tant que Fimpôt 
aff^ct^a uniquement le commode et le superflu dans une 
l^f)(^0Ftioi^ graduelle et modérée, les denrées qui donnent 
DQ grand profit ne feront pas supporter au coiisommateur 
la totalité de riw|)èt, sans quoi elles compromettraient leur 
d^Hlu Â l'égard des denrées qui ne donnent pas un grand 
profit, comme sont les plus nécessaires, certainement le 
consommateur en supporterait le renchérissement entier, 
car ott cesserait de les produire, si elles cessaient de don- 
fker du pmfit. 

Cette distinction est également fondée sur le fait et sur 
la o#l«re de la cho^e, et c'est cet attribut du droit de cou- 
«MdQfiatiQn qui rend sa répartition très équitable t9nt 
qu'il est f^ modéré. 

Un ^msîèma effet possible, mais non pas nécessaire de 
ces droits, sem d'être augmentés insensiblement, de ma- 
nière à altérer la coi^sc^nmation, et dès lors la production. 

Un quatrième effet possible, mais non pas nécessaire de 
içç genre d'impôt, sera de s'étendre aux denrées privilé- 
giées destinées à salarier le travail de la productif, et 
dans ce cas l'impôt détruirait la production et lui-môme. 

Un cinquième effet avantageux sera d'assujettir au par- 
tage de l'i^ipôt les propriétaires des terres privilégiées, s'il 
y en a, ainsi que les créanciers publics auxquels une por- 
iiim des denrées territoriales passe annuellement, confor- 
mément k leurs conventions^ quelle que soit la récolte. Or, 
M en eofisommant ces denrées ils en rendent une partie à 
l'État, c'est une décharge évidente en faveur des homaies 
q^i produiseot. 

L'impôt sur la consommation étant sujets par sa nature, à 
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un inconvétiienl réel et susceptible d*excès dangeretix, la 
méthode la plus simple et la plus naturelle parait à di* ' 
verses personnes de percevoir, sur le propriétaire même, 
la portion des denrées territoriales dont le service publie 
exige la réserve. C'est, en effet, la première idée qui se 
présente à tous, et l'expédient le moins dispendieux dans 
le fait. 

Ce serait, sans contredit, le plus juste et le plus efficace; 
si toutes les terres payaient également, et si le proprîétaire 
des terres, maître delà subsistance, l'était réellement d'exi- 
ger, en échange de sa denrée, plus de travaux et d'ouvragé 
à mesure que le service public aurait de plus grands 
besoins. 

Ces deux conditions préliminaires sont indispensables. 

Mais la seconde est impossible dans le fait; car, si le pro- 
priétaire avait réellement cette faculté, jamais il ne pour- 
rait se plaindre de l'impôt ; son superflu réel ne pourrait 
jamais diminuer, puisqu'il produirait toujours les mêmes 
usages. On voit cependant le contraire arriver lors des 
augmentations d'impôts sur la propriété territoriale. 

On ne peut pas dire non plus que le revenu territ(»?ial 
n'ait point du tout haussé à raison de l'accroissement des 
impôts, car si cela était, le revenu territorial serait anéanti, 
il y a longtemps, pour les propriétaires. 

(FoRBONWAis, Principes économiques ^ chap. iv, § 6. V. CoH. des 
principaux économistes de Guillaumin, roi. XIV.} 



P«iiii «rimpèt «ar le capital.-* Le respect pour là li-^ 
berté et pour la propriété exige que les hommes et les ca- 
pitalistes demeurent complètement les maîtres de l'usage 
de leurs avances et de leur temps, pourvu cju'il n'en ré- 
sulte ni gène à la liberté, ni dommages à la propriété de 
personne... 

Les capitaux s'accomplissent et affluent otf l'on en peut 
disposer le plus librement. 
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Respectez doaeles capitaux... que Pimpôl ne porte Jama» 
sur eux. 

Qu'il ne porte jamais sur les avances que les travaux 
exigent, et qui doivent être remboursées avec profit aux 
entrepreneurs, si lV)n ne veut pas tarir ou restreindre la 
source du travail et des richesses. 

Ne demandes de contributions qu'aux revenus nets. 

(DtnNHn de Nemours, Maœimêt du docteur Queinay. V. Coll. deê 
pnncipaux économistef : Physiocrates.] 



In»l^ mur le em^Êâàk émam les répiiMi^ae» i 

—A Hambourg, chaque habitant est obligé de payer à 
l'État un quart pour centde tout ce qu'il possède, etcomme 
la richesse du peuple de Hambourg consiste principale- 
ment en capital, on peut considérer cet impèt comme un 
impôt sur les capitaux. Chacun se taxe soi-même et «aet 
annuellement, en présence du magistrat, une certaine 
somme d'argent dans la caisse publique, en déclarant sur 
serment que cette somme est le quart pour cent de tout ce 
qu'A possède, mais sans déclarer quel en est le montant 
ou sans qu'on puisse lui faire une question sur cet article. 
Cet impét passe pour être acquitté en général avec une 
grande fidélité. Dans une petite république où le peuple a 
une confiance entière dans ses magistrats, où il est con-r 
vaincu que l'impôt est nécessaire aux besoins de l'État, et 
croit qu'il sera fidèlement ai^Iiqué à sa destination, on 
peut quelquefois s'en reposer, pour le payement de l'impôt, 
sur la bonne vdonté et sur la bonne foi des contribuables^ 
Cette pratique n'est pas particuUère aux Hambourgeois. ; 
(Ad. Smith, Richesse des nations, liv, y, ch. ii.) 



lie 9imvmmUèBafe denier en Helbwde. -r En Hollande^ 
bientôt après l'élévation du dernier prince d'Orange ait 
stathoudérat, on établit sur la totalité de la fortune dé 
chaque citoyen un impôt de 2 p. 100 ou un cinquofUièmfi 
denier^ comme on l'appela. Chaque citoyen se taxa luw 
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mèaN) «t t>Aya bs contribution de la mène manière 
qu'à Hambourg; en général, on présume que Pimpètfat 
payé avec une gruide fidélité. Le peuple axraîi à eçtte 
époque le plus grand attaehematit pour son nouveau goo^- 
«eroenent qu'il venait d^ablir par une iQsum»ctiw gé^ 
nérale. L'impôt ne devait se payer qu'une seule fois pour 
soulager l'État dans une oeeurrence particidière. U est irai 
^'il était trop lourd pour être permanent. Dans un pays 
où le taux courant de l'intérêt n'excède guère 3 p. IW, utt 
impôt de 2 p. 100 se monte à 13 s. 4 d. par livre du plus 
haut revenu net qu'on puisse tirer communément <^n ea- 
pital. Cest un impôt que très peu de gens seraient en état 
de payer sans prendre plus ou moins sur leurs capitaux. 
Dans une nécessité particulière, par un grand élan de^ pa- 
triotisme, le peuple peut faire un effort extraordinaire é( 
sacrifier même une partie de ses capitaux indivîduds pour 
soulager l'État* Biais il est impossible qu'il contittue ee s»- 
c^ifiee pendant quelque temps; et s'il le faisijt, IHmpMla 
ruinerait bientôt si complètement qu'il le rédui|\alt taiiià 
fait à l'impuissance de soutenir l'État. 
(ÂD. Smith, Richesst 4ef nations^ iiv. t, ch. ii.} 

livpat sur le eapitiO, — Quelques économistes dans l«»a 
ouvrages ont regardé comme illégitime l'impôt que l'on ne 
peut payer qu'en entamant ses capitaux. U est vrai que si 
l'on considère les capiteux uniquement comme des jntftruT- 
ments de production, il peut paraître injuete d'ôtcr à «n 
ouvrier, pour protéger son travail, l'outil qui lui servait à 
gagner sa subsistance. Mais une immense quantité de va- 
leurs se rencontrent dans la société que leurs possesseurs 
rangent tantôt dans leurs capitaux productifs en les pla- 
çant utilement, tantôt chios leur fonds de eenaMnmatlon. 
S^il leur convient mieux de les assimiler à ce dernier en 
les apfdiquant à leurs oontrifautions, on ne peut «a faire 
\m crime. au gouvernement qui, pourvu qu'on le aatis^aae, 
est tort aise que le conIriiMiable s'acquitte <k la manièn 
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i}tii toi conrHèiit le mietix. Or, tt est évident qaHm impèk 
sur les successions, qui se paye presque toujom sur «i 
eàirltd, est un des impôts Ie6 motus pénibles^à ae^ailter. 
H est pris scht un tnen dont la destmatk» n'ôuit pobit fixée 
d^aTlt&Gé; sur un bien que Phéritièr n^avavt paft domprfq^ 
ÔMÊS ses ressources ordinaires et dont on lui demande on» 
t)ortlon au mom^t oà il le reçoit^ c^est^à-<)nre au moviait 
bb il a i^tre les mains la ohose qu'on lui deipandiL Col 
fïhpôi ne serait injuste et préjudiciable que par soft exâëa« 
(}. B. Sat, Coûfâ éPÉcànomie ^oKfîQiie, S« pairie, cb. nr, éi Tlnpltt 

Béai dea inpôte mut le eapiteiçi le Mveam»--» Tout 101^ 
pôt doit nécessairement atteindre le capital ou le reveiiu» 
SHl frappe le capital, il diminue prapartiosineUemeni te 
fonds dont Pimportance règle le développement que peuib 
r^evcrir rindusU*ie d'un pays* S'il aUeint le revenu, il af- 
faiblit l'accumulation ou force les contribuables à combler, 
par l'épargne, le vide que fait l'État dans leurs ressources, 
et la consommation improductive des objets delùxe, d^agré- 
mentou même de première nécessité diminuera dans le 
pays. Certaines taxes, plus que d'autres, sont de nature à 
produire cet effet; mais tes maux qui résultent d'impôts 
exagérés se révèlent moins par tels où tels désordres par- 
tiels que par l'influence qu'ils exeroent sur l'ensemble de la 
fortune publique. 

L^pôt n'atteint pas nécessairement le capital, par cela 
seul qu'il est assis sur les capitaux, ni ne porte sur le re- 
venu, parce qu'il est assis sur le revenu. Si l'on me fait 
payer 100 liv. sur un revenu annuel de 1,000 liv., ce sera 
en effet un impôt sur le revenu, si je consens à ne dépen- 
ser que les 960 liv. qui me restent ; mais ce sera un impôt 
sur le capital, si je continue à dépenser 1,000 liv. 

Le capôlal, duquel je retire ce revenu de 1,600 liv., peut 
^loir 10,000 liv. Un impôt de 1 pour 100 sur ce capital rap- 
IK^rterait tOO liv.; mais mon capital ne serait pas entamé 
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ri, jprès avoir payé cai imp6lf je me contentais de ne dé- 
penser que 900 liv. 

Le- désir que tout hcmiine a de maintenir son rang dans 
le monde, et de conserver intacte sa fortune^ fait que la 
plupart des impôts sont payés par le revenu, qu'ils se trou-* 
vent, d'ailleurs, assis sur les capitaux ou sur les revenua. 
Par conséquent, à mesure queles impôts augmentent, ainsi 
que les dépenses du gouvernement, la dépense annuelle 
de la nation doit diminua, à moins que le peuple ne puisse 
augmenter son capital et son revenu dans la même pro- 
portion, n est de l'intérêt de tout gouvernement d'encou-^ 
rager cette disposition dans le peuple, et de ne jamais le- 
ver des impôts qui Meigaeni inévitablement les capitaux, 
car (m attaque ainsi le fonds destiné à l'entretien del'indus- 
tne, et on diminue par conséquent la production future do 
pays. 

(Datid RtcARBO, Principes de VEconùmie poliHquef trad. de Gons* 
tsncio, chap. tiii : de Tlmpôt.] 



<- Dès l'année qui suivit celle où fut porté 
l'acte de radiât de la taœe foncière^ il fut établi une taxe 
fur les revenus, qui n'est autre chose qu'une véritable taxe 
foncière^ pour la partie que supp<»tent les propriétaires des 
terres dans ce nouvel impôt. 

. Le ministre des finances avait fini par s'apercevoir que 
les taxes mises sur des objets de consommation générale 
étaient supportées par le gouvernement lui-même, à pro- 
portion de ses dépenses, et il cherchait à imaginer des im- 
pôts qui fussent de nature à ne pas élever le prix des arti* 
eles dont se compose principalement la dépense publique. 
Dès le commencement de 1798, il avait tenté de tirer parti 
des taxes assises ou de répartition^ qui sont divers imi>ôts 
sur les articles de luxe, tels que les domestiques, les che- 
vaux, les voitures, les chiens, etc. Tous ces impôts ren- 
daient environ 2,700,000 livres sterling, réparties, setim 
il.. Pîtt, svr sept à huit cent mille chefs de faiiuUe. l\ avaU 
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proposé d'élever cette branche de revenu puJolic jusqu'à 
7 millions, en doublant et triplant ces divers impôts, et 
d'appliquer ce produit aux besoinsr extraordinaires de la 
guerre. Mais cette tentative, quiavmt donné lieu à de Icmgs 
débats, éprouva tant de difficultés dans son exécution, 
•qu'après diverses modifications successives, il fallut révo- 
quer, au bout de l'année, un bill très compliqué et très 
étendu, qui devait Bvoir deux ans et demi de durée. 

On proposa alors là taxe du dixième des revenus, et sou$ 
ce nom de reventis furent compris même les revenus de 
l'industrie, c'est-à-dire ceux qui proviennent à certaines 
personnes de la dépense faite par d'autres. Tout revenu de 
800 livres sterling et au-dessus fut taxé au dixième; les re^ 
venus au-dessous de cette somme, en descendant jusques 
-et compris 60 Mvres steriing, furent assujettis à des propor- 
tions moins fortes , et ceux en dessous de 60 livres sterling 
furent affirancbis de cette contribution. 

Le ministre avait calculé que ce nouvel impôt produirait 
à l'État 10 millions sterling par année ; mais, dès la première 
année, on s'aperçut d'un mécompte énorme. Dans ce pays 
pourtant, l'art des spéculations financières est porté au 
dernier degré de perfection, et le produit d'une taxe y est 
d'avance jugé avec une précision surprenante. Par exemple, 
en 1696, lors de l'établissement d'une taxe graduée d'après 
le nombre des fenêtres des maisons, on a vu le célèbre 
arithméticien politique, Grégoire King, se rencontrer juste 
dans ses calculs faits d'avance avec les résultats des regis- 
tres des collecteui*s, tant sur le nombre des maisons con- 
tribuables que sur le produit de la taxe. Il n'en fut pas de 
même cette fois, et l'habileté des calculateurs se trouva 
étrangement en défaut sur la taxe des revenus. Le chan- 
celier de l'échiquier a déclaré, en juin dernier, que le pro* 
duit de cette taxe, l'année terminée le 5 avril 1801, n'excè;^ 
derait pas 5 millions et demi. Ainsi, si on remarque que, 
dans ce produit, se trouvant les revenus fonciers et .ceux 
des créanciers de l'État, deux artides sur lesquels toutçié* 
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«op|)te ^taH1in|HM»iMe, e% c}ttî àonuffùt à la tatxe enlre eux 
deux -ptè» (k âœillîeas et demi, on trouvera que le minis- 
Ire, dans sa spéculatâcoi, avait évalué le produit dea reve- 
nus de l'industrie et du oommerce troiâ fois au moiaa plus 
baut que n'a effectivemeiit rendu ce produite 

Ce uotÉvel impôt, qui n'avait d'abord été prés^oté que 
coiÉime ressouroe tenq)6raire et bomèB au temps de la 
guerre ^ se trouve affrété maintenant au remboursement 
d'un capital de plu& de 56 jBilUons sterling^ «t doit avoir, 
après la paix, autant de durée qu'à s^a néeess^aire pour 
éteinArece t;apxtalet tous ceux qui serontempruntés depuis. 

(GnaïAm'GAitNiBB^ Nùtet sw la Richesse des naiionSf d'Adain Smitli, 



loti), bien qu^il ne 6uppc»*te qu'im peu plus d^ 5 miHiens de 
livres sterling, entraîne dix fois plus d'irritation eAde frem^ 
4eÉ que Vexcise^ qui prélève une somme trois ifois aussi 
considérable, 14 millions sterling environ. Toiiut ensemble, 
quoiqu'il n'atteigne que les revenus de 150 livres sterling 
et au-dessus, les réclamations qu'il suscite ^nt innombra* 
blés; il n'est pas d'impôt ^en Angleterre plus impopulaire. 
(Hac CuLLOcfi, On Taxation and the fimding sj^lem, cbap . iy, p. i 2S, 
184, 140} 



;4lavevciia. — Nous allons passer des in^pôts sur 
les diverses sortes de revenus à un impôt que JPon es- 
sayerait d'établir éqiiitablement sur les reveaus de touif 
sorte; en d'autves termes, à Timpôt du revenu. J'ai déjè-, 
dans le chapitre précédent, discuté les conditions néces* 
saires pour que cet impôt fût conforme à la justice. Nous 
supposerons donc que ces conditicms s<^ent rempiie^. La 
première , c'est que les revenus inférieurs à un cerCaii^ 
chifire^ne soient pas imposés, fie minimum ne devrait pas 
dépasiïer ee qui est. nécessaire pour vivre dws l^s propor- 
tioiis où se trouve actuellement la population. La di^>osî- 



Digitized by VjOOQIC 



tUm ck la I<» qui élaMk rimjidt aotuei, et par la^tlelle toui 
Tes reyeaus de 150 livres et au-dessous en sontexemfits, ne 
peut être défenckie que pm* «ette considération quUl reste 
eseœre plusieurs impôts snr ïe& choses nécessaires à la vie. 
et que presque tous les impéts sur les objets de petit hss» 
(indulgeneies) pèsent plus lourdement sur les revenus de 59 
livrés à 150 livres que sur tous les autres. La seconde ù(tt^ 
ditîoa est •denHmposër les retenus qui dépassent le mitfi** 
mum qu'en proportion de la portion qui dépasse le ft^Êà* 
Bmm. U &ut encore que toutes les sommes économisées 
sur les revenus et placées soient exemptes de l'impôt, ou, si 
œla est tmprâticable, que les revenus viagers, les profits 
d'affialres, leslionoraires de profession soient m^ns Imposée 
que les revenus susceptibles d'être transmis par succes- 
sion dans une pr^onién aussi esiactement «enfourne que 
posfflblé au besoin plus ^rand d'épargner sur un revenu 
teniporaire; il faut tenir oompte aussi du caracTtèrei^Pécaire 
des revenus Tarifes. 

iJnimpiôtda revenu localement établi ^sur ces principes 
serait, au point de vue de la Justice^ l'impôt le moins ^con- 
testable de tous. €e qu'<<>n peut lui reprocher dans le triste 
éttft où est la morale publique, c'est l'impessibllté de cons^ 
tater le revenu réel des contribuables. On ne devrait i^as, 
â«Bs mon opmesi, tenir grand compte de la rigueur pré- 
tendue qu'il y a à forcer les contribuables à déclarer leurs 
revenus. Une des maladies sociales de ce paf$ns est l'i^sage 
pa»sé en coutume de maintenir ou d^ssayer de «lainlenîr 
un train de maison qui représente un revenu supérieur au 
revenu réel. 11 vaudrait mieux, dans l'intérêt- de ceux qui 
ont cetle faiblesse, que te somme de leurs revenus fût exac- 
tement et génératemefiA cemtue, de manière à leur ôtor la 
tentation de dépenser plus qu'ils ne peuvent, ou Ôe né^^ 
ger 4e» besoins «réels pour des besoins de représentation. 
Il est vrai que les arguments tirés de cette haluf^iide du 
pays ne concluent pas tous le même sens, comme -étk le 
suppose quelquefois» Tant que le vulgaire dhm pafs esf 
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llans^ l'état de dégradation intelieetueBe que fait supposer 
la géiiéralité de cet usage, taat que son respect (si Ton peut 
an>Iiquer ici ce mot) est proportionné aux moyens pécu- 
niaires qu'il suppose à chacun, peut-être que tout ce qui 
dissiperait l'incertitude sur le chiffre réel de^ revenus aug- 
menterait considérablement la présomption et Parrogance 
du riche grossier, et son insolence pour ceux qui, avec une 
âme plu&haute et un caractère supérieur, ont moiùs de jfor- 
tune. 

Il est vrai aussi que, malgré ce qu'on appelle le caractère 
inquisilorial de cet impôts il n'est aucun pouvoir d'inquisi- 
tion tolérable pour le peuple le plus disposé à le subir, qui 
puisse permettre aux agents du fisc d'établir l'impôt avec 
une connaissance réelle de la fortune des contribuables. On 
peut constater exactement le montrait des fermages, des 
salaires , des rentes et de tous les revenus fixes. Mais les 
honoraires si variables de certaines professions, et surtout 
les profits de commerce, dont la personne intéressée ne 
connaît pas elle-même l'importance., peuvent bien moins 
encore être estimés par le collecteur d'une manière qui ap- 
proche de l'exactitude. On doit compter principalement, et 
on a toujours compté surtout sur les déclaration^ du contri- 
buable lui-même. Les vérifications ne servent guère que 
dans les cas où la fausseté de la déclaration est flagrante, 
et dans ces cas mêmes, elles ne sont pour la mauvaise foi 
qu'un obstade fort imparfait, car lorsqu'on médite une 
fraude, on peut établir de faux livres, de manière à déjouer 
tous les moyens de recherche que peuvent avoir les s^nts 
du fisc, car il suffit, pour les tromper, d'omettre au crédit 
quelques entrées, sans simuler ni dettes, ni rembourse- 
ments fictifs. Aussi, sur quelques principes d'équité que 
soit établi cet impôt, il est toujours inégal dans l'applica- 
tion et de la pire façon, en ce sens qu'il pèse d'un poids 
d'autant plus lourd que le contribuable est plus coniâ^ien^ 
cieux. 

(Stvaat J^L^ Frine^s d'Economie politique , liv. i, chap. m, g 5.) 



Digitized by VjOOQIC 



-225 - 

Intpèi «nr le emfiM* — Il n'est aucune combinaison de 
lois fiscales qui puisse faire tomber entièrement l'impôt 
sur les revenus et l'empêcher de tomber sur le capital. Il 
n!est pas un impôt qui ne soit acquitté en partie par des 
sommes qui, sans l'impôt, eussent été épargnées; il n'en est 
point dont le produit, si remise en était faite, fût employé 
en accroissement de dépenses sans qu'on en mît de côté 
une partie au muins pour ajouter au capital. Ainsi tous les 
impôts sont sous ce rapport payés en partie aux dépens du 
capital, et, dans un pays pauvre, il est impossible d'établir 
aucun impôt qui n^empéche la richesse de la nation d'aug- 
menter. Mai^ dans un pays où les capitaux sont abondants 
et où l'esprit d'accumulation est fort, on sent à peine cet 
effet de l'impôt. La masse des capitaux étant arrivée à ce 
point que, si les procédés de la production ne s'amélioraient 
incessamment, elle ne pourrait bientôt plus augmenter, et 
qu'elle tend même à dépasser les perfectionnements de la 
production avec tant de force, que les profits ne peuvent 
être maintenus au-dessus du mininmm que par l'émigra- 
tion des capitaux ou par des destructions périodiques ap- 
pelées crises commerciales; si l'impôt prend au capital ce 
qu'absorberait l'émigration ou ce que détruiraient les crises 
commerciales, il ne produit d'autre effet que celui qu'au- 
rait produit l'une ou l'autre de ces deux causes; il fait place 
à de nouvelles épargnes. 

Je n'attache donc aucune importance, lorsqu'il s'agit d'un 
pays riche, à l'obj.ection élevée contre les impôts sur les 
successions et sur les testaments, que ce sont des impôts 
sur les capitaux. Ce reproche est très fondé. Comme le fait 
observer Ricardo, si 100 liv. sont prises à un contribuable 
par un impôt sur les vins ou sur les maisons, ce contribua- 
ble économisera probablement cette somme ou une partie 
de cette somme en habitant une maison moins chère, ou 
en. consommant moins de vin, ou en retranchant sur une 
autre branche de ses dépenses; mais si on lui prend la 
même somme parce qu'il reçoit un legs de 1,000 liv„ il 

15 
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considère le legs comme étant de 900 tiv. seulement/ et 
n'est pas plus disposé qu'auparavant, s'il ne l'est moins, à 
réduire ses dépenses. L'impôt est donc pris tout entier sur 
le capital, et il y a des pays où eela aurait des inconvé- 
nients sérieux. Mais d'abord on ne peut pas employer cet 
argument, lorsqu'il s'agit d'un pays où il existe une dette 
publique et qui emploie à la payer une partie de ses rêve* 
nus, puisque le produit de la taxe appliqué à cette desti- 
nation ne cesse pas d'être un capital dont la propriété est 
simplement transféré du contribuable au rentier. Mais l'ob- 
jection n'est jamais applicable dans un pays où la richesse 
augmente rapidement. Tout ce que pourrait produire cha- 
que année un impôt, même très élevé, sur les successions, 
ne serait qu'une petite partie de la somme dont le capital 
du pays s'augmente chaque année, et son absorption ferait 
simplement place à des économies équivalentes, tandis 
que si on ne le prélève pas, on empêche l'épargne d'une 
somme égale ou on la fait exporter au dehors une fois 
épargnée. Un pays qui, comme l'Angleterre, économise 
des capitaux, non-seulement pour lui-même, maisî)our la 
moitié du monde, peut passer pour suffire à toutes ses dé- 
penses publiques au moyen du capital qu'il possède en ex- 
cédant, et il est probablement aussi riche en ce moment 
qu'il le serait s'il ne payait aucun impôt. Les impôts ne 
le privent point de ses moyens de produire, mais seule- 
ment d'une partie de ses moyens de jouir, puisque chacun 
pourrait, s'il ne payait pas d'impôt, employer la somme 
qu'il paye h se donner du repos ou à satisfaire des besoins 
ou des goûts qu'il se prive de satisfaire. 
(Stuart MiLL, Principes d'Économie politique, liv. v, chap. n, g 7,) 

Impôt sur le revenu, non sur le capital.— -L'impôt, lors 
même qu'il a nominalement le capital pour base, ainsi qu'il 
est d'usage dans plusieurs États de l'Union américaine, ne 
doit jamais atteindre que le revenu, et c'est ce qui a lieu 
dans ces États. S'il va au-delè, il ravit à la société une par- 
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tie notable do capital mèi»e'potir le dévorer, car le Trésor 
consomme ce qu^on lui livré. Or, dans l'intérêt des popula-* 
tions qui n'ont que leur travail pour vivre, rien n'est plus 
utile il conserver que te capital. 

: Nos droits de mutation par achat sur la propriété immo- 
bilière^ qui S'élèvent à deux fois le revenu annuel du ca^ 
pital, sont abusifs. Ce senties taxes de ce genre qui coin««- 
damnentnotre agriculture à un grand déhûment de moyens, 
et par conséquent à une grande infériorité. 

Les droits sur les successions en ligne collatérale étaient 
déjà trop élevés depuis 1831. La proposition récemment 
faite de les aggraver émane d'une théorie fausse. On ne 
vetit voir que l'héritier, qui est trop heureux, dit-on, de 
recevoir une fortune qu'il n'a pas gagnée. On n'aperçoit 
pas la société, et surtout le pauvre, auquel il importe que 
lecaiHtal, au lieu de reculer, avance simultanément sur 
toute la ligne. 

piiCBiL CBKVAun, lêUfessurVorgwMoUon du travail, 18* lettre.} 

Iin|il^ tmr le capltid, eupédient taiitore. -^ Qu'est-ce 
que le budget d'un Étatf Le budget, c'est-à-dire le revenu 
de l'Etat, est la portion disponible des revenus de la so- 
ciété ; et, pour le dire en passant, nous proposa un impôt 
sur le capital, imaginer que la société peut vivre d'un pré- 
lèvement sur le capital de tous les individus, ce n'est pas 
autre chose que présenter un expédient barbare. 

La société ne vit pas de son capital, autrement elle pé- 
rirait bientôt. 

La société vit des produits de son capital, c'est-^èHiire 
qu'elle vit de son travail. 

Le. capital, qu'il s'appelle terre, qu'il s'appelle écus, qu'il 
s'appelle richesse industrielle, le capital est un instrument 
que le travail met en valeur. 

Si l'État vivait du capital de la société, il encouragerait 
les individus b vivre de leur propre capital; or, quand on 
emprunte cette manière de vivre, on est bientôt au bout de 
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ses écu8, im arrive en peu de temps à la ruine. Ce procédé 
est sauvage; ce n'est pas à l'époque de civilisation où nous 
sommes que l'on peut apporter ici impunément de ces 
contre-vérités. Non, la société ne peut vivre que de ce 
qu'elle produit; cela est vrai pour l'État, qui n'a que le 
droit de prélever la portion disponible des revenus indi- 
viduels. 

Quelles sont maintenant les conséquences qui découlent 
de ces principes? C'est que si le revenu de l'État ne peut 
se composer que de la portion disponible du revenu indi- 
viduel, l'État ne doit prélever son revenu qu'èi mesure que 
le revenu individuel se forme. Par conséquent l'impôt, qui 
est ce prélèvement, doit suivre le revenu individuel, la 
richesse générale, dans toutes ses transformations; il faut 
que l'impôt is'y proportionne et s'y mesure; cela tombe 
sous le sens. Voyez, pour vous en convaincre, ce qui se 
passe chez le contribuable lorsqu'arrive l'avertissement 
du percepteur. Qu'y a-t-il de plus difficile pour le contri- 
buable? C'est de payer une certaine somme en bloc. Pré- 
cisément parce que son revenu se forme pour ainsi dire 
goutte à goutte, le meilleur impôt pour lui est celui qui 
prélève aussi goutte à goutte le revenu dé l'État. De là la 
nécessité et la bonté des impôts indirects. 

(Léon Fâuchbr, Discours prononcé dans la discussion' sur la prise 
$n considéroUon de ta proposition de M, Sauiayra^ séance de T As- 
semblée législative du 6 février 1851.) 

I^a reeberehe des fortimes et la déclaratlMi des een- 

Mliiuihles. — L'impôt sur le capital, comme l'impôt sur le 
revenu, nous conduit tout droit à la recherche des fortunes. 
Cette recherche, je vous défie de la faire : elle est impos- 
sible dans notre pays. 

On dit que l'impôt sur le revenu a été établi dans un 
pays voisin. Quand on fait des comparaisons, il faut les 
faire complètes; il ne faut pas isoler un fait des circons- 
tances dans lesquelles il s'est produit et qui l'expliquecit. 
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Bû Angiêteite; l'impôt sur le revenu est très modéré. On 
Va ^Mi avec des exceptions considérâmes. Tous les re*. 
venus au-dessous de 150 liv. st. en sont exempts. Or, je le 
demande, qudqu'un qui possède un revenu de 150 liv. st. 
«t qui, en Angleterre, est un personnage de fort médiocre 
importance, ne commencerait^U pas à passer ici pour un- 
riche? Sans excepta & peu près tout le monde, poûrrait-on 
Fafranchir de l'impôt? 

Et rémarquez : du moment où vous exemptez de l'impôt 
sur le revenu tout ce qui est au-dessous de 150 liv. st., 
vous supprimez la moitié de la difficulté que doit rencon- 
tre^ le €sc dans l'évaluation des fortunes ; car il ne 
s'adresse plus alors à la multitude , il ne s^adresse plus à 
ces hommes qui, précisément, parce qu'ils jouissent d'un 
faible revenu, ont plus de raisons que d'autres de le dissi^ 
muler. 

11 ne saisit que les capitaux agglomérés, ceux qui sont 
étalés au soleil; il est guidé par l'évidence au lieu d'en être 
réduit aux soupçons et aux conjectures. Bien que l'mcome- 
tax ne soit qu'une manière de racheter l'exemption d'im- 
pôt qui favorise en Angleterre les propriétaires du sol; 
bien qu'il ne soit qu'une expiation des faveurs et des pri^ 
viléges dont l'aristocratie jouit dans cette contrée; malgré 
tant d'avantages, enfin, qu'est-ce qui fait que la percep- 
tion de cette taxe est possible en Angleterre et ne l'est^ 
pas en France? c'est, pour trancher le mot, la différence 
des mœurs. En Angleterre, vous le savez, le serment a 
pénétré dans les habitudes; il se défère pour la moindre 
circonstance, c'est une religion. De l'autre côté du détroit, 
l'on ne se fait pas, comme dans d'autres pays, un malin- 
plaisir de frauder le fisc; on ne considère pas cette fraude 
comme une chose innocente, on ne se croit pas plus le- 
droit de frauder le fisc que de tromper son prochain, le 
fisc en Angleterre est le prochain de tout le monde. 

Personne ne se croit le droit de le dépouiller pour sou 
profit personnel, 
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, lUaoégodaAi appelé devant le percepteur pour dopner 
L'évaluation, de son revenu, ou la donne sincère, ou Taug-! 
mente et Pexagère comme un moyen de crédit. 

. Apurement j'aime et j'honore mon pays, je ne voudrais 
rien dire qui pût afiaiblir la répi^ tation ipéritée dont il jouit 
d^ns le monde; je ne voudrais pas donner un dénjenU h. 
toute son histoire ; mais je ne crois pas non. plus que o&ogk 
devions mettre notre patriotisme à dissimuler toutes noa 
{ajl>)esses. Oui, il est vrai qu'on ne se fait pas en Fr^ince, 
comme en Angleterre, une religion de dire la vérité au. 
fisc. 

Si vous établissez les déclarations comme garanties de 
l'impôt sur le revenu, les déclarations seront en grande 
partie frauduleuses ; et dès lors il arrivera que le contrif- 
buable qui aurQ fraudé le fisc fera retomber une partie de 
l'impôt sur celui qui aura dit la vérité. Celui-ci portera la 
peine de sa ix:anchise, l'impôt sera une prime permanente 
à la fraude, entendez-vous? Or de pareilles taxes sont les 
pires de tous les impôts. 

Etablirez-vous des moyens de contrôle? Alors vous ar* 
rivez à la recherche des fortunes, vous aboutissez è l'm- 
quisition, vous instituez l'exercice, non pas sur une cer- 
taine nature de contribuables, non pas sur quelques 
marchands qui, en ouvrant leurs boutiques, en levant 
enseigne de leurs marchandises, savent qu'ils se sour 
mettent aux visites du fisc, qu'ils se sont faits pour ainsi 
dire des hommes publics. Vous établirez l'exercice à do- 
ipicile cour toutes les familles ; je dis pour toutes les fa- 
milles, car il demeure acquis ici que l'exemption n'est 
possible pour personne. 

Vous n'êtes pas un pays aristocratique, vous avez des 
mœurs démocratiques qui s'opposent à ce que l'impôt 
déroge au principe de l'égalité, à ce qu'il y ait une classe 
d'hommes qui en soit exempte. Non-seulement vous n'êtes 
pas une nation aristocratique par vos mœurs, mais vous 
ne l'êtes pas par la fortune. Il n'y a pas de grandes for- 
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tunes en France, ou, s'il y en a, ce soùi des exceptions dont 
on ne parle que pour confirmer la règle. 

Permettez-moi d'insister sur une autre difficultés Préci-* 
sèment parce que Timpôt sur le revenu s'étendrait néces- 
sairement à tout le monde, vous seriez obligé d'organiser 
des moyens de contrôle locaux, et alors toute la machine 
qui supporterait Pimpôt serait établie au rebours de ce qui 
existe en Angleterre. 

En Angleterre, dans ce pays de pouvoirs et de privilèges 
locaux, c'est l'État qui, dans un petit nombre de bureaux 
centralisés, reçoit les déclarations des contribuables ^t 
les scelle de sa discrétion qui devient la sécurité des for* 
tunes. 

Ici, ce seraient les pouvoirs locaux qui feraient une ea- 
quête sur les patrimoines; c'est-à-dire que dans le moindre 
village l'avoir de chacun serait connu de tous. Le fisc affi- 
cherait, exposerait les fortunes. 

Croyez-vous que cela soit un bien? Êtes-vous sûrs qu'il 
n'y ait pas dans notre pays des passions cupides que ce 
spectacle incessant de la richesse clouée au poteau peut 
venir tenter? 

(Léon Fauchbr, Discours prononcé dans la discussion sur la prise 
en considération de la proposition de M. Sautayra, séance de TAs- 
semblée législative du 6 février i831.) 

Iniquité et iné|g:aliié d^iiii iiiipèi du revenu. — L'impôt 
du revenu, s'il existait, frapperait d'un seul coup l'en- 
semble des revenus de chaque contribuable, et cet en- 
semble, estimé encore très au hasard, il le frapperait tou- 
jours de semblable façon. Il ne tiendrait pas plus compte 
de la diversité des profits que de la différence des condi^ 
tiens sociales. Punissant l'activité et le talent dès qu'ils 
mèneraient au succès, il primerait la nonchalance et le 
vice dès qu'ils prépareraient la ruine. Le même poids pè- 
serait sur les forces les plus inégales et les moins cer- 
taines; ce seraient toutes les iniquités de la dîme avec 
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toutes les ignorances de la capitation. Yoîlà cependant la 
taxe qu'on a présentée et qu'on présente encore comme 
très-juste et très-facile à constituer. C'est, à mon sens, la 
plus grande erreur des économistes français de l'avoir 
presque toujours défendue et réclamée. 

(Du PuTNODE , De la Monnaie , du Crédit et de VImpôt, tome II, 
ch. VI, de Ylmpôt sur le revenu.) 

Impôts incHrecis mêniie, préférables à Tlmpdi sur le 

revenu,— Pour moi, je Vavoue, si éloigné que je sois d'ap- 
prouver les impositions indirectes, je préfère encore les 
taxes sur les denrées les plus nécessaires à la vie; je les 
crois beaucoup moins dommageables eii plus grand nom- 
bre, qu'un impôt qui enlève aux classes supérieures le dé- 
sir ou le moyen de faire travailler, et c'est aussi l'opinion 
d'à peu près tous les économistes anglais (1). Qu'on lise 
pareillement ce qu'écrivait Jean de With, publiciste aussi 
éminent qu'homme de gouvernement intègre et courageux, 
des tributs qui atteignent l'es gens de distinction, en les 
mettant hors d'état de faire de la dépense, et de faire va- 
loir et augmenter les marchandises dans le pays (2). 

(G. DU PuYwODB, De la Monnaie, du Crédit et de VImpôt, t. ÎI, 
chap. VI, 8 1".) 

Impèi prourr^Mlf mir le capital, à Brème* —L'impôt Sur 
le capital (Schossasgabe) remonte au dix-huitième siècle 
et a acquis avec raison une grande célébrité comme appli- 
cation pratique de la théorie d'une imposition sans contrô- 
les odieux, résultat qui n'a pu apparemment être obtenu 



(1) Les classes ouvrières ne gagnent pas à voir remplacer les 
impôts indirects, dit Mac CuUoch, par la taxe du revenu ou par des 
'impôts directs, qili n'atteignent que les classes élevées ; celles-ci 
diminueraient leurs achats, leurs commandes {On Taxation and the 
fùnding System, p. 157, 158.) 

(3) Mémoires de Jean de With, 1" partie, chap, xn. 
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qu'à Paide du véritable et solide esprit civique par lequel 
les habitants de Brème se sont depuis longtemps distingués. 
Le schoss est un pur impôt sur le capital, auquel est régu- 
lièrement soumise toute fortune égale ou supérieure à 1O0O 
thalers, d'après un tant pour cent déterminé. Cette propor- 
tion est abaissée d'un tiers pour les fortunes de 1000 à 3000 
thalers, comparativement à celles qui atteignent ou dépas- 
sent ce dernier chiffre ; de telle sorte que le schoss d'un 
quart pour cent, par exemple, descend à un sixième pour 
cent à l'égard des fortunes de 1000 à 3000 thalers, lors 
même qu'aucune disposition expresse ne l'ordonnerait. Les 
collectes sont un impôt dans lequel on prend en considéra- 
tion, tout à la fois, la fortune et la profession, etquiestlevé 
sur les citoyens dont la fortune n'atteint pas 1000 thalers. 
Le taux le plus élevé de cette contribution payable par 
mois reste toujours au dessous du schoss levé en môme temps, 
n est cependant toujours permis à celui dont la fortune 
n'atteint pas la somme de 1000 thalers d'échapper à la col- 
lecte par le payement du schoss. Tout citoyen doit apprécier 
lui-même sa fortune sur l'honneur du serment de fidélité 
civique, et acquitte, en conséquence, sa contribution en 
secret (loi du 23 octobre 1848). 

(Db BBDBTf , Statistique financière générale et comparée de VAUema^ 
gne et des autres pays de l'Europe ^ Darmstadt, 1851-53, 1*** volume.) 

Iiiipét peraoïmeL — L'impôt personnel, que Ton consi- 
dère comme le plus inégal de tous les impôts, parce qu'il 
prend autant au pauvre qu'au riche, sans avoir égard au 
revenu et à la fortune, n'exerce pas, s'il a été introduit 
depuis longtemps, une action constamment ruineuse sur le 
bonheur des citoyens, car le simple travailleur doit gagner 
assez pour nourrir sa famille et acquitter l'impôt person- 
nel; or son salaire, qu'on a dû élever en proportion, le lui 
permet, et il est aussi heureux que le travailleur qui vit 
dans un autre État sans avoir à payer un impôt de cette 
nature. 
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Mais si cet impôt est de récente création, son effet est 
tout autre, ce qui peut se voir clairement dans FEtat isolé. 
. Presque pailout le. travailleur gagne juste de quoi ache- 
im: les choses de première nécessité; s'il lui faut payer en 
plus un impôt personnel, son salaire doit éure augmenté 
d'autant. Mais l'élévation du salaire du travail fait-j^aisser 
au-dessous de zéro la rente foncière du domaine le plus 
éloigné^ et en fait cesser la culture. Par ce changement, 
tous les travailleurs qui y vivaient perdent leurs moyens 
d'existence, et n'échappent à une misère sans fin qu'en 
én^igrant. 

Dès qu'ils sont partis, les travailleurs qui restent au pays 
élèvent leur salaire, et les domaines qui ont continué leur 
culture, donnant une rente foncière, pourront payer un 
salaire plus élevé aux dépeitô de cette rente foncière. 

Ainsi tous les impôts établis depuis longtemps, lorsqu'ils 
ne sont pas arbitraires ou indéterminés, s^équilibrent avec 
1^ circonstances de TÉtat, ou plutôt l'État s'est conformé 
dm- nécessités de l'impôt, et le citoyen n éprouve plus: le 
poids de la contribution; en revanche, chaque impôt nou-- 
veau ou chaque- modification d'impôt agit comme une vé- 
ritable spoliation de la propriété, puisque nécessaires^ent. 
quelques branches de culture ou d'industrie sont sii^)prî- 
mées, et les ouvriers spéciaux privés de leur travail et par 
conséquent de leur pain. De tout cela, il faut conclure que 
l'inégalité des contributions, mais ancieside, est un mal 
beaucoup moindre que leurs fréquents changements. 

(De ÎBpRffir, Recherches sur l'influence du prix des grains, ete., 
a* section : Eifet des impôts sur l'agriculture, § 37,) 
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XV 



L'IMPOT ASSURANCE 



Sieyès disait qu'en faisant prendre aux Communes lé 
QQm d'assemblée nationale, il avait changé le sort de 
la révolution ; la conversion de Tirnpôt en prime d*as- 
swance estappelée à réformer entièrement le système 
Snancier des nations et peut-être même leur système 
p^al. M. Joseph Gamier dit fort justement : i<L'impôi 
ne doiipas dépasser la prime d'assurance, c'est-à-dire la 
quoie^-part des frais nécessaires pour garantir la personne 
e^ la propriété du citoyen, » M. Thiers a comparé TiraH 
pôt à l'assurance ; mais si Ton fait attention à la ma- 
nière dont il considère l'impôt, on se convaincra que 
la prime payée serait alors sans proportion avec la va- 
leur garantie. Au lieu d'un principe fécond, ce ne serait 
plus qu'un mot stérile. 



- -- . «'«wipwMHîe. -^ Si V<m 

voulait 4onner une idée juste, cpmplète et poqftaiai femi^ 
Uère de ce qu^on entend dai^ les divers Étate par lj».gou- 
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vernement, on pourrait dire que c'est une grande compa- 
gnie d'assurance pour tous les intérêts légitimes. 

Il faut bien prendre garde que l'objet de cette compa- 
gnie d'assurance politique n'est pas, plus que celui des 
compagnies d'assurances maritimes ou urbaines, la sûreté 
des choses assurées, mais la sécurité de leurs posses- 
seurs. 

Cette sécurité, qui vient, sans qu'on y pense, d'un en- 
semble de lois et de mesures qui, même sans être aper- 
çues, préviennent les désordres publics et particuliers, est 
tout à fait semblable à celle que nous inspire la régularité 
constante des lois de la nature, qui fait que j'attends pour 
l'année suivante la récolte du blé et du vin qui doit me 
nourrir, l'eau qui doit arroser mes champs, et la succes- 
sion annuelle des saisons, nécessaire à la santé des coips 
et à la fertilité de la terre. 

Et remarquez que l'assurance politique est entièrement 
semblable à l'assurance commerciale. Dans celle-ci, les 
assurés donnent à la compagnie d'assurance une prime 
plus ou moins forte, suivant les circonstances, prime qui 
e^t à la fois un dédommagement pour les risques qu'elle 
court et un sacrifice que font les assurés pour acheter leur 
sécurité. Les peuples donnent aussi aux gouvernements 
des impôts et des hommes, comme une prime destinée à. 
payer les moyens de tout genre employés pour maintenir 
l'ordre et par conséquent la sécurité générale.. 

[De Boivald, sur le Gouvernement, voirie Conservateur, année 
1819, tome II, 25* livraison.) 

linpét, prime d^aMuronee. — Puisque l'impôt ne peut 
être prélevé que sur la fortune des citoyens, il doit être, 
autant que possible, le payement de la sécurité et de la 
protection obtenue par l'action des agents du gouverne- 
ment, et aussi le payement de quelques autres services 
généraux ou de travaux réels et positifs; il est vraiment- 
légitime que toutes les fois l'État procure aux contribua- 
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ble$, 6n échange de ce sacrifice, un avanlage équivalent. 
En d'autres termes, l'impôt ne doit pas dépasser la prime 
d'assurance, c'esUà-dire la quote-part des frais nécessai- 
res pour garantir la personne et la propriété du citoyen, plus 
le salaire des autres services que les gouvernements jugent 
à propos de i:endre en même temps que ce service ibnda- 
mental et nécessaire, qu'il est difficile de supposer livré à 
h Uture concurrence. 

(J. Gairur, Éléments de l'Économie polHique, Paris, 1856, 4* par- 
tie, chap. XXVII : des Coosommations publiques.) 

ImpMeMMparé^àriuNimrtttiee. — Faire payer autant à 
l'un qu'à l'autre, ce serait une absurdité. U faut que la ré- 
munération soit proportionnée au service reçu. Tout ce qu 
est placé sous la protection sociale, tout ce qui ne s'accom- 
plit comme le travail qu'à l'abri de cette protection lui doit 
une rétribution proportionnée. Voilà le principe. On a eu 
raison de comparer l'impôt à l'assurance (1). Le principe, 
comme dans une Compagnie d'assurance contre l'incendie, 
le principe nature] et juste est de payer le risque enj)ro- 
portion de la valeur garantie, et quelle que soit la nature 
de celte valeur. Tel est le principe qu'a adopté la révolu- 
lion française. 

(Baudrillart, Manuel d'Économie politique ^ Paris, GuiUaumin, 18S7, 
5* partie, chap. m : de llmpôt.) 

ti^liiipéi wolentaire. — Un système de contribution su- 
périeur à tout ce que peut inventer la fiscalité, parce qu'il 
serait fondé sur la vertu, serait un ordre de taxation où 
chaque citoyen offrirait volontairement à sa patrie ce qu'une 
sage économie et la modération des désirs lui permettraient 
de retrancher de sa dépense personnelle, où la cotisation 
fixée par le contribuable lui-même n'aurait pas besoin 
d'être inspectée, et, sans intervention de la puissance pu- 

(1) M. Thibrs, De Vlmpôt, liv. iv du livre De la Propriété, 
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Mique, pourvoîraii auffisainnient a0s: besoins de fÉtst : 
c'est alors que les impôts ne nuiraient point è Pacftivité ef 
à rii^ustrie, et que, loin d'altérer la morale, ils en seraieoi 
un monument. 

Sans doute un tel ordre de contribution est aux yeux des 
peuples amollis ou corrompus un roman de Snance. Quel 
gouvernement a une telle réputation d'intégrité que les 
contribuables lui livrent spontanément et aveuglément 
leurs fortunes? Quels peuples ont un tel patriotisme, que 
les gouvernements puissent se reposer sur lé zèlè du ci- 
toyen du soin de pourvoir aux dépenses publiques? Cepen- 
dant ce généreux et admirable r^me a existé, ^ enc^tre 
de jios jours il a été en vigueur dans plusieurs villes et 
États de l'empire germanique. 

(MoxTTON, Influence des impôts, V partie : R6snai6« V. Gril. ^Um 
priacipaux économiste» de GuiUauioinf yoL XV4 
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XVI 



DÉPENSES PUBLIQUES 



Dans ses Considérations sur le gouvernement de la 
France, le marquis d'Argenson remarque que le dépar- 
tement ministériel qui a le plus grossi depuis Louis XIV 
est celui des finances. Le marquis d'Argenson écrivait 
vers le milieu du dix-huitième siècle. Depuis cette 
époque, l'importance du ministère des finances s'est 
accrue de beaucoup et les progrès de la centralisation 
administrative ont eu la plus grande part à un pareil 
accroissement. Mais de là sont résultés des abusdéplo- 
rables entre lesquels il faut citer en première ligne la 
multiplicité des agents fiscaux. Montesquieu, Necker et 
d'autres publicistes s'étaient élevés fortement contre 
l'influencé que l'ancienne royauté donnait aux finan- 
ciers. Ils avaient montré combien cette classe d'hom- 
mes est naturellement ennemie d'une organisation 
simple et économique. 

Il semblait que la révolution dût pour jamais dé- 
barrasser le pays d'une foule d'employés inutiles, 
pour ne pas dire nuisibles. Mais, quelques années plus 
tard, les mêmes désordres qui avaient amené la chute 
de la vieille monarchie reparaissaient de nouveau à la 
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grande satisfaction des gens intéressés k maintenir les 
abus, et sous la protection du gouvernement non moins 
intéressé à se faire des créatures. 

A ce fléau se joignit celui de Taugmentation des dé- 
penses publiques qui date dumême temps. En Tan XI, 
J.-B. Say attaquait vivement, au nomduTribunat, ces 
funestes tendances du pouvoir, et réclamait Téquilibre 
annuel et préalable des dépenses publiques. Dans son 
Traité d Économie politique, publié à celte époque, il 
disait en parlant des consommations de l'État : « Con- 
» sommer pour consommer, dépenser par système, récla- 
» mer un service pour l'avantage de lui accorder un salaire, 
» anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, est 
» une extravagance de la part d'un gouvernement comme 
» d'un particulier, et nest pas plus excusable chez celui 
» qui gouverne l'État que chez le chef de toute autre en- 
» treprise, » Ce conseil ne fut guère écoulé par le gou- 
vernement auquel il était adressé. Les autres pouvoirs 
se sont montrés encore plus sourds aux sages remon- 
trances des publicistes éclairés ou des véritables hom- 
mes d'État. En 1802, le budget des dépenses ordinai- 
res s'élevait pour cent départements à oinq cents mil- 
lions. Dans ce chitfre était compris l'intérêt de la dette 
publique, le service d'une armée et d'une marine sur 
le pied de guerre. En 1817, c'est-à-dire deux annéôs 
après le rétablissement des Bourbons, le chiffre des 
dépenses était de six cent quarante-sept millions, et 
cette différence faisait jeter les hauts cris aux orateurs 
de l'opposition sur la situation financière du pays Le 
discours prononcé par leplus bouillant organe de l'o- 
pinicn royaliste, M* de La Bourdonnaye, est un docu- 
ment précieux qui atteste l'accroissement général des 
dépenses, résultat d'une administration trop cpmpli- 
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Cfuée et d'une excessive augmentation des appoîn- 
tements payés à une année de commis. 

Dans le même temps, Fiévée tournait en ridicule un 
luxe de représentation qui retombait si lourdement 
sur les pauvres contribuables; on dirait que ses pages 
étincelantes de malice et de vérité sont l'œuvre d'un 
républicain ennemi des gros traitements et d'une cen- 
tralisation outrée. -^ 

D^uis, cette extension de Taction gouvernementale 
a trouvé des censeurs bien plus rigoureux chez leà 
économistes de l'école libérale ; MM. Dunoyer, Michel 
Chevalier et Joseph Garnier entr'autresont stigmatisé 
énergiquement la déplorable manie de tout Centrali- 
ser, de créer des nuées de fonctionnaires parasites 
et cependant largement rétribués; mais tout indique 
malheureusement qu'un pareil état de choses n'est pas 
près de cesser. Leslendances actuelles des gouvernés 
s'y opposent. 



Dépenses publiques payées en denrées*— Les dépen- 
ses publiques sont inévitables, j'en conviens encore. Faites- 
les avec tout autre chose que de l'argent. De nos jours en- 
core, on voit en Suisse les officiers, magistrats et autres 
stipendiaires publics, payés avec des denrées. Ils ont des 
dîmes, du vin, des bois, des droits utiles, honorifiques. Tout 
le service public se fait par corvées, l'État ne paye pres- 
que rien en argent. 11 en faut, dira-t-on, pour le payement 
des troupes? Cet article aura sa place dans un moment. Cette 
manière de payement n'est pas sans inconvénient, il y a de 
la perte, du gaspillage ; l'administration de ces sortes de 
biens est plus embarrassante, elle déplaît surtout à ceux 
qui en sont chargés^ parce qu'ils y trouvent moins à faire 

16 
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leur compte. Tout cela est vrai ; mais que le mal est petit 
en comparaison de la foule de maux qu'il sauve! Un homme 
voudrait mal verser qu'il ne le pourrait pas, du moins sans 
qu'il y parûr. On m'objectera les baillis de quelques can- 
tons suisses, mais d'où viennent leurs vexations ? Des 
amendes pécuniaires qu'ils imposent. Ces amendes arbi- 
traires font un grand mal déjà par elles-mêmes ; cepen- 
dant s'ils ne les pouvaient exiger qu'en denrées, ce ne se- 
rait presque rien. L'argent extorqué se cache aisément, 
des magasins ne ^e cacheraient pas de même. Cherchez en 
tous pays, en tout gouvernement et par toute la terre, vous 
n'y trouverez pas un grand mal en morale et en politique 
où l'argent ne soit mêlé. 

(J.-J. Rousseau j Considérations sur le gouvernement de Pologne , 
chap. XI : Système économique.) 

.%hu« de la eentrallMiUon monareht^ue. — Voici le plus 
grand défaut du gouvernement monarchique et absolu ; il 
veut se mêler de tout, il veut tout gouverner par ses agents 
directs et royaux ; dans" le prince et dans son conseil c'est 
bonne intention, c'est pour tout régler au mieux, pour re- 
médier à quelques abus ; mais dans un conseiller particu- 
lier, c'est mauvaise intention, ou si elle a été moins mau- 
vaise d'abord, elle se corrompt •bientôt; c^estpour s'arro- 
ger plus de pouvoir et de profit, et bientôt il arrive que les 
abus augmentent au lieu de diminuer, et qu'ils sont d'une 
espèce bien plus pernicieuse que ceux où peut tomber la 
multitude, et le travail de gens respectivement intéressés 
à la chose, comme à une branche de commerce, ou à un 
point de police, cet objet perd son activité, on néglige, on 
abuse, l'intérêt particulier seconde tout, il étouffe toute idée 
du bien public et tout dépérit par là. 

(Marquis d'Argbnson, Considérations sur le gouvernement de la 
France, Amsterdam, 1765, chap. ii : Principes.) 

de D^Arfrenson «nr le progtpè» du nteiiAère 

u— Le département qui a le plus gagné (depuis 
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Louis XIV) est celur des finances. 11 n'y a à proprement 
parler que deux grands ministères en France, celui des 
affaires étrangères et celui des finances ; à celui-ci se sont 
réunis toute police générale, commerce, circulation d'ar- 
gent, banque et toute la fortune des particuliers ; ainsi 
rhistotre des progrès de la monarchie en France dépend^ 
depuis M. Coibert, de Thistoire des ministres des finances. 
(Marquis d'ârgersoit» CoMîdérations sur le gouvememeiU dt le 
France, chap. v, art. 10.} 

M^yea ^ •upprimer les MpÙamiL génér»K%. — Quand 
on a voulu remédier à la mendicité qui est si importune 
en France, on n'a jamais imaginé que des hôpitaux géné- 
raux pour renfermer de gré ou de force tous les mendiants, 
et ces grandes maisons sont encore desservies comme tout 
ce qui appartient à la monarchie, c'est-à-dire à grands 
frais et è grands profits, par les officiers administratifs, 
tandis qu'on pourrait faire autrement à bien moins qu'il 
n'en coûte en revenus abandonnés à ces maisons. On pour- 
rait renvoyer les mendiants dans les villages où ils sont 
nés ; on chargerait chaque communauté d'un certain nom* 
bre d'enfants trviuvés ; on aiderait par une modique pen- 
sion les incurables et les invalides. Mais pour cela il fau- 
drait que les villages ne fussent pas déserts, et que leurs 
habitants ne fussent pas eux-mêmes des mendiants. 

(Marquis d AnGKirsGir, Considérations sur le gouvernaient de la 
France, chap. vm, art. !•'.) 

Bmplol de rarmée mn% travam des route*. — Lespeu* 
pies les plus anciens, les nations les plus sages, les repu* 
bliques les mieux policées, ont toujours employé leurs ar- 
mées à rétablissement et à Tentretien des chemins publics. 
Les ouvrages faits par les gens de guerre ont toujours été 
les plus solides, et il existe encore en France des chemins 
construits par César brs de la conquête des Gaules. 

Votre Majesté pourrait également faire travailler les sol- 



Digitlzed by 



Google 



- 244 - 

dais pepdapt la p^ix. Cent mille fabmmes employés pen- 
dant un mois, à deux reprises différentes dans l'année, 
quinze jours au prmtemps, quinze jours en automne, achè^ 
veraient plus d'ouvrages que toutes les paroisses du 
royaume. Par cet arrangement, les chemins se trouve** 
raient toujours en bon état, et le doublement de la paye 
tiendrait lieu d'indemnité pour ce nouveau travail. Cent 
nille hommes font 25,000 fr. par jour; pour un mois, ce se- 
rait 750,000 livres, et en y ajoutant la même somme pour 
les voitures à charrois, la totalité ferait un objet de 
1,5004)00 livres. Le corps du génie p&urrait nemptocer 
Vécole des ponts et chaussées, et les fonds actuellement 
destinés à cette école et à ces travaux se trouveraient suf-^ 
lisants sans aucune taxe nouvelle. Les soldats y trouve* 
raient un bénéfice, et les vues de bienfaisance de Votre 
Majesté seraient entièrement remplies. 

(Séguier, Prooès-^^erbaldu Ht de justice tenu k Versailles le 42 mars 
477^ : Discours relatif à Tédit sur les corv^e^.J 



innan^ters ennemii il^une ôrfranisaUmi aiiiiplcu -^ On 

peut envisager comme un inconvénient inoral l'ascendant 
que prennent les financiers dans les affaires, à mesure 
qu'ils s'enrichissent ou se multipl^nt. lis ne doiv^it pas 
aimer ce qui tend à simplifier l'organisation des impôts, 
puisque c'est par la multiplicité des ressorts que leur science 
pariait grande ; ils ne doivent pas même avoir des dispo- 
sitions à seconder le chef des finances dans aucun plan 
vaste ni général ; il leur est aisé d'apercevoir que plus le 
min^fre considérera son admimsti^aliûa partifilka^nt); et 
plus ils acquerront de puissance, puisque ce sdnt leë be- 
soins pressés ou imprévus qui rendent Ipurs secours néces- 
saires. Il arrive encore qu'au moment où la maladl:*esse et 
l'imprévoyance de l'administration la fbreeat de recourir 
à de pareils moyens , elle exagère elle-même les ser\â6es 
des financiers, afin de persuader que c'est à dé grands 
avantages qu'elle a fait le sacrifice des principes auxi|uels 
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la netîoii parait attachée. Aussi, comme on voit les plantées 
inutiles ou dangereuses ne croître jamais avec tant de 
vigueur cpie dans les climats malsains ou pendant le cours 
des saisons intempérées, c'est aîi milieu de la guerre ou 
parmi les désordres de l'État que l'empire des hommes de 
finance s'étend et se fortifie. 

(Nbckkr, De l^ Administration des finances de la France j tome' III, 
pbap. XII : SttF leis fortunes de finance.] 

JIiiltlpli€atf<Mnjde8 employés fifleminL*— Je voudrais met- 
tre les ministres en défense contre ces calculs, à l'aide 
desquels on fait voir de l'économie dans la multiplication 
des agents du fisc ; ce sont des tours de force ; mais ces 
secrets aussi, on ne les divulgue point. 11 n'est pas tou- 
jours aisé, j'en conviens, de suivre en ses replis Tarithmé- 
tique financière, et comme les chiffres paraissent, je nç 
sais comment, des espèces de figures magiques à ceux qui 
ne 6'y»sont pas familiarisés de bonne heure, je conseille- 
rais aux administrateurs des finances de mettre leurs prin- 
cipales forces dans le raisonnement; alorsj quand on vou- 
dra leur prouver, je suppose, que vingt receveurs coûte- 
ront moins que dix, ils dii^oiit à ces patrons dé la finanéC: 
Puisque vous avez l'art d'aller à l'économie en multipliant 
ainsi les agents, que ne ferez-vouspas, si vous appliquez 
tant de talent à diminuer simplement la dépense du petit 
nombre? On ne saurait trop que répondre a cette obser- 
vation, et c'est ainsi que le bon sens tient souvent lieu de 
science. 

(Nbcker, De r Administration des finances de la France, tome III, 
chap. XII : Sur les fortunes de finance.) 

~ Jiistifleation de» dépenses pabllque8.~Ghez les nations 
où les contributions sont des subventions volontaires, les 
gouvernements sont dans l'usage de justifier d'abord de la 
nécessité des dépenses et ensvite de l'emploi des deniers. 
On sait qu'en Angleterre le premier de ces objets est rem- 
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pli par ce qu'on nomme le budget, mot barbare^ même en 
anglais^ où il est détourné de sa signification primitive, et 
que nous remplacerions avantageusement en nommant la 
chose par son nom, la balance des besoins et des ressour- 
ces de TÉtat. 

Les États-Unis d'Amérique, qui ont adopté la législation 
anglaise, sauf ses abus, ont un usage pareil, et cela est 
d'autant plus digne d'être remarqué que les États-Unis 
sont la seule nation, que je sache; dont le gouvernement 
n'ait pas besoin de demander à la législatyre des levées de 
deniers, le produit des douanes ayant suffi, dès l'année 
dernière, à Tacquittement des intérêts de la dette publique 
et de toutes les dépenses de l'Union. 

(J.-B. Sat, Rapport fait au Tribunat sur le projet de loi qui tend 
à mettre à la disposition du gouvernement 300 millions sur les pro«- 
duits de Tan xi.] 

Equilibre imniiei et préalable fies ftépenses pnMifpÊCB» 

— Ce n'est que pour vouloir trop accorder à un genre de 
besoin qu'un autre reste en souffrance. Quand pour cha- 
que nature de dépense on ne pose pas d'avance les bornes 
où l'on juge convenable de s'arrêter; quand, au contraire, 
on les porte pour ainsi dire avec soi à mesure qu'on avance 
dans la carrière de l'année, il est rare qu'on s'arrête à la 
ligne qu'on se serait tracée. C'est avant que les emplois de 
fonds soient arrêtés, qu^il est possible de les balancer, de 
les prévenir ou de les régulariser. Lorsqu'une entreprise 
est une fois commencée, il faut qu'elle soit terminée, quoi 
qu'il en puisse coûter. On ne peut plus s'y opposer sans 
compromettre la gloire et la sûreté de l'État. 

(J.-B. Sat, Rapport fait au Tribunat sur le projet de loi qui tend 
à mettre à la disposition du gouvernement 300 millions sur les pro- 
duits de Tan xi.) 

Dépense* fHibll<|aes Impraductives. — Si les dépenses 
publiques affectent la somme des richesses précisément 
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de la même manière que les dépenses privées, les mêmes 
principes d'économie doivent présider aux unes et aux au- 
tres. 11 n'y a pas plus deux sortes d'économie qu'il n'y a deux 
sortes de probité, deux sortes de morale. Si un gouverne- 
ment comme un particulier font des consommations des- 
quelles il doive résulter une production de valeur supé- 
rieure à la valeur consommée, ils exercent une industrie 
productive ; si la valeur consommée n'a laissé aucun pro- 
duit, c'est une valeur perdue pour l'un comme pour l'autre, 
mais qui, en S6 dissipant, a fort bien pu rendre le service 
qu'on en attendait. Les munitions de guerre et de bouche, 
le temps et les travaux des fonctionnaires civils et militai- 
res qui ont servi à la dépense de l'État, n'existent plus, 
quoique ayant été parfaitement bien employés; il en est de 
ces choses comme des denrées et des services qu'une fa- 
mille a consommés pour son usage. Cet emploi n'a pré- 
senté aucun avantage autre que la satisfaction d'un besoin; 
mais si le besoin était réel, s'il a été satisfait aux meilleu- 
res conditions possibles, cette compensation suffit pour 
balancer, souvent môme ave^ beaucoup d'avantage, le sa- 
erifice qu'elle a coûté. Si le besoin n'existait pas, la con- 
sommation, la dépense n'eût plus été qu'un mal sans com-^ 
pensation. Il en est de même des consommations de l'État; 
consommer pour consommer, dépenser par système, ré- 
clamer un service pour l'avantage de lui accorder un sa- 
laire, anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, 
est une extravagance de la part d'un gouvernement comme 
d'un particulier, et n'est pas plus excusable chez celui qui 
gouverne l'État que chez le chef de toute autre entreprise. 
Un gouvernement dissipateur est même bien plus coupable 
qu'un particulier; celui-ci consomme les produits qui lui 
appartiennent, tandis qu'un gouvernement n'est pas pro- 
priétaire, il n'est qu'administrateur' de la fortune pu- 
blique. 
(J.-B. Sat, Traité d'Economie politique, liv. m, chap, vi.] 
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llftK^ Atfi ta«)iBQlft.*-Bii6n de p}u^;UQifor«^ que h» ^\e 
desi budgets. Oo y trouve tajuiQurs un intérêt oSeG^âi/mx. 
curies 8ouffi:aDces des contr^uables^ u^m^gmGque^logQ. 
d^.^ur patiei^e, une cqn^»m^ iatarij^sabl^^dans la dur^ 
de leur rèsignatioQ. Si ou. éprouve quelque QQab(Mrrasàm«u5. 
déypilerdeif difficultésiippf^yu^^^ e^^lQ^^fîTiâ^anouvéaiui 
qa'ell^ ont eotrrainé^|Uxie.heurçi^0 If^an^itipiî le fait bien*-, 
tôt disparaître. On pass0. rapidem^iit k l'apoLogie de&. dé^ 
p^es qui ont excédé 1^. approprialisons déierininées p^r^ 
I^.bjiflget précédent; on obvie de suite à c^teirrégulamté^ 
eu proposant d'augmenter pour le passp et pour Pav^nir le^ 
sQOune^ allouées. Tel est« si je ne ipe trompe, la moule. 
dan3 lequel sont coulés tous les budgets, 

(PAsiumPifiiER, Discours, cj^é par Fiévée, Eiftoirei4fiil» sei9ion 4e 
4847,) .' 

1[riiifeiiiçiito des luiiit«i reBctponii|dif». cp iM^9. e4 

en 1819. ^£n: 1802, le budget des dépenses génér9le$f.dii 
tniniçlère de Tintérieur, augmenté des traitements des pré- 
fets, conseillers de préfecture et secrétaires générau:K« 
montait à 30 millions; aiigourd'hui le territoire est réduit 
d'un cinquième au moins; les m^afies dépenses. s!élè vent 
à 39 millions 458,000 fr., bien ente^idu quç les SSt millions^ 
pour le clergé, ne font pas partie de cette dernière souune. 

Aujourd'hui le traitement du ministre derintérieur et ce- 
lui du sous-secrétaire d'État s'élèvent à SIlO.OQOfr. En 1802, 
cet objet n'était que de 80,000 fr. 

Y compris l'instruction publique et les ponts et chaus- 
sées, qui alors formaient des divisions du ministère de 
l'intérieur, les traitements des employés des bureaux s'é- 
levaient, à la même époque, dans le même ministèi^, à 
625,000 fr. Aujourd'hui les employés du ministère et les 
frais de bureau coûtent à la France 844,000 fr.; ceux de la 
direction générale des ponts et chaussées, y compris son 
chef, 308^000 fr.; le bureau de l'instruction publique, par 
évaluation, 150,000 fr. Au total, 1 million 298,000 fr. ; c'est 
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iSB,(Mi^6s^ dé ]9klufi end^eitôM (te l^oi»»»uiid'.w^}^<}il§. 

J^ipea dPobded^vatipna à Jàine sur te«»: (iiip^si^S! 4i^min 
nifilè»a de Ia,jtt6tftse, la cUfféte^oa ()ei 7 i»iWoQS.600^0QQ fr*,.. 
qui se remarque en plus entre les dépenses de Vépfiqnih 
aokieUe: et! pelle» de Taïuiée WB, mfM^biem mpMvée^Biir 
la aéoessilé. dfassuf er à Porcke juilicH^ei e^eMei.véFÎjtaU^ 
indépmàame.quiil^Bkd^n^ nos numxiid^ lui riciçgiuiiattfe^ 
toujours. 

Les places de sous-secrétaires d'État en totalité, «i^ette^ 
der mifiifïlri^a. d7Ë;(atj en mm grand nqwt^r^, par^imai^nt 
UO0 surehang&e^.d^ dépw^^. tfè${ iii«*iles,.eic d'autaot p)w> 
que notis Jesiayoos vues réceinmeaQttempJ^iéïeP àTécïQW®«#p^. 
SiftP-la açuduite op|K>aée, en.gmve çKJounpenee;» de deilîii 
ipHodeteirea'.de U^utorité. En.^'atetenai^d^ réoofiapeuiieff' 
d^aQei|)9ârl et dePautre, on aur^ti aJbaidumejDt^ produili un» 
effet sei»bleble. 

Les tcaiteraentSideiM. le qfiiûifiire gprde des:so«9tii&iel4^ 
M. le sous-secrétaire d'État, distraction faite de eetuii df»' 
Mi le diMQelier^ s'élèveni km^^m fo En. W%^ le m^me 
objet était rempli par 80,000 fr. 

Je ne puis quitter ce ministère sans m'affliger de Télé- 
, vifttîoB» <»asiâ^rdble^es»fratSLde'jiiatie0^dmi9Jia9A^ 
sastrenisede 1817. .L'asunée oemmune^de- ces frais iétaît.d^^* 
%miUra3Stô00,000fr.; en 181l6, itesesontiél^vès: èiS».milr 
Iiaiifii7â7;^0fr.; en iai7, à a millions 180^00$ fh 

Ën>180ât4 lorsque i^Qus avions une. marine, lorsqu'il > s#f 
dépensdil^pânan^ pour ce service^ 150 milliensi l'adfXQQHK' 
toàtàwr centrale^ leouniatèn»^ coûtait 150,000 fr; dft niailis 
qu'aujourdfaii, rien. ne peut, motiver ocAte augmenlattODi 
La>somiae de 500,000 fn pour, fraisa de voyage me pmâiî 
^uriaitante. 

Au|jourd%ui Jç traitement d'un minïslre et dlua sawMie^> 
(^étaire d^État<ieJa guerre monte à 370^000 ir« ; ea 1808^ 
le6 traitements des deux ministres pour la gnetrciimei^j 
talent eAsemiDde; k 14^,000 fr. Tons les frais de l^admimstm* 



Digitized by VjOOQIC 



lion centrale de ces deux ministères, qui «Taient tant de 
troupes à entretenir et tant de corps d'armée à diriger» 
s'élevaient, en 1802, à 1 million 770,261 fr.; ils s'élèvent 
aujourd'hui, pour ce qui nous reste de soldats, à 1 million 
eSl,8S0fr. 

'Des résultats à peu près semblables à ceux que je viens 
d'avoir l'honneur de vous présenter se font reconnaître 
dans la comparaison entre les dépenses aux deux époques 
des ministères des finances, des affaires étrangères et delà 
poWce. 

n suffira de remarquer qtie le budget des dépenses or- 
dinaires de 1802 ne s'élevait pour cent départements, une 
année et une marine sur le pied de guerre et la dette pu- 
blique, qu'à 900 millions; et que celui qu'on vous proposa, 
non conqpris toutes les dépenses relatives aux étrangers, 
et distraction faite de la liste civile, s'élève à 646 millions. 
975,600 fr., différence en plus de 146 millions; enfin, qu'en 
1802 le contribuable payait à peine la moitié de ce qu'il 
supporte aujourd'hui. 

fLe marquis db Cbauyblin, Dtitmurs prùnoncé en 4B4f, dans la dis» 
Gussion sur le budget.) 



r Mhiiiiiiitrattve em t8t9. -* ... Qu'il me sott 
permis d'appeler votre attention, messieurs, sur cet ac- 
croissement général de dépenses qui se fait remarquer 
dans presque tous les budgets des ministres; accroisse^ 
ment qui menace la fortune publique, si une volonté 
ferme et éclairée ne s'empresse d'y mettre un terme. 

Partout d'énormes appointements, des frais de bureau 
immenses, des années de commis surchargent le trésor et 
insultent à la misère publique. Et tandis que des éco- 
nomies mal entendues sur l'entretien des routes, mena- 
cent d&terruption les communications les plus importan-^ 
tes, tandis que les réformes les plus douloureuses dans le 
personnel de quelques services, privent l'État des talents 
dQ9 militaires les plus instruits et les plus utiles, les hom- 
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mes de phnne contlatient à surcbai^er fÉUt et encom- 
brent les postes et les administrations. 

Le Hîfl est trop grand, l'année frop avancée pour qu'il 
fftt possible à votre commission de vous en présenter le 
remède. Il faut le dire, ce n'est point une commission 
éphémère qui peut sonder des plaies aussi profondes; ce 
n'est point dans les détails qu'il faut chercher le vice de 
notre administration, c'est dans l'ensemble du système 
qu'il existe : c'est là qu'il faut l'atteindre. 

Lorsqu'une assemblée factieuse voulut renverser le 
trône, le besoin de tout diviser pour tout affaiblir, la néces- 
sité de détruire l'esprit des provinces pour anéantir les 
intérêts communs, morcelèrent l'administration et le terri- 
oire. 

Depuis, un gouvernement usurpateur multiplia les pla- 
ces pour s'attacher plus de partisans, et les dota d'énor-^ 
mes appointements pour suppléer par le luxe de la repré-^ 
sentalion à ce qui manquait de dignité et de considération 
aux agents du pouvoir. 

Cependant l'instinct de sa position, la nécessité d'une 
surveillance minutieuse, peut-être aussi la mobilité d'une 
tète ardente, le besoip d'activité concentrèrent le pouvoir 
dans la main du chef de l'État; et l'impossibilité de l'exer- 
cer sans partage inventa cette action humiliante de con- 
trôle de tous sur tous, qui, sans garantir l'attachement des 
fonctionnaires publics, répond de leur obéissance, et fait 
concourir tous leurs actes à l'exécution d'une volonté ab- 
solue. 

Les dépouilles de l'Europe suffirent à peine à ce luxe, 
d'administration sous un gouvernement prodigue par né- 
cessité, mais économe par goût, mais toujours sév^e, qm 
surveillait toutes les parties du service, et par l'ordre et 
l'économie des détails multipliait ses ressources. 

De cet état de choses il ne nous reste que des charges 
accablantes et les -rouages innombrables d'une macbÎM 
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bqnuoonp trop cH^npti^ée 6t8an9pvci(>drtitm avecf nos r#»r 

sources. 

Occupés de la discussion des Chambres, JeSriniDistcefi, 
afic^iÀé» de détails, surchargé^ de signatures, placés par 
1^ xQèa2a.sous l'influence journalière de leurs bureaiH^où 
cbaqiia directeur-général^ soumis de droit, mais indépen- 
dant de fait, a aussi, son état-major, ses brigades d'écri^- 
yaip^ ses frais de bureaux, ses pensions de retraite,, et 
jusqu'à son chapitre de dépenses, imprévues, dont Pemplpi 
toujours très-prévu ne suffît jamais; les ministres, accablés 
de tant de soins, étrangers pour la plupart, par les études 
de Içur vie, aux affaires qju'ils dirigent, peuvent-ils s'éle- 
ver assçz.haut pour dommer l'ensemble de leurs adminis- 
trations, et en apercevoir les abus ? Ont-ils môme intérêt 
à supprimer des places inutiles sans doute à l'État, mais 
si utiles à ceux qui gouvernent, à réduire des traitements 
si ardemment convoités et si souvent obtenus par de si lâ- 
ches complaisances ? 

Le temps, la connaissance, la volonté leur manquent 
souvent à la fois, et tant que l'importunité des solliciteurs 
puissants et Pavidité dès flatteurs adroits ne seront^ pas 
contenues par la fermeté dès chambres et ' l'inflexibilité 
dies lois,- le nombre des places, des traitements et des-pen- 
sîons tendra sans cesse à s'accroître. 

Cependant, surchargés d'un travail qu'ils ne peuvent 
pas toujours diriger, arrêtés à chaque pas par les difficul- 
tés d'iine législation immense eteontradîctoire qui fait hé- 
siter à chaque décision, entrahiés JDlutôt qu'éclairés par 
les rapports des bureaux, loin de chercher à simplifier 
l^dministration, à repousser les dètèils mindlimix dès be- 
njoins ^locatix, réduits- à Fimpossibffité d'administrer par 
ettz^-raêine^, lés ministres sMimni sans cessé lès affaires, 
obtittne^sf aeoroître la sphère dè^ travaux qtt'on npè^ peut 
pas embrasser n'^a4t pas augmenter sa dépendance; 
cKOgiiesi se> consacrer aux^ immense» détails de l'adminiA- 
tatioa: n'était pas renoncerb en saisir, à en surveiBer 
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l^eteenble; coimne m acoroKre mns cesse îone tnfluence 
cfn^ ne peut exercer qu'^n la déléguant, s'était pas 
moins donner la mesure de sa force qu^ de son impuis^ 

BMQCe. 

G^«6t ainsi qu'à l^nconvénient d'avoir morcelé h t0rri^ 
toire, multiplié les places et les sotis^ordres, la œanîa de 
concentrer le pouvoir, de tout dédd^ à Paris, accroît à 
Tinfini la correspondanoè, (surcharge les bureaux d^nita^ 
ras et da,ealculs,ral6ntit l'administratif et av3i4 les açilo^ 
rites seeondairea. 

Et parce qu'il serait contraire à nos institutions de réla^ 
bik des états provinciaux chargés de voter l'impôt^ on ne 
veut pas aoéoie permettre aux conàeils généraux de régler 
définitivement l'emploi, du produit des centimes que la loi 
oensacre aux dépenses variable des départements ; et il 
faut qu'un .commis du ministère de l'intérieur, po»r se 
rendre nécessaire et faire sentir son pouvoir, transporte 
ari»lraifement d'un article sur l'autre une allocation dont 
les hommes placés sur les lieux peuv^it seuls juger la 
nécessité. Absurdité telle qu'il faut toute notre habitude 
de servage pour n'en être pas révoltés. 

Cependant, effirayé d'une indépendance qui s'étend jua^ 
qu'à exprimer des vœux qu'on n'exauce jamais, le ministre 
a cru nécessaire de cont^ir les conseils généraux parla 
présence des préfets. 

Ainsi, ce que le despote qui a le plus méprisé 1q$ homr* 
mes n'a pas osé léinoigtier de mépris» pour les conseils gé- 
néraux, ce que, dans tout le délire de sa tyrannie, Pusw* 
pateur n'avait pas osé pour enchaîner un simulacre de 
Hbertéf le ministre da roi a essayé de le iatye^el il&'élifMne 
de n'avoir pas^ réussi. B accuse deux conseils g^»éraux 
d^^voir QBQsiiPé les mesures du geuverftement scamieëi^ à 
leurs discussions Grime impardonnable^ iramst doute, penf 
qui ne eherdie <|ue des aviateurs, maiis devoir rigouràux 
des corps cfaeîsis pour être les organes de leurs départe^ 
ments. .. ; 
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Et certes, il fallait avoir bien peu <dMervé le caraelfere 
français^ et être bien étranger à ce pays, pour s'être flatté 
que )a présence de préfets influerait sur les détermina- 
tions des propriétaires indépendants, que partout, à défaut 
de leurs propres sentiments, l'opinion publique eût forcés 
de braver une si honteuse surveillance. 

Aussi n'a-t-elle produit que résistance et indignation, et 
le ministre a appris qu'il existerait toujours en France des 
corps asses courageux pour faire servir ses échos à lui 
renvoyer les cris du mécontentement qu'il voudrait étouf* 
fer. 

Quelque peu de succès qu'ait eu cette tentative, l'intÀ^ 
Yét public exige qu'elle ne soit pas renouvelée, et les 
Chambres ne dmvent pas souffrir qu'après avoir porté 
atteinte aux lois existantes sur la formation des conseils 
généraux, les ministres du roi achèvent de les anéantir 
par une ordonnance illégale qui les* avilit* 

La Charte a maintenu toutes les^ loix préexistantes aux-^ 
quelles elle n'est pas contraire; celle de l'an VIII, qui dé- 
termine la forme et les attributions des conseils généraux, 
n'a pas été exceptée; elle ne peut être modifiée que par 
une loi : et il serait temps, ce me semble, de sortir du 
chaos où le système des ordonnances nous enfonce chaque 
Jour davantage, et de décider enfin si nous vivons sous le 
régime de la Charte ou sous le gouveraernent arbitraire 
des ministres. 

(Le comte db La BovKÊùttULn, JDUeémnpfçnâneé en 4947, relatif 
venant au hu<lg9t.] 



«iftuitim ftHuletèM en tStS, d'Après M. de ¥Ulèle**- 

iaO,OOa^O de rentes étaient inscrits au 1®' novembre 1817. 

3^000^000 de rentes doivent encore être inscrits pour l'in^ 
lérôt des créances éutérieures à l'année 181(k 

6^000,000 de renies étaient nécessaires au service des in- 
iérèia de recc^naissancesde liquidation délivrées au l^^'no-* 
vembre 1817. 
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15,000,000 de renies étaient nécessaires an service des 
intérêts de liquidation de 966,000,000 de créances anîérôes, 
postérieures à 1809, qui restent à liquider, 

5,000,000 sont nécessaires pour servir les intérêts des 
100,000,000 du passif des caisses. 

10,000,000 de rentes devront être créés en vertu de dis^ 
positions de la loi sur le remboursement ou la conversion 
des liquidations en rentes. 
16,000,000 de rentes vont être créés par le budget de 1818« 
13,000,000 de rentes pour solder les réclamations des su- 
jets étrangers. 

80,000,000 de rentes seront nécessaires pour payer les 
deux derniers termes de la contribution de guerre. 

40,000,000 sont annuellement affectés à la caisse d'amor* 
tissement. 

Ainsi le budget de la dette consolidée et de l'amortisse-^ 
ment, en outi*e du produit de la vente de cent cinquante 
mille hectares de bois, nécessitera jusqu'en 1830, époque 4 
laquelle la dette sera réduite à cent millions, des contribiH 

tions pour la somme annuelle de 247,000,000 ir. 

La dette viagère figure au budget de cette 

année pour une somme de 12,800,000 

Les pensions civiles pour ' . 4,900,000 

Les pensions militaires pour 48,500,000 

Les pensions ecclésiastiques pour 7,500,000 

La liste civile et la famille royale pour. . 34,000,000 

Les dépenses du clergé pour 87,000,000 

La Chambre dtô Pairs pour 2,000,000 

La Chambre des Députés pour. 700,000 

Les dépenses du ministère de la justice 

pour 17,600,600 

Celles du ministère des affaires étrangè- 
res pour 9,200,000 

Celles du ministère de l'intérieur pour 68,000,000 
Celles du ministère des finances pour. • 25,000,000 
Celles du ministère de la guerre pour. » 166,000,00ft 
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Celles du mimstfere de la tnert^ pt»lir. . U^OOd^OOO 
Celles du ministère de la police pour* . . 6,900,000 
Celles des frais ordincnres de négocia- 
tion pour. ................. i » i^WO'fiOO 

Ces dépenses incontestables^ el d'une insufBsarïce si bieù 
sentie aii ministère' de rintérieur, à dekii de la gti^i^è, à 
eelai de la marine , s'élèvent poui*iant h la sônome 

de 486,100,000 ih 

i}Sttf^ jdnte ftux 847,000,000 du budget de la dette publique, 
pwte les impôts que Aou^ aurons à payer annuellement 

d'ici à l'année 1830, a la somme de 733^100,000 fi*. 

Pour faire face à ces dépensés, et eu maintenant Jus<|U'en 
1830 tous les impôts et tous les centimes ^dttionnels tels 
qu'ib figurait au budget de cette ânsiée, modifié d'après les 
propositions de la commission, nos recettes annuelles se 
composeraient des produits suivants : 
Contributions directes, en principal . . . 280,273,290 fe 
Centimes additionnels tels qu'ils s(mt 

élablisenlSfô , 113,fie4,e« 

I^rodttit net de l'enregistrement, d« tim- 
bre et des domaines * > . . 143,600,000 

Produit net de la poste aux lettres. ^ . . 12,000,000 
Prodm'tnetde lalotene. ..*...//. 8^000,000 
ProduH net de l'impôt sur k sel. , . . . - 33,900,000 
Pt^uït net des douawes. ........ 44^000,000 

Produiit T^t des droits i^ur les boissôné.^ * 79^900^00 

Pmlull nôt des tabacs v . . . j . 40400^000 

Prodaltdes coupes de boisv^kniîiîiid dé 
150 mîOè hectares,, à vendre pour WéAot* 

tissement 12,000^000 

Salines de l'Est et recettes de police . . . 8,400,000 

Total des recettes annuelles Wlif9T[,^T^tv. 

Ces} prodifits sont caillés eommë daû^ Iebud^etdë1818. 
Us sont diminués de 13 millions 680,625 ff. pour les ôO o^- 
tim6&<|ii€f lfiK.*éommi6siei^ mm» piropose ^ supprimer dès 
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cette aimée sur les impositions mobUières et personnelles, 
comme impossibles à répartir et à percevoir; 

De 3,400,000 francs produit des coupes de bois, sur les 
1S0,000 hectares qui vont être vendus parla caisse d'amor- 
tissement; et enfin de 19,400,000 fr. de recettes et prélève- 
ments temporaires composant le chapitre IV du budget du 
ministre, dont Téventualité propre è l'année 1818, ou Tin- 
justice comme mesure permanente, ne saurait permet- 
tre de les comprendre dans le budget de l'État jusqu'^ï 
1830. 

Telle est la vérité sur la situation financi^e de la France. 
Lorsqu'elle aura satisfait à tous les engagements, lorsque le 
traité des indemnités dues aux sujets des puissances étran- 
gèret^ aura été conclu, lofôque l'entretien des troupes étran- 
gères aura cessé d'être à notre charge au l*'' décembre de 
cette aonée, nous serons contraints de continuer à payer 
onze ans encore tous les impôts qui nous sont demandés 
cette année. Ces calculs sont à la portée de tout le monde; 
leur exactitude et leurs résultats sont incontestables; ils se 
réaliseront taus dès l'année prochaine, hors les 10,000,000 
de rentes pour le complément des reconnaissances de liqui«- 
dation, et 5,000,000 de rentes pour le dernier terme des con- 
tributions de guerre. Ainsi, désormaisla totalité des impôts 
existants est nécessaire à l'acquittement de nos charges or- 
dinaires, et je défie de détruire les preuves que je donne 
de cette triste réalité. 

(Le comte db ViLtftLE, Discours prononcé sur le budget dans la 
session dé 4848 J 

Eittue 4ere|iré«eiitaiioii. ^ La représentation nationale 
ne coûte rien; mais il y a une autre représentation qui 
coûte beaucoup. U est convenu que le trône en France doit 
avoir une grande représentation, et le total de la liste civile 
montée 34 millions. Rien de mieux, et je souhaite que des 
électeurs à 300 fr. comprennent en quji cela est juste. Mais 
à raison de la représentation du trône, il faut, dit-on, que 

17 
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cftuM qiaà rmloùreat ir^prôflentent à leur tour; les nHÛsM»» 
ne peuvent s^empâoher de représenter atsfii, les soua-s^- 
crétajffes d^Étai de noômef les directeurs-gé&érdux suçote, 
el puis les admioistvateiBrs, et p«is les chefs de divèsioâ, fift 
pun iJsfr préfets et autres. commis; Qiiaad on reuToie tov^ 
C8fr gf«os-ià, comme il&oni représenté, il paraît indispens»- 
Ue de leurdanner u6e penséon^qui rappelle la représenta^ 
tîaa<Tu% QBl eue. Quifia^tf toutes ces représentaiiûns? Les 
pauYvea propriétaiires. Ourprétead que ee liiKe, tiré d« nos 
dépouilles, fait circuler Pargent ; je n'en doute pas; maiajé 
crois, qiie tes pro|H*iétaîi^ealé feraient fortbieii-oitouler èm.- 
mêmes, el d'une mdniàre plus letile* Gombiett de praprié- 
taîves en France, si oa youlait diminuer leeontributiOnfon'- 
cièred^'unoin^itoie, preiDdrBientpotir eux et leurs héritiers 
r«0gag6ment.d'enip]oy«r pendant vingt ans la son^oie an- 
nuftile (|u'ils tireraieikt cte celle diœintttioa, è de» planl*^ 
tkms utiles, à des antélioration» de bestiaux,, à das temtali^ 
vw fru^uéuaes ^ui^ des propriètairea, se répaûdeûirapidi»^ 
nsentsur taul oe^ qui les entoiare, Croit^on ^ue la Frange 
n'^ gagnerait pas plus qu'à la représeufastioii de oevx tui 
soiit payés pour pouvoir neprési^ilier ? 



tM$meuUén d'une réduetUN*^ dfw i 

La base d'un bon système de finances q0 peiut être qii%la 
réduction des dépenses^ Pour j^gef (^^Ue? difficultés m 
rencontre lorsqu'on veut passer de cette théotier à la prà^ 
tique, c'est assez de connaître la force de l'intérêt person- 
nel et des passions x^upides ; sans m^mt^ l^èfi^v da la v%pt- 
'cité des gens accoutuja^és à vivre d'abus^ l'habitude dsi 
beaucoup dépenser est» pour les gouMerqeioents ain$i qua 
p()ur les particuliers, una habitude difficile k changer. 

Il faudrait se délivrer des dépenses qui. eniriohûasei&t det 
individus, et faixie avec éconopiie celles qui enridM^a^t» 
l'État. Quwd les dépenses^ sont réduites^ il. est ennove tNks^* 
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«ai]»^raâsaiii de jugef quels meyéns d'y ïknirVëir seul les 
moies onéreux/ 
(1>R0Z, Éûonémie politique, liv. iV, chap. xi.) 

B3fiiéftni«ii lie Pactfon ironvtoraeaieHtale. -^ L'État est 
Pèsëoeielian générale; s'il protège les mdivklualkés, ildéîl 
efi Riéme lesapti songer au déyeloppemebt et au progrès de 
l'âssoeiation générale. Il est, pour ainsi dire, le conseil d'ad^ 
mintâtratioA de le société civile, et c'est pour cela qu'il rm 
s'en tteat pas k la produetion indirecte et qu'il se livre à la 
l^dduGtian directe* 

Où en serions-nous si PÉtat s'en était remis ëômplètv^ 
ttiéûià'l'aetîon désintérêts indiyidtielfi et à l'inâuene^ de 
Pà9Soeia(io8 uniquement volontaire? Pour le saisir, voyet 
ee qu'était la société dans son enfance, avant que leë et* 
prits se fussent développés, avant que les intelligences m 
fussent ouvertee, avant que cette grande vérité, la puis- 
flAHee de Paseooiation, eût été sentie. La puissance de l'air*i 
Mioietioiti est,>en effets une de ces vérités que les peuples 
ne Gomprenfiènt que lorsqu'ils sobt déjà fort avant dalké la 
carriôre de la civilisation. Que serait devenue la socfîété 
eivile si les gouvernements s'étaient renfdrm^ dans m 
rôle négatif, s'ils s'étaient bornés à empêcher ees luttes 
étUTe leé intéréto individuels? Noul$ smons eneotre dawi 
lès ixiMèr^s du lÉôyeh-^âge. 

Sens doute en a dMapidé d'énormes richesses, i^aaA 
deute oii a souvent malmené la fortune publique : Pbi^ 
teirè ne nous offre cfue trop d'exemples de ce méinîs dès 
intérêts de tous. Mais quoiqu'on n'ait pas marehé aussi 
vite qu'on aurait'pu à priori le désirer et l'espérer, toi** 
jours est-il que^ si elle a fait les progrès dont nous somiËies 
témoins aujourd'hui, cela est dû en grande partie à l'action 
cpié les i^Miver&ements ont exercée, en né se èimténtant 
pas dé pourvoir à l«t sûreté des individus, mais en traVafr- 
lërït d'une manière (il us directe au progrès matétiel et tho^ 
rai d» la aoeiété, au tnoyen des déipaases publique», a« 
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moyen de Pimpôt, en faisant dans Fintérét de l'association 
entière ce que les capitaux particuliers et l'association in- 
dividuelle n'auraient pas fait en ce temps, ce qu'ils n'au- 
raient pas même imaginé pouvoir faire. 

Les dépenses publiques sont souvent un bienfait 

pour des gens qui, sans elles, ne pro6teraient en n'en de la 
richesse générale; quand l'état travaille pour assurer à tout 
le monde une certaine instruction, que fait-il, sinon une 
grande œuvre d'association? Ce que je dis de l'instruction 
publique, on peut le dire de bien d'autres choses. Lorsque 
l'État assainit des quartiers, perce des rues nouvelles, fait 
circuler l'air et la lumière là où auparavant on ne voyait 
qtie ténèbres, misère et saleté, ces dépenses ont-elles lieu 
au profit du riche, qui peut aUer trouver la lumière et la 
salubrité où il veut? Non, c'est au profit de ceux qui, sans 
cela, ne jouiraient jamais de ces avantages. 

Ainsi, lorsque l'État produit, c'est à l'avantage, non-seu- 
lement de ceux qui payent, mais de tout le monde^ tandis 
que les associations particulières ne sont souvent d'aucune 
utilité pour ceux qui n'ont pas de quoi y participer. 

L'association générale n'est donc autre diose que la so- 
ciété civile elle-même. Les dépenses publiques sont le 
moyen de la rendre utile, productive, profitable, non à 
quelques-uns, mais à tous. C'-est là le point capital, c'est là 
le mètre avec lequel il faut mesurer l'utilifé des impôts. Il 
faut se demander si leur emploi est réellement dirigé dans 
le sens de l'utilité générale; il faut se demander si cet em- 
ploi fait faire chaque année, à la société civile tout entière, 
un pas en avant dans la carrière du développement et de 
la prot$périté. 

(Rossi, Cours d'Économie politique^ t. IH : De 1 impôt.) 

fiktcMsIoii de la eeniraUsalloii en Angimierre* - L*An^ 

gleterre elle-même, à mesure que ses pouvoirs locaux 
échappent davantage aux mains de l'aristocratie, sent la 
nécessité de se rapprocher du système de centralisation: 
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Depuis un certain nombre d'années, les prisons, Finstruc^ 
tion publique, les mesures relatives à l'application de la 
taxe des pauvres y ont été mises, en grande partie, sous 
Pautorité du gouvernement; et depuis que la réforme des 
corporations municipales a étendu le cercle des électeurs 
et enlevé l'administration des villes aux privilégiés qui en 
étaient investis, les règlements généraux que leurs con- 
seils étaient autorisés à faire, doivent recevoir l'approba-* 
tion du ministre de l'intérieur. 
fViviBK, Éiudes administratives, tome II, p. 19.) 

^IMveliippeBieiit de radminfaitratfoii en Angrl^terre.^ 

La chose n'est réellement pas niable, et dans la lecture que 
j'ai faite des pnneipaux de ces documents, j'ai été plus 
d'une fois, et comme malgré moi , entraîné à reconnaître 
qu'on avait commencé en Angleterre à substituer, dans 
certains travaux, le régime de la tutelle et du gouvernement 
direct h celui des simples répressions pénales, appIicaMes 
seulement aux actes nuisibles auxquels ces travaux pour- 
raient donner lieu. Ce n'est pas une chose qu'il soit pos- 
sible de contester quand on a devant les yeux des actes 
comme ceux qui ont fixé les heures de travail dans les ma- 
nufactures; interdit l'emploi des femmes dans le travail 
des mines^; assujetti, sur la simple constatation d'un cer- 
tain nombre de décès annuels, les habitants des villes et 
des districts les plus peuplés à un ensemble infiniment 
onéreux de travaux d'assainissement et d'amélioration de 
divers ordres; subordonné l'entreprise et la direction de 
ces grandes opérations, d'un intérêt tout local, aux déci- 
sions d'un bureau placé à Londres; soumis des opérations 
particulières, plus ou moins liées à l'ensemble de ces tra- 
vaux, à la nécessité de l'autorisation préalable ; fait poindre, 
en d'autres endroits, d'une manière non moins explicite . 
cette nécessité de l'autorisation pour des choses naturelle- 
ment licites, qui avait été jusqu'alors à peu près inconnue 
dans le droit public anglais, et qui semblait être la chose 



Digitized by VjOOQIC 



-mi- 

(hi mmA^ U plm aa déraaoerd a«e« r^fffiaeoriik des h^hi* 
(i^aiym Happort fait àTÀcu^iévii^ de$ |flte»ce« inoiralfs H p$Miir 



qui sert de point de départ, .^1 d<94,B09 n^Utou», et IftM 
surpasse 1838 (}« 200 luillioni^, ^t I9 fraoe^, bi^a {dus 
pauvre que PAngleterre , s'est chargée beaucoup plus. De 
ISilA à }84|bt p'e«t «mftummat ïAh à 575 wiMi^«« «Mire 
^ k iffî. }.a guerre, que qou9 ae faisions poial fit ne |k>Ût 
^iis foire V nous oQjktait tous les ans 180 it 160 isiUioiis d^ 
fins w'^ nos émuler. De cette maidèFe, en huit ass, de la 
§9 de 1939 à la fin 4e 1846, làORs étions appauvris, en «ooh 
pf^^ia^pd^rAngieterre, d^ 1,202 million». Nos déptiasta 
ia(#tair9a é^iept montées s\ir vn t€it pied, qw o'«tsi t^ui 
jii^sl» autant qu'il faQut à Napoléon jusqu'ea 1811 (1). £'4taîl 
uu désordre effrayaut. 
yae circonstance m^ firwpe : autrefois, d^s dftiu mtîaos, 



(i) Tablkau des dépenses des ministères de la guerre et de la ma- 
rine aous i'ampire, d'après les MéfMk^ d'im mmiUre eu 
Trésor, 




1802 » 

Moyenne de lS03>&-5, 270,000,000 

1806 434,072,000 

1807 84a,&8&,006 

1808. 378,328,000 

1809 398,286,000 

iWO 879,064,000 

lail 506,096,000 

1812. ' 558,000,000 

1813 i 673,000,000 



147,000,000 
149,119,000 
117,307,000 
115,571,000 
110,475,000 
120,8t8,006 
167,000,000 
164,000,000 
14a,000,000 



315,000,000 
417.000,000 
583,191,000 
460,856,000 
493,899,000 
508,761,000 
489,89ft,00r 
663,096,000 
722,000,000 
816^,000,00» 



' ^j ' .. .1 



Il fl. . HM^lilli ■ 1 J.l 
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e*)Mil k ptttsfîciie qui ddniMiib phis à np étalniliitim, 
ISa MiDâ, «tfiQée de paix, fo seule de la période impdéfijK- 
fiietnse, wms Mme» fc 3^ tnilUon«t emâr^i» ccrntft 631. A 
pattlt dblà, lie pari eH d'autre, ebaqm imr m grossil €»f 
d^ifêes «tllîimiis, parce que ôha(|ae joerla gnejrre pin- 
doHUe d« fti^ie, Mak le budgr^l guemep d^ l'Aogle^ft 
reste tei^kHiPs, par rapport au nélFa, daa^ la juAbsb propor- 
tion, à peu près le double; dès 1806, il excède ua milliard ; 
leBâtaeéteâlâfamide 583 miUtoas. ^uMballes ^atoe ân- 
néea soîvastea^ iious dépensom moins qujm 1806, eVpowr 
BDuar le monvemeivl ascondaiit nf rcfureûd qu'ecilSU; vf^m 
e» SIS te fwrreEMm» prend 816 imllîotts^ PourrAostoliBiTl 
ta ppognBBBÎanBsl eauiiiEUfi : m 1813, avee toa au^aides aw 
prinoea éiaaqgen, ses frais de guetve furatit d^M motsa 
l^MO «HioAS. A. ta paix, ta décroissaBee eât aubits al de 
plus «n phia snrqttée, el eNsfiit ici qw^écta^te Tbatrileté de 
PlMlorioisIrBtîon anglaise, qui proportionaw içHJfNtUB m^ efr 
faatsr^ta lipt ë atteindre et sail agcaoctr an reetn^dffe 
^qne eboae à propos. Cn Angleterre, pendant iiotmpéT 
riede ctata ftfataanalion, le^oMoâiBuiB ar été de 947 milUMa, 
ce fut en 18^. 'En 1829, on s'était relevé à 383^ f^kuTTi»^ 
ar à 351 en 18âÛ. La «kute du Urène de (Ctortaa X Jn- 
alara pour un inslapt les réduetiona qaa Im 
Ai^k tateaieist d'une maia fiarme. Hais, dès 1836, leac$ 
dBpeqsaanûiîtainis notaient plue que de S94 iniUî(^. J^r 
svite «llea qui mirié en restant eeiaatoniiieot au-deaaoua 
da 384 nilbcna, juaqu^an W&. En FmtK», 9Qtia ta R«is|»i^- 
vaction^ un gouvetneine&t que sa nfiiesanee au milieu d^ 
iMâfflOfieltes étrangères avait rendu impopulaire, avait ber 
sein de ta Ituree pour se oiaintenir. En 1829, c^ead^ot, la 
Restauralioa dépensa .36 millions d^ moins que l' Angles- 
terre, en tenant eompte de tout, des pensiona et de la 
péobe« fin 1831, au contraire, nous dépassions d'enrirûp 
150 millions TÂngieterre. Au début d'un nouvel établisâft- 
aMDi'^e tous les gouvepuemMuiade l'Ëiampe continânlfile 
voyaient d'un mauvais œil «il était impossible qu'il an fûk 
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aotrement, et presque aussitôt la FraDoe se mit à se. ré- 
duire. Des deux nations pourtant, c'est nous qui, depuis 
1830, avons toujours été en avant; mais c'est seulement à 
partir de 1838 que nos dépenses militaires ont régulière* 
ment excédé celles d'Angleterre d'une somme considérable, 
et que, dans leur quotité absolue, elles ont été énormes. 
(MiCHBL CoBVALitB, LeUfcs twT Vorgonii^aticn d» <ravai^. Lettre i7«.J 

Abwi 4e In centrallMitfoii* ^ Une centralisation exces«- 
sive est éminemment contraire à la liberté, et ce n'est 
qu'une garantie illusoire pour l'ordre public. A l'égard de 
la créati(m de la richesse, c'est un obstacle continuel. Cha- 
cun en est paralysé à chaque instant dans l'exercice de 
ses facultés. Une révision générale de notre système adnu- 
niistratif et politique, dans le but de réduire la centralisa- 
tion à ce qui est strictement nécessaire, serait très favora- 
ble au développement de la production, ainsi qu'à la for- 
mation du capital dùù% nous avons tant besoin pour élever 
la condition du grand nombre. Le moment est venu d'y 
procéder avec tout le soin que réclame une opération aussi 
compliquée. 

L'abus de la centralisation entraîne l'abus des régle-^ 
ments. Le fonctionnaire, qui, de Paris, doit prononcer sur 
les questions les plus secondaires soulevées dans les loca- 
lités les plus éloignées, est naturellement conduit, par le 
désir de se rendre maître de son sujet, à multiplier les f<M*- 
malités et à imposer aux citoyens les formes de sa propre 
liensée. Ces deux vices de notre administration ont donc 
marché ensemble , et ils ont ajouté chacun à la funeste 
influence de l'autre. C'est simultanément aussi qu'ils doi- 
vent être amoindris, jusqu'à ce qu'il ne reste de la centra- 
lisation et du système réglementaire que ce qui, chez un 
peuple honnête, éclairé et ami du travail, est nécessaire à 
l'unité nationale et à la répression du mal. 

(Michel Ghevaliir, Lettres sur forgwnsation du travail : Résumé, 
i 8iO 
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Méem IM€« cMles et les gros trafteoMiito. — C'est sur- 
tout h propos des^dépenses^^bliques qu'il y a lieu de si«> 
gnaler l'abus du sophisme que toute dépense, quels qu'en 
soient l'objet et la nature, et quelque improductive qu'elle 
puisse être, active la circulation et la production , « fait 
aller le commerce, » comme on dit vulgairement 

C'est encore la même théorie qu'ion a invoquée à tort 
pour légitimer les gros traitements, les subventions, etc. 

Voltaire était l'interprète de cette erreur lorsqu'il disait : 
t Le roi d'Angleterre a un million sterling à dépenser par 
an* Ce miOlon revienLlcmt entier au peuple par la consom» 
mation (1). » 

La vérité est que, si le roi d'Angleterre reçoit gratuite- 
ment des valeurs, il ne les redonne pas, mais les échange, 
ce qjui est bien difiérent, contre d'autres valeurs, fl n'entre 
PAS dans notre idée de critiquer ici le salaire des plus hauts 
dignitaires d'un État, salaire qui est basé sur des considé- 
rations dont l'Économique n'est pas seule juge, et au nombre 
desquelles il faut faire entrer celle-ci , qu'il est juste éit 
profitable de payer les services administratifs selon leur 
impCHlance, pour retenir ou attirer des hommes d'éMé 
dràs les fonctions publiques. Ce que nous voulons dire, 
ii'eist qu'on se trompe en croyant légitimer ce salaire par 
lé» avioitages qu'en retirent les contribuables, en tant qj^û 
vendeurs ou fournisseurs de produits en échange de ce sa- 
laire. En d'autres termes, nous voulons avancer que, si les 
gros traitements encouragent le commerce, ceux qui les 
payent voient diminuer d'autant leurs revenus, leurs con- 
sommations et, finalement, les encouragements qu'ils 
pourraient accorder eux-mêmes , et bien plus naturelle-* 
ment, à l'industrie et au commerce. De sorte qu'il y a sim-" 
plemènt déplacement de valeurs et d'encouragements, en 
supposant toutes choses égales d'ailleurs. 

(Joseph GiainiB, Éléments de ff Économie pomique, liv« iv, oh. xxm: 
de&GoiisoinmatioDS publiques.) 

(i) Artiete ÉeonomM, dans le Pîctiomiaire jihilosoiduqua. 
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DETTP PUBLIQUE 



15ejfnx|s te seizième sièçîe, une question souvent con- 
troversée par le3 fîuancfers et par le^ publicist^s egt 
c^Jle de ss^vofr sî Jes nations doivent subvenir h h^V^ 
dép^WQS p^f? Vimpôt ^î^clusiyemeflt, au ooftjQi^rtepï wt 
BW i' WPO-» ^t Veœjitrunt. 4près Iqs çfcavg^ à^QfW^ 
gmic^ jUV ^¥J»it légjiéeg k k, Vrm^r mv^o^Km^^ 
lô^QVable baftqiiditpute qjiièatii!vié (eirègAe deeeoM» 
mKf(fm hèàiqmfxoiy fastu^x: et p9<HlÎ9ftei la^ q/m^iàmn 
Asrl reprise ipv^e plii9k 4e vi^aeilé €fu*âupa«a¥«al. Le 
système (f ©s éeltes pwWJques retteeirtra rfes a#f«rsiâ* 
res déclarés, maïs îl eut arussi ses partisans, ftîus les 
livres d*économîe politique ont un cftapitre sur les 
avantages et les înconvépîents des epiprunts. 

Q^ trouvera réxyiies cî-après les opinions de plu- 
§^jir§ i^fç^o^stçi^ mo4ertie^j Tpa io^auvwa w^^i 
4^n^ ç« cb^Mr^qVf4q^^{^^^ee^<:Mri^u^ v^tify 
aux divers mo^>4^ei«{M^q^i|, ^;| rej;)p^\ir^ïeQ()^ 
deuUÉt^ eA QA^n hV^Ê^v^kmamait^ «e pmeéàé illu- 
soire dont on a fait un si grand bruftpendairtun demi 
siècle MifiaiaidiiiiiMteiMMdi à pou pcès^alMiidomét 
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€e ebapitm, de même q«e les préaé<ienls, est un 
tableau des variations ou des ccntradîeilons (juenous 
avons recueillies chez les auteurs II est piquant sans 
doute de faire passer en revue tant de jugeip.qote 
singuliers, parfois erronés, souvent opposés les ups 
aux autres; mai» ^1 ^at encqre p^lua util^ d^ mpnJrer Jl^ 
côtés défectueux de la science îinancière, que les esprits 

imF Qd Ton ae pf étamim pl«a h séparer de to i 
émnomiq^e. 



jMciMPii^ «M «Rwn«iil<i«-r$i la emm eM fonftf im^ ki 
gHfiPf^ <^^ Ie# cii^oD^{a»Q09 df «#fi$i«mm#ii um Mto wmis 
tJifcÉ é» d^PPé^s, qu«i 169 proprièdiîrfi^ n# puia^ftnl U fmmt 
i»i^<HfM fFÎ«4» d0 t6(Utïr#v9ii«agQ ^ i#4v pop^pidéM. 9ilê 
«fil $t4î«^ d« ^h^i^h^t^) 4oît an daddn^. s«tt au d^biM* j) 
M #l9iprw^r4e ^4« quîpf uv^n^ m avfiiv dfs «MMHI^^ 
109 ém^ #a proma3«iea de l(^ F«»fdr« par partie d^il« 
fi^fl ^iv wPée, avec im^ r^cQippwfiç m dmv^ 9iWMr« 
(i^m^f^ ^ rimportaa^ et à T^i^^^ç^ du «^nripe, m Mm 
€^ 9'^bli8f» ^ donner awu^Hemo^ aw pi>(ta«i> u«e ^inin 
Hf^Q ^ denrée», jusqu^à oa qu'eUf a4t U InçuUi^ 4f| mUft 
f}l» la q^iiaptilé raçue. 

]^n$ 1'^ €^t Pautre cas, i} ei^t évident qm la iwvmni tio 
ticmal ^ hypothéqué m entier PQup raxéQuAÎKm 4»«^i^ 
gagemi^;^^ ^ 

L^ pji^a gnnd intérêt dç la nation ^st doaa d^ M Ub^r 
fi^e«^e^t et proippptaïQ^Qt de o^t^ elmvge. 

Tawt qii'^ll0 ^lure, la propriété dilft citoyMH «fit dlM 
m^ a^Ptege^s^, etlaja^^iét4 ?«t mmm fai^« 9uîiw^^ 
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^i la libération n'est pas prompte, ces malheurs des pro- 
priétaires et de la société seront durables. 

Si la libération n'est pas fidèle, il faudra dans roccasion, 
ou bien manquer aux besoins, ou bien violenter la pro- 
priété pour y répondre. 

(FoRBONiTAis, Principes économiques^ chap. nr, § 6. V. Coll. de$ 
l^ncipaux économistes de Guiilaumin, vol. XIV.] 

WJIhérmUmÊ de* dette», ealanillé. —S'il était possible de 
supposer que les dettes du royaume pussent être rembour- 
i^es toutes à la fois, et que les créanciers de l'État fussent 
payés dans le même moment de d milliards 900 millions 
qui leur sont dus et qu'ils ont prêtés au roi en différents 
lemps, il est certain que le royaume ne serait ni plus riche, 
ni plus pauvre qu'il l'était dans Tinstant précédent; mais 
la circulation serait totalement arrêtée ; les provinces n'au- 
raient plus de débouchés de leurs denrées et de leurs 
marchandises, les vins de Champagne et de Bourgogne 
resteraient dans les celliers des vignerons, les fabricants 
d^étoffes cesseraient de travailler, Targent disparaîtrait des 
provinces, et la capitale elle-même en serait privée pour 
longtemps, lé roi et son peuple seraient pauvres durant 
plusieurs années, les provinces et la capitale hors d'état de 
payer la moitié des impositions qui y sont levées dans 
l'état présent, et une pauvreté générale se répandrait dans 
tous les ordres des dtoyens. Une chaîne invisible, et for- 
mée par le Créateur, lie ensemble toutes les parties d'un 
Etat, et les fait correspondre mutuellement; une seule ne 
peut souffrir sans que les autres ne s'en ressentent; elles 
se tiennent réciproquement et ont des dépendances mu- 
tuelles invisibles, mais démontrées parPexpérience. 

Ce serait donc une calamité générale dans la France, si 
d'un moment à l'autre elle se trouvait libérée de ce far- 
deau immense de dettes sous lequel elle paraît gémir, et 
qui est la source fatale des impôts. Cette calamité cepen- 
dant ne serait que passagère et momentanée. Semblable è 
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la grêle, die ravagerait la campagne et les villes; mais, 
après un espa<» de^juelques années, la circulation revien- 
drait et ranimerait les diffërentes classes de citoyens; le 
mal ne se ferait sentir que dans TintervaUe, qui paraîtrait 
également long et affligeant; les peuples regretteraient 
plus d'une fois le spectacle envié des créanciers de l'État, 
dont les dépenses soutiennent la circulation et contribuent 
à l'aisance générale.' 

' (D. HoMB, Essai sur les impôts : Notes du traducteur. V. Gcrii. 4éê 
principaux économistes de Guillaumin, vol. XIV.} 

Avantage de» dette* publiques.— Les effets publics sont 
devenus parmi nous une espèce de monnaie et sont reçus 
dans les payements à un prix courant, comme l'or et l'ar«- 
gent. Les dépenses nécessaires pour toute entreprise utile 
et avantageuse n'empêchent pas qu'il ne se trouve assez 
de bras pour y travailler, et tout négociant riche peut se 
livrer au commerce le plus étendu, parce qu'il a des fonds 
suffisants pour faire face aux engagements qu'il est obligé 
de contracter. Les biUets de banque, les actions des Indes 
et tous les autres papiers publics, dispensent les négociants 
de conserver en nature et dans leurs coffres de grosses 
sommes d'ai^gent; ces effets leur en tiennent lieu, parce 
qu'un quart-d'heure leur sufSt pour les vendre et en re- 
cevoir la valeur en argent comptant, ou pour les engager 
à un banquier. D'ailleurs, ces effets, qui donnent au pro« 
priétaire un revenu annuel, ne sont pas infructueux au 
négociant tant qu'ils sont dans son portefeuille; en un mot, 
nos dettes nationales fournissent aux commerçants une 
espèce de monnaie qui se multiplie continuellement entre 
leurs mains, et leur donne un gain certain, indépendant 
de leur commerce. 

Il se trouve en Angleterre, ainsi que dans tous les États 
commerçants et débiteurs de rentes et d'effets portant in^ 
térét, une classe d'hommes dont la fortune est partagée en 
fonds de commerce et en rentes. Ces citoyens, moitié cem-* 
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iBOTçams et moitié rentiers, ne tout qu'âK oomilier«i peti 
étoildu> et se eohteiitent d« pfofitt^ mSdiocreS) psTHé <}a# 
Le commerce B^est pas leur seule et priACfpate fdstoyree, 
6t i|6^ils en ont Uhe plu» assurée pour eux ei leur fatriilto 
dans léa rtvenud publics. Si TÉtat n'était pail déUtetti^ 
d'«iÂets portant intérêt, les richeil néffotiantsné pouh'aîdàl 
réaliser et mettre leur fortdne à l'abH de tout danger qli'eb 
achetant des terres, et les terres ne p(^uvent jamais leiur 
être Aussi avantageuses que leg fonds publias. 

(D. HcMB, EssatAocle Crédit pHbUt. t. Coll. des priâôi^^U^ êèth-i 
nomistes de Guillaumin, vol. XIV}. 



UnaamémàeAU des dettes traUI%«es.— Il eat^ certain qu^ 
leftéOmiBeSiicnfiienses, levées dans les provinees peurpayel* 
)a$ arrérafes des rentes nationales, attirent dans la cafM» 
laie une grande affluence d'babttahts et de richesses; et J» 
SA d(Hite pès que les grands avantages des négoeiantd de 
Londres sur éeux des autres parties du royauoae n'y oon«« 
(ribM^nt beaucoup* Il est peut^^être de rinténéi puMte fM 
la Ville>de Londres pferde quelques-^uns des^avatitogoi qui 
OSA (Contribué h un ^grândisseinent( ^m paraît s^aèerotti^ 
toupies jours, dt dont oU peut oraifidm les cooséqtteoceiiL 
La viUe de Londres est à la vérité si heurdnsemebt située^ 
que son excessive gitemdenr â mtônl d'inodhvéttient qù'i 
n'«i pourriRt résulter d'une plus petite captfole dani an 
pli» grand royaiiiâe. Je conviens a«siil c{t^il y a plus de 
dàfférenee enti*è la vakur des dbnrées et des- néoessfté» de 
là vie^ aohetééë à Paris ou en LaiigUMdod^ qn'i n'y e& » eùf 
tre leur prix èr Londres el dans le Yorkéhire, eè que U pra- 
portion y esl^ mieux observée. Je ne puis eependaUt m'èea^ 
péober de sèuténîr que la téie n'a pas def proporUc» «ved 
le corps. 

hH folde publics sont une sorte dé papier de cvédU,* et 
ont par conséquent tous les indonténfehts de Oette esf>èee 
4m ttootaie; ils écartent Toi^ et Targchilt dee prindpialM 
brwehéU du oeountirce, bornent les espéew à la oireÉfaK 
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Itet cntnDulie, et «il^eAteftt la ^nl mt é^ teaiaiii-d'mi^ 
vmwi éàB QéotéàSi 

Lèft kofiàlA' éldbli& ]Miir ilayef Iiem ^nétag^ des ddite» 
nationaldt déciUu^gent TûidiiBUrief augneatânt le prix de 
Iâ(auiiir-4^iiBit¥re atrédumalt lea pauvre» à la neadieilé. 

£omiifi» left étnan^rs (bat partît des eFémdesg de VÉàsX^. 
ikfload rfodeni- e& quelque fa^o» Uvm irNbutairea^ et il 
Ilmivaitlirrtr^f de&^eiroOBsUuMed oii il» ofiftus eolèvaraie&t 
mrtftt ptiifde et Mire iodueiriew. 

La^ plus grattd^ partie de» fonda pubMea sent entra lest 
matdede ctloyeae etsifis^qui ne vivent: que de îexw reveau ;. 
ili»i4«Ti0tme(ot par eonsdqjtieiAla récompense de le paresse 
etâ&reisivtlé^ 

fP. Hmn^Jhtai titr k CHdit pUblic. V. QùU* des yrinpipaia éco- 
noBustss d»(iiiiUaumiQ,.voK XIV). 

m^âtmÊèélÊmmÊ^U ému «tfrémeresy lester f ■cottw^alcMl* — 
BIb. Hwne^ eenvient q^e }es. emprunts publics ont loHJeurs 
été ècoompagnés de iiuelquBS' avantage» deins tous leS' 
Éfets- <j^^n font ueeg^f eà il ne les attribue qu'à le ceur^ 
dition de toutes les choses humaines, o4ie miAnesetiKmve 
jamais sans être accompagné de quelque bien; mais* par 
la même raiSOQf on pourrait dire que^ le bien absolu n'e&is^ 
tant pas sur la terre, on ne doit pas s'étonner si les em- 
peuiits' p«Uics aodfti aeeeBApngnés de quelques incea¥é-* 
menu.. H est certei» quâ ksÉtlitS: qui» jouieâeii^ d'un gsand 
Gi^dil*i et où lito empnmls onl ^é ««UipUés, soat<;eux^D<l^ 
lecoiBnetfocre»ilQphi»flerisëants l'industrie plus aetiffei 
eSièftéftpèocé d^ttf et d'éi^^ent pl«s esmaunes^^ La Franoer 
l'iiibglateilre^ la Bottanâev en sbbH dis preuves santf replia 
(fOBi PmuÈHih hm qbeiciae oetti{lanlison. k tiet égard tef*^- 
cei^ Artûf Étaits m Iw MpuUiqul» de» Sullaes^ où' le^efâdtli 
pitilBdest i&eonnu,.ôt qui eéntr les peuylest de ITBttfoife où* 
1« «ooiliaeraa: étl^industrie on* int kl meiasde pn)0AsS W 
plupart de oes nâpuhilqpesi où les mteurs; a'oni} pas eba&i^ 
cta|luiB èe&tt ans,. n'eKigeUt aucune oontvibutiofr de lewi^ 
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stijels: le gouvernement n'est ni débiteur, ni créancier» 
mais les préposés à Padministration engagent leurs conK- 
patriotes è prendre parti dans le service des États voisins, 
et à soulager leur pays du soin de leur subsistance. 

Les dettes publiques n'ont donc pas été Jusqu'à présent' 
la cause de la ruine des États; eUes n'ont pas même été 
un obstacle à l'accroissement du commercé et de l'indus- 
trie; elles ont ëla vérité donné naissance ë l'établissement 
de quelques impôts, mais leur masse a été mesurée avec 
la force des peuples, et ils ne se sont accrus que dans la 
proportion de leurs richesses. La charge ne s'en est même 
fait sentir qu'aux habitants des villes et aux propriétaires 
des terres, et la classe industrieuse du peuple en a été 
exempte. Le retranchement d'une partie des arrérages est 
le seul mal véritable que puisse causer la multiplicité dès-' 
emprunts; mais ce retranchement ne se faisant que suc- 
cessivement, et pour ainsi dire insensiblement, dans un 
temps de paix et de tranquillité, ne peut apporter aucun 
trouble dans l'Etat, y causer de grands dérangements dans 
les fortunes particulières, ni même détruire pour toujours 
ce même crédit public. 

(0. HuMB, Essai sur le Crédit public, Notes du traducteur. V. Cdl. 
des principaux économistes de Guillauinin, vol. XIV.} 

Man ptopmsé pour le remlieiiriieniciit de I* «iette «a- 
glàtoe. — Le plan proposé il y a trente ans p^r H. Hut- 
chison, citoyen très*eslimable, pour amortir toutes nos 
dettes, fut approuvé par quelques personnes de bon sens; 
mais fut trouvé par le i^lus grand nombre impraticable 
dans l'exécution. H. Hutebison prétendait que le public 
n'était pas débiteur de la dette nationale, que chaque par- 
ticulier en devait une part proportionnelle, et qu'il la 
payait réellement au moyen des impôts auxquels il était 
assujetti; en sorte que la somme payée par chaque citoyen 
dans la contribution des charges publiques, ne pouvait 
être regardée que comme sa part proportionnelle dans les 
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intérêts dus aux créanciers, et dans les frais de recouvre* 
ment. It concluait de ce raisonnement qu'il était possible 
de rembourser toutes les dettes de l'Etat par une contri- 
*bution équitable, et proportionnée à la valeur de toutes 
les propriétés, et de libérer en même temps, par un rem* 
boursement général, les fonds de terre et les revenus pu- 
blics; L'auteur de ce projet ne faisait pas attention que les 
ouvriers et les pauvres, hors d'état d'acquitter en un seul 
payement la part dont ils sont débiteurs dans les dettes 
publiques, en payent cependant la plus grande partie par 
leur consommation; d'ailleurs, les commerçants et les 
propriétaires des biens-fonds, soit en terres, soit en mai* 
sons, étant obligés de payer pour tout le reste de la nation, 
s'élèveraient avec la plus grande force contre une injus* 
tice et une oppression dont il n'y a jamais eu d'exemples. 
(D< HuHK, Essai sur le Crédit public. Y. Coll. des principaux éco* 
nomlstes de GuiUaumin, vol. XIV.} 

Abus des dettes nationales. — On ignorait chez les an- 
ciens le fléau qui accable aujourd'hui les grands États, 
appelé dettes nationales; la guerre se faisait alors en nature, 
pour ainsi dire; tout se fait aujourd'hui en argent. C'est 
une commodité qui engage bientôt à excéder ses forces : 
le temps présent prend sur l'avenir, la crainte de perdre 
tout crédit contumace les souverains comme les sentences 
contraignent les particuliers à garder leurs engagements : 
ces dettes publiques étant une fois accumulées, elles de- 
viennent un obstacle à toutes grandes entreprises politi- 
ques. Si l'État est pauvre et les particuliers riches, ceux- 
ci se détachent encore davantage de l'intérêt commun, et 
il Cbt plus difficile d'en tirer des secours qui ne s'accordent 
que par zèle ou par soumission. 

(Marquis d'ÂRGBifsoN, Considérations sur le gouvernement d9 Ut 
France^ Amsterdam. 1765, chap. ii : Principes.) 

i*ausses Idées sur la eireiilation et le erédli dépote le 
vèyne de Eiouis XI¥. — La science politique de l'inté<« 

18 
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fîeiir des Étdts est aujourd'hui dans son enfenee, pah- 
qu'on n'a presque encore trouvé de moyens théoriques 
pour proeuper l'abondance que ces deux termes vides 
de sens et peu entendus par ceux qui en parlent le plus, 
circulation et crédit. Qu'on se persuade cependant que ce 
sont là des eflpels et non des causes d'abondance; dans un 
État bien gouverné, l'argent circulera toujours de reste; 
mais de vouloir procurer une vaine circulation à l'argent 
et aux effets qui le représentent sans qu'elle provienne 
d'une confiance naturelle, d'un besoin d'afi&ires, ou d'un 
commerce, c'est comme de donner la fièvre au sang pour 
l^animer* Telle serait aussi la folie d'un petit souverain^ qui 
ayant remarqué que les rues d'une grande ville sont tou- 
jours remplies d'un peuplô innombrable qui va et qui vient 
pour ses affaires, croirait que toute la force des villes, 
consiste dans ce concours tumultueux et obligerait ses 
peuples par ordonnance à aller totgours par les chemins. 

L'idée qu'on a du crédit public ou particulier est encore 
plus fausse. Le retard des payements dont les banquiers 
profitent est plutôt un mal qu'un bien. Des citoyens habi- 
les et intelligents, tels qu'ils devraient être tous pour 
grossir le capital de l'État, trouvant chez eux confiance et 
justice, ne laisseraient pas longtemps leur argent oisif; et 
quand on ne considérera le crédit public que dans celui 
que les commerçants obtiennent sur les étrangers, on dé- 
sespérera de gagner jamais beaucoup à ce cf édit-là, puis- 
que nos voisins sont aussi commerçants et aussi rangés 
que nous sommes dissipateurs et dérangés naturellement. 

Que d'erreurs pernicieuses, que de fausses conséquen- 
ces publiques et légales, que de systèmes ruineuk ont ce- 
pendant dérivé d'avoir fait consister tout le bien de l'État 
dans ces deux prétendues causes, dont on ne devait seti- 
leiiientpas s'embarrasser pour bien faire I Sans cette obs- 
cure métaphysique financière qui désole la trance depuis 
le ministère de Colbert, on aurait vu plus clair sur l'état 
de nos monnaies, et sur leur valeur numéraire et poiidé* 
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j6Ue; on n'y aurait pas alternativement préféré l'intérêt 
des débiteurs à celui des créanciers. 

(Marquis cI'Akgsnson, Considérations sur le gouvernemeni de te 
France^ chap. vm, art. 1*'). 



I pnUic», ii^cuiiMilaitioii d^n ^rasd eapitaL-*Il J 
a un auteur (1) gui a représenté les fonds ptJiblics des diSé- 
na^ntes nations endettées de PEurope, et spécialement 
96UX de l'Angleterre , comme Taccumulatioa d'un grand 
eapital ajouté aux autres capitaux du pays, au moyen du- 
quel son commerce a acquis une nouvelle extension, ses 
manufactures se sont multipliées, et ses terres ont été 
cultivées et améliorées beaucoup au-delà de ce qu'elles 
l'eussent été au moyen de ses autres capitaux seulement. 
Cet auteur ne fait pas attention que le capital avancé au 
gouvernement par les créanciers de l'État était, au mo*» 
ment où ils ont fait cette avance, une portion du produit 
annuel, qui a été détournée de faire fonction de capital 
pour être employée à faire fonction de revenu, qui a été 
enlevée à l'entretien des ouvriers productifs pour servir à 
l'entretien de salariés non-productifs, et pour être dépen- 
sée et dissipée dans le cours en général d'une seule an- 
née, sans laisser même l'espoir d'aucune reproduction 
future. A la vérité, en retour du capital par eux avancé, 
ils ont obtenu une aamuité dans les fonds publics, qui le 
plus «oavent valait au moins autant. Sans contredit, cette 
annuité leur a remplacé leur capital, et les a mis en état 
de faire aller leur commerce et leurs affaires avec tout 
autant et peut-être plus d'étendue qu'auparavant, c'est-à- 
dire qu'ils se sont trouvés à même d'emprunter à des 
tiers un nouveau capital sur le crédit de cette annuité, ou 
bien, en la vendant, de retirer de quelque tierce persomoe 
un autre capital à elle appartenant, égal ou supérieur à 
celui qu'ils avaient avancé au gouvernement. Mais ce 

(i) PiNTQ, TraUé de la CUrcuUUion et du Crédit. 
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nouveau capital qu'ils ont aussi acheté ou emprunté de« 
tierces personnes, il fallait bien qu'il existât dans le pays 
auparavant, et qu'il y fût déjà employé, comme le sont 
tous les capitaux, à entretenir du travail productif. Quand 
ce capital est venu à passer dans les mains de ceux qui 
avaient avancé leur argent au gouvernement, s'il était 
pour eux, à certains égards, un nouveau capital, il n'en 
était pas un nouveau pour le pays; ce n'était autre chose 
qu'un capital retiré de certains emplois particuliers pour 
être tourné vers d'autres. Bien qu'il remplaçât pour eux 
ce qu'ils avaient avancé au gouvernement, il ne le rem- 
plaçait pas pour le pays. S'ils n'eussent point fourni leur 
capital au gouvernement, il y aurait eu alors, dans le pays, 
deux capitaux au lieu d'un, deux portions du produit an- 
nuel au lieu d'une, employées à entretenir du travail pro- 
ductif. 
(Adam Smith, Recherches, etc., liv. v, chap, m.) 



Avantagea 4e nnipèt sur rempnmt. — Si on pour- 
voyait toujours aux dépenses de la guerre avec un revenu 
qui se levât dans le cours de l'année, les impôts dont on ti- 
rerait ce revenu ex trordina ire ne dureraient pas alors plus 
longtemps que la guerre elle-même. Si les moyens d'accu- 
muler étaient moindres dans les particuliers tant que dure- 
rait la guerre, ils seraient aussi plus grands pendant la paix, 
qu'ils ne l'auraient été avec le système des fonds perpétuels. 
La guerre n'aurait entraîné la destruction nécessaire d'au- 
cun des anciens capitaux, et la paix aurait amené l'accu- 
mulation d'un nombre plus grand de nouveaux. Les guerres 
seraient en général plus promptement terminées, et on les 
entreprendrait avec moins de légèreté. Le peuple sentant 
tout le poids du fardeau de la guerre pendant le temps 
qu'elle durerait, en deviendrait bientôt las, et le gouverne- 
ment ne se trouverait plus obligé, par condescendance 
pour ses fantaisies, de la continuer plus longtemps qu'il ne 
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«serait nécessaire. La per^eciive des chaires lourdes et iné- 
Titables qu'amènerait la guerre, empêcherait aussi le peu* 
pie de la vouloir trop légèrement, et à moins d'un intérêt 
réel et solide qui en valût la peine. 
' (Adam Smith, iiêcherch9$f etc., liv. t, chap. tu.) 

AmortiMeiiient, oeeaaion de nouveUes dettes. — Un 

fonds d'amortissement, quoique institué pour payer des 
dettes anciennes, facilite extrêmement les moyens d'en 
contracter de nouvelles. C'est un fonds subsidiaire qu'on a 
toi^ours sous la main prêt à être hypothéqué pour venir au 
secours de quelqu'autre fond douteux, et sur lequel on se 
proposed'emprunterdel'argentdansune nécessité publique, 
(Adam Smith, Recherches, etc., liv. v, chap. m.) 

Dettes coMsIdéraMeM, iMUiquerMite* *- Quand la dette 
nationale s'est une fois grossie jusqu'à un certain point, il 
n'y ja pas,Je crois, un seul exemple qu'elle ait été loyale- 
ment et c(»nplètement payée. Si jamais la libération du re- 
venu public a été opérée tout-à-fait, elle Fa toujours été 
par le moyen d'une banqueroute, quelquefois par une ban- 
queroute ouverte et déclarée, mais toi^ours par une ban- 
queroute réelle, encore que déguisée souvent sous une ap- 
parence de payement. 

(Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse 
des nations, liv. v, chap. m : des Dettes publiques.) 

•I Ia grandeur de Ia dette est chose Indlfléreiite. ^ 

Quelquefmson a voulu considérer l'étendue de la dette pu- 
blique comme absolument indifférente; et l'on a dit que 
l'argent des impôts passait aux rentiers, celui des rentiers 
aux ouvriers ou aux propriétaires de terres, et qu'ainsi la 
cireulation rendait tout égal. Mais les droits et les rapports 
des divers membres d'une société ne sont pas comme des 
grains de sable qu'on peut mêler et bouleverser à son gré ; 
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l^Nta^éraliaii des impèts rtodieur 8i^ dfstnâotiûodiflSdle; 
le flQiaiiitî«iide l'équUibre deneat alors uise ieuvce péiubie; 
tfnsê un trait de b^rae qu'w ne peut I(mgjtQinl^ pnflong^, 
et le terme arrive où Paàress^ djasigouvern^mentis B^]ilu9 
aucune ressource et pour, pallie^ Jesi loaiheiifô, et pour ré- 
sister au désordre. D'ailleurs, croit-on que ce soit une chose 
indifférente que ces déplacements de fortunes d'où nais- 
sent indispeusableroent et la diminution des propriétés de 
ceux qui tiennent au sol et à la patrie, et Paugmentation 
des richesses de cette classe d'hommes qui, sous le pom 
de rentiers, peuvent devenir également citoyens de tousleç 
pays? Je dirai davantage : l'accroissement de la dette publi- 
que a comme dénaturé l'esprit social, en multipliant chez 
quelques nations le nombre des personnes qui ont un inté- 
rêt contraire à l'intérêt commun : les rentiers veulent, par 
dessus tout, la richesse du trésor royal; et comme l'étendue 
des impôts en est la sotirce la plus facile, les tribulaîpe», et 
le peuple surtout qui e» compose la principale parlie elqiri 
n'a point d'argent à prêter, trouvent aigourd'hui, dans le 
sein même de l'État, une partie adverse dont le crédit et 
Finfluence s'accroissent de jour en jour. . . 

Sans doute la dette nationale qui, dans son exeès, en*- 
trahie tant d'inconvénients, n'eût rappelé que des idées 
douces et sereines, si elle avait été contenue dans de justes 
bornes : on eût senti, sans mélange de regrets, qu'en asr 
sociant quelquefois les générations suivantes au support de 
certaines dépenses publiques dont elles doivent profiter un 
jour, c'était un moyen de plus, entre les mains d'une ad- 
Biinistratiofi sage, pour étendre et pour accéléi^i^ tes eolte- 
prises utiles ; mais la faculté d'emprunter , qui n'eût dû 
être employée qu'à ce but salutaire, n'a pas tardé a deve- 
nir un instrument de plus au service de l'ambition politi- 
que et des passions guerrières* C'est avec ce secQurs qu'oo 
a pu dépenser deux et trois cents millions, au lieu de qua- 
rante ou cinquante qu'on eût levés peut-être, avec efifort, 
par la voie des impôts extraordinaires :.ain;$i, comme to<^ 
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IdA moyens de force aYeuglément dirigés, la focolté d'«n« 
pruirtor est devenue fùnasle aux iiati(uis. 
(MnuQiB, Ik l'acknktistnaion des financez de la France ^ (pme II» 

P«ttcl« «PMnorilMienieiit ^m Andetevre* ^ Parmi les 
femmes asQuelfemienlleYiées sur les sujets de laGrand^-^ 
Breiagne,ilen esiplusteurs qpi n'ont pas pour objet de rem^ 
plir un serviœ ou une dépense actueUe, mais qui sont 
spécialement consacrés à amortir le capital de la dette pu- 
blique. 

Trois sortes différentes de fonds ont actuellement cette 
destination. . 

Le premier de ces fonds a été créé en 1786, sur lapropcN 
sition de M. Pitt. U consiste en 1 million sterling qui sepré^ 
lève, chaque année, sur le produit des taxes permanentes. 
En cjonséquence de Tacte qui Pa créé, le million d'amcHrtis* 
sèment est délivré par quartier, enqualare payements égaux 
de S&0,Ô0Û livres sterling chacun, aux commissaires char- 
gés de Fddministration de ce fonds. GeUe commission est 
eois()osée de l'orateur de la Chambre des communes, du 
ebapcelier de l'éichiquier, du maître des archives, du eomp^ 
temvgénérdl de la chancellerie, des directeurs et soushdi* 
recteurs de h Banque. 

Les eommtssaires emploient ces fonds à acheter autant 
d^ffefs publics que le cours de la bourse peut le leur per^* 
mettre, en achetant de préférence les parties les plus oné- 
reuses au trésor public. Les intérêts des effets ainsi rache- 
tés successivement, et dont il n'est pas moins fait fcmds, 
ainsi que les rentes viagères éteintes et annuités expirées, 
aervent d'autant à accroître le fonds originaire ; et cet ac- 
croissement doit avoir lieu jusqu'à ce que ce premier fond? 
se soit élevé à 4 millions de revenu annuel; auquel cas le 
paHeoient s'est rései'vé de statuer ultérieurement sur sa 
dpstipation. 

l'eSet de cet étoUybsement fut secondé par d^s circonsH. 
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tancés qui, sous d^autres rapports, pardissaieht peu favo-i 
râbles. La baisse extraordinaire qui eut lieu dans te prix des( 
fonds publics, et qui se mapfesta dès 1794, opéra dans la 
dette publique une décroissance beaucoup plus rapide 
qu'on n'aurait pu l'espérei:. On a vu que ce fonds avait suffi 
à racheter, en quatorze années, plus de S6 millions, tandis 
qu'en une période de soixante-dix ans, Fancien fonds, créé 
en 1717, n'avait pas amorti plus des deux tiers de cette 
somme. Il a été calculé qu'en supposant à 851e cours moyen 
des effets publics, ce fonds aurait atteint son maximum en 
1808, et qu'en moins de cinquante années après, il aurait 
amorti en totalité la dette fondée, antérieure à 1793. 

Le second fonds d'amortissement fut créé ei>1792!, ensuite 
d'une proposition faite par M. Pitt dans son discours du 17 
février, et il fut formé de la moitié d'un excédant de 400,000 
livres qui se trouva alors exister de la recette sur la dé- 
pense. Ce second fonds, qui est de S00,000 livres par année, 
est servi aussi régulièrement que le premier. 

Enfin le troisième fonds d'amortissement, formé par le 
même acte de 1792, résulte d'une clause portantqu'à chaque 
futur emprunt, outre les taxes nouvelles imposées pour 
en servir l'intérêt, il sera fait fonds de 1 pour 0/0 de plus 
pour servir spécialement au rachat du capital emprunté. 
Ainsi, d'après cette disposition, le fonds d'amortissement 
s'accrott dans une proportion régulière avec le montant de 
la dette, et chaque emprunt porte avec soi le fonds destiné 
à l'amortir. 

La somme applicable annuellement à la réduction de la 
dette était, au 1^^ janvier 1793, de 1,427,143 livres sterling. 

Au l^"" février 1801, elle était de 4,989,818 livres sterling. 

Sur la charge annuelle contractée depuis 1793, il y a 
2,350,162 livres sterling qui sont applicables à la réduction 
de la dette. 

Ce qui doit surtout exciter l'administration dans ses judi- 
cieuses mesures, c'est l'inébranlable fidélité avec laquelle 
le gouvernement y est resté attaché au mâieu des besoins 
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le» plus multipliés et les plus impérieux; ce cpjidteoteim^ 
fermeté d^administration et une stabilité de. principes, 
seules capables de fonderie créiAt le plus vaste et le plus 
^lide. ; . 

(Gbrmaik GARinBii, Notes sur la Richesse des naiUms d'Adam Smftli, 
Note 4a.) 



Des emprunts par «oaserlptloii. — C'est gfÀce aux 
emprunts par souscription que des traitants ont pa pom- 
per dans tous les coins de l'Europe les capitaux de toutes 
dimensions qui s'y trouvaient disponibles, pour les livrer 
aux puissances, et que les épargnes les plus innocentes; 
comme les gains les plus coupables, au lieu de servir à fé- 
conder des terres incultes et tous les genres d'industrie 
profitables, ont favorisé des dépenses funestes au bonheur 
des nations. C'est ainsi que des puissances qui n'avaient 
aucun crédit auparavant ont pu cependant emprunter à 
des conditions que n'obtiennent pas toujours les meilleu- 
res hypothèques territoriales : le roi de Naples à 94, en re- 
connaissant au préteur un capital de cent; la Russie à 95 
1/2; l'Autriche à 96; la Prusse à 99 1/2. 

(J.-B. Say, Cours à'Économie po/t^gue, 8* partie, chap. tiv.J 



CrédH dans les groorveraeineiito despaiiquea et 
les f^ouveraeiiieiits représentatifs* — Les revenus jdes 
contribuables seraient plus que suffisants pour payer des 
intérêts, qu'il se pourrait que le gouvernement ne trouvât 
point de préteurs s'il n^était pas assez puissant pour lever 
les impôts. Le Directoire qui gouvernait la France quand 
Bonaparte usurpa le pouvoir, ne trouvait de préteurs à 
aucune condition, et l'on pouvait acquérir une rente de 5 
francs sur l'État pour le prix de 10 francs 50 centimes» 
c'est^-dire à peu de chose près sur le pied du denier 
deux. Bonaparte devenu maître, et ses succès aye^it raia 
entre ses mains un immense pouvoir, les m^es engage^ 
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meùtê de PÉlat augmentèrent sueodssi^iieniiettl de prix, 
jusqu'à "oaloir aii«delÀ de SO francs. S'ils n'allèrent pas 
bcaiiebttp au^elà, c'est que les facultés des ocoitrîbuables 
el les forces du gouvernement ne sont pas tout : S fout 
pM«^ ^ttH k pia9iWi«n4de» iD6ée6t& oadépmdB pa» dd la 
volonté d'un seul homme, et surtout d'un seul homme in- 
satiable de pouvoir et de renommée. Cet homme peut 
^e d^ Me« e^repriçi^iN^ U p^i;|t. tra^ $^ p^omiç^i^âib il 
pf^% per^e 1^ v^^ ; il. hnk donc» pwr que les créanciers 
ft'^ijwitfjoiat 4'ifliquiétudesî sur leurs droits^ que leur ex.é-: 
çi^p rfpoçiç sujr les promeaajes de piusieurs p^^onne^ 
c^ fW l'avJQ^té d§s lois, Voilà pourquoi les goyvenx^ 
jm^s^ ûtt TwtoiriW réside dans ua prince, et n'est rç^t- 
teW^^ P^'* aycune forme^ wt taujoiirs moins de crédit 
. V^. lç;5. goiJvçjîfteuïQnts repré^oAtatif^i ou il ne dépend p^ 
^ r<4 4fi violçr ^^^ projçnesses au3tqu?ellçs tf autres que lui 
Qnjtj^rispar^ 

j(4.r8^ i^t CmrA 4'Éfiqrmmi^ t^QUtigfue, 8* partie, ctop* xm : di^ 
Crédit pi^iç.] 

Caiifle «Tamortiiii^piifpM* — LoTsqiu'on U)et 3U^ l^S PQI^t 
pies qn tmjpôjt pour pçiyer les intérêts d'un emprunt, on le 
met un peu plus fort qu'il n'est nécessaire pour acquitter 
ces intérêts; cet excédant est confié à une caisse spéciale 
4«i%n BommQMtjf» ioimrtmememt, et <|ui Fab^Ims à sa- 
ehetep chaque aimée, au eom» d^ la plikee, uoa^ paii^ daa 
t«»tes payées par l'État. Le& arrérages des rentes a^hetée^ 
par la. cêàsm d^amûrtisseraent soiit éès lors \^sés ésm 
oette oaii^e^ cpui l^a «»ipto^, de même que la portion 
étaipèt qui lui esÉ attoihnée d^ns ce but, au raisiiali dHi&e 
Bou¥eOe çiantité d» ronles. 

€}etle manière d^éteindita la ^Ue publique, par son ao-« 
tioB pvegrejBsiTament èroissanta, parviendrait assez rapîr* 
dément à ètrâiylre ina dot^s publiques, ^i les fonds des 
eaiise» d^^amorlissesieBl n'ètident jamms détournés par 
d^ytiiM^ enfioîs^ et, si la 4^^ notait pas a)i»eaiiée pap 
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ëdàênipRinits sans cesse tenaissaiils, qni, dMS Inim dta 

cas, mettent annuellement sur la place plus de rentèa^piA 
k eaiasBd*aiiiûFlîs3eBieiil n'eii rachèltfu 

Qu'en concluez-vous ? 

Qu'une caisse d'amortissement est plutôt un moyen de 
soutenir le cpMH du gouvernement qutine vo^ pour par- 
venir au remboursement de la dette publiqfue, et que le 
crédit du gouvernement est pour hii une tentation de oon- 
soBBttter des capiêaux aux dépens dea contribuables qui 
demeurent diargés de payer les intérêts. 

(J.-B. Sat, CatétMsme d'Économie politique , chap. m.) 

MMmmrêlm99viMmi en Anirto ^r»^* -* Su $QI»il^i oMfl 
i^iUiiUm eut peu d'e^et pendant )a pa»:^ ot «t'w Q^t 
(HKmn peipdaat ta guerre* Le principe de l'iMy|pl^t>iUé ^^ 
fond» d'amorti$seiaiant fut at)aiKiQnj»^, et le^ i^sp^wocu 
qu^'oQ avilit fondées sur l'efficacité de ce r^uag.^ fifUN^H^ 
u» taçdèçent pas à s'évaaoujr. A QcAto âp^qui?» la ii(fik«k 
a'avâilb d'autr# reyenu ltt>re qu^ l'impât lieratociai e(.«#iuî 
sur h drècbe, que votaient anquetlement la$ QgtipmttiMa < 
e|» G^UMSQe la taxe sur les propriétés, catçulée pencteiOA h 
p^iiti avait étfé fixée à un taw p^u .élevé, h prWwt «f 
tro^vaiskSuffisantpQur couvrirlesi dépeiM^es dQl'IkMf m^vm 
m seia dç la paix h plus profonde. Ce déficit co^i^i^it. i» 
de^ aiiénationç successives; et si l'on avait mai^t^ny VîQ^ 
p6t territorial à 48 sb. la livre, il e$t d^teux qu'oii eM^V 
con$^rvi^rli'o<nbre d'une réserve. 

(Robert Hamilton, Recherches sur V origine, le développement, U4$0 
actuel et l'extinction de la dette nationale de hk Granda^^r^ti^^f^, 
trad. par H. La Salle, Paris, 1817, 1 vol. mS\) 



^Hm 9 J— emyyiMito. -^ Il est fort à désirer qud aoq^ 
déballassions notre politique du système des empruata. 
Surmontons les difficultés à mesure qu'eSes se présentml, 
el soyons libérés de toutes dépenses ancjeimesvdoiil JoiMê 
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ne sentons bien le fardeau que lorsqu'il est devenu intolé- 
rable ! 

(BicARDO, Œuvres complètes, Essai sur le système des dettes con* 
solidées.) 



de l^amortfasement) «eloii Rlearde. — • 

Rembourser toute notre dette, ou une partie de notre 
dette, c'est, à notre avis, un acte fort salutaire; mais à 
condition d'éviter pour l'avenir les périls quiaccompa-* 
gnent l'institution de l'amortissement. Tel qu'il est coosti-- 
tué, et de quelque manière qu'il puisse même être consti- 
tué, ce fonds est impuissant à éteindre des emprunts; 
mais si, au lieu de recourir au crédit, on payait la dette au 
moyen d'une taxe sur la propriété, on pourrait atteindre 
au résultat tant désiré, tant cherché par nos plus grands 
financiers. C'est le seul moyen de nous défaire lo^^alement 
de notre dette, et ce moyen, il suffirait de le mettre en 
œuvre pendant deux ou trois années de paix Les capi- 
talistes, ainsi remboursés, dira-t-on, seront nantis de ca- 
pitaux dont ils trouveront difficilement l'emploi. Mais ne 
voit-on pas que les manufacturiers et les propriétaires 
auront besoin de vastes sommes pour effectuer leurs 
payements à l'Échiquier ? Dès lors, ces différentes classes 
de citoyens s'associeront indû*ectement : les uns prêteront 
leur capital aux autres qui le feront valoir, et cela sans 
qu'il y ait le moins du monde besoin de l'intervention de 
I^tat. Nous nous trouverions ainsi débarrassés d'un fléau 
financier qui gène et ruine notre commerce et notre indus- 
4rie. 
' (Dàyid Ricarbo, Essai sur le système des dettes consolidées.) 

ApéÊ^giedeM emprwÊMsim. — Un des plus grands pané- 
gyristes des emprunts, Melon, dit qu'un État ne peut ja- 
mais être affaibli par ses dettes, parce que les intérêts 
iùifU payées de la main droite à la main gauche. U ne peut 
«être indifférent que des sommes soient enlevées à la main 
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qui travaille, pour être données à la main qui dissipe^ 
Avec la phrase de Melon, que tant de gens ont niaisement 
répétée, il n'y a point d'extorsion, de vol qu'on ne pût jus* 
tifier. L'argent n'est jamais anéanti; s'il n'est dans une 
main, il est dans une autre; ce qui doit être fort consolant 
pour les gens qu'on dépouille. 
(Droz, Économie politique, liv. nr, chap. m.} 



EiIMnition 4e« dettes d^int Etot. — On crée une caisi$ 
â^amortissementen lui assignant un revenu qu'elle emploie 
à l'acquisition de rentes, dont les titres reviennent ainsi 
aux mains du gouvernement. La caisse coQtinue cette opé- 
* ration, tant avec son revenu primitif qu'avec les intérêts 
des rentes achetées, ce qui lui donne de plus en plus les 
moyens de diminuer la dette. Aussi longtemps que les ef«- 
fets publics jsont au-dessous du pair, cette opération est 
fort avantageuse; mais lorsqu'ils sont au-dessus, il est évi^ 
dent que le remboursement serait préférable. 

Une somme annueUe, équivalente au 2 pour 100 d'une 
dette, peut l'éteindre en cinquante ans. Vingt mlUioas 
rembourseraient ainsi un milliard, et la charge des contri-» 
buables s'allégerait chaque année par la diminution du 
montant des intérêts. 

On peut marcher plus rapidement vers la libération. Un 
État q\^i contracte une dette de cent millions a besoin que 
l'économie ou un accroissement d'impôts lui fournisse cinq 
miUions pour acquitter les intérêts; s'il se procure encore 
deux millions destinés au remboursement du capital, et 
qu'il perçoive pour ce double objet les sept millions jusqu'à 
l'entière extinction de la dette, on verra tous les ans dimi- 
nuer la somme qu'exigent les intérêts, et s'accroître ceUe 
qui sert au remboursement. Cette dernière est de îmil-* 
lions 100,000 fr. dès la seconde année; elle s'élève, quand 
la moitié de la dette est éteinte, à 4 miUions 500,000 Dr. 

Si les rentes sont tellement au-dessus du pair que, par 
exemple, les acheteurs placent leur argent au qualre» le 
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gouveruèÉsent peut, en ouvrant un i^evond eBsprtifit au-- 
dessous du cinq, le voir se iremplif , employer }e produit à 
rembourser le preôiier emprmit, et faire coneourir le bé-^ 
néfice cru'â obtient sur les inlTérèts à Tes^inctiion de sa 
dette nouveHe. 
(Droz, Économie politique ^ liv. iv, «hap. ni, Kote de la pa^eTH^ 

Eilberlé de la presse, une de* bases du crédit^ — La li- 

hërté des journaux a un av«Htage tpie j^ai d'a«<»nt pSi« à 
«œw d^établir, qu'il a rapport aux objets qui me sonf le 
moifis étrangers; elle est une des bases du crédit public, 
^i n'existera pas tant qu'il faudra lire des vdismes po^ 
é^rtme idée de notre situation financière. Les affaires 
d^rgent doivent être claires comme le jour; la publioilé 
seule appelle la concurrence. 

(GAsnini PtfRiBR, passage cité par M. du Puynode, De lu Shunait, 
iome II, chap. ii.j 



M lavette ptAH^pss de PJla^B^fsiéwm <fMitiiNiMle |issir 
les ttMuwesf — Un habile éeetiomiste langlais, qui â pris à 
tàdbe de prouver que la dette publique est à peine ressen* 
tie par le peuple, a montré par je calcul que le payement 
des intérêts de la dette anglaise, réparti également ^enM 
tous les 4ndivridus britanniques de tout ft^ et de tout sexe, 
ne monte aimuelle^a^nt qu'à 23 shellings p»r perscngne^ et 
il suppose que le joûrsfcalier le pius pauvre, celui d^e l'agri- 
imlt«ire, ne paye pas pour sa pari plus de 15 shdlings (1). 
Admettons ce icaloul; il ne nous paraît pas ^lune telle 
eharge soit peu de oboâe. La moyenine d'une famiHe de 
j<Mirnaliers est au-dessus et nim au-dessous de cinq per- 
sdnnes.; c^est son chef seulemémt qui gagiie^ et qui doit 
payer la part de «on vieux père, de sa femme et de ses 
enfants ;.c'e<st donc 1S5 shellings, ou plus de ISSfr. pour 
chaque chef de famJUe indislinictemefit.de la Grande-Bre^ 

(1) Brilish and foreign Revietv, n* 3, p. a94 : On corn law$. 
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tai^e; ou, en acbnellaiit que le tniBimutii de la pwft du 
pauTpe soit 15 shellingls, c'est 75 shellings on 94 fra»cs que 
ckaquè journalier doit produire par son travail, eu sus de 
sa subsîstaul^e, pour payer les prodigalités de ses pères. 
Dans la moitié du contioent de PËurope, cette soBome âB- 
Quelle suffir&ît^eule à $d subsistance. 

{SfiH&RM, Éiudee sur V Économe polmg^0^ iV essai : du Gtfpitai 
iBunatériel.) 

Effets 4u réi^fane eMwilItttttoiuiel «nr les «teltoft pHliU* 
^«efl^ — Dans les monarchies dirigées ou par un grand roi, 
ou par un grand ministre qui avait de l'avenir devait lui, 
Frédéric II, Sully, Coibert pouvaient qyelquefois sentir du 
scrupide à r^eter sur la postérité des difficultés auxquelles 
ils voulaient échapper eux-mêmes. Mais aujourd'hui tout 
semble combiné pour enseigner à chacun à vivre au jtar 
le jour. Les monarques ont été délivrés par les Chambres 
cte tous les soucis pécuniaires; il ne s^agitplus peureux 
de savoir si la nation peut payer, maïs seulement si les dé- 
putés consentiront à le promettre. De leur côté, les dépu- 
tés, investis du pouvoir pour sept ans, cinq ans, ou moins 
de temps encore, se trouvent toujours i^r^ssés par la cir- 
constance; toujours ils se sentent dégagés de toute res* 
ponsabilité, parce que leur suffrage, lors même qu'il ne 
serait pas secret, se p^d dans la foule. Aussi ils n'ont 
qu'une pensée, celle de trouver la resisource qui fera le 
moins crier aujourd'hui,^ quelque conséquence qu'elle puisse 
avoir pour demain. 

(Smiio«i>i, Études sw l'Économie poUU^Wf il* essai : 4u Gafittal 
immatériel.] 

baayté ût» toudm éPmMMsmfUmemmU* — b^ dettes des 
f^vemements sont en général contractées pendant 1q 
guerre et pour la guerre ; mais rien a^est si rare que de ks 
voir ensuite acquittées pendant la paix. Avant que le pu- 
blic se fût accoutumé au système des emprunts perpétuelsi 
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on tétait <;ru obligé de le flatter d'une esptérdnco de rem- 
boursement, et dans ce but un fonds d'amortissement fut 
eréé. Bientôt on en fit un instrument pour soutenir le prix 
des effets publics, en faisant comparaître à la Bourse un 
acheteur quî chaque jour faisait-une nouvelle demande, et 
déterminait ainsi la hausse des fonds. Mais le public ne 
larda pas à s'apercevoir de la déception d'un amortisse- 
ment qui rachetait en même temps que PÉtat empruntait 
de nouveau, et depuis qu'il a commencé à voir plus clair, 
les gouvernements oùt renoncé aussi à cette joi^erie. 

(SisMoimi, Éttides sur V Économie politique ^ iT essai : du Capital 
immatériel 

finiimiito pubUefl, grmndc Injastlee an préjntiee 4m 
générathms future*. — C'est une grande calamité natio^ 
nale, c'est une grande injustice commise parla nation qui 
emprunte, et qui dissipe aux dépens des générations fu- 
tures qui payeront; c'est une grande cause, enfin, dé la 
gène qui va croissant avec l'opulence apparente. Il faut, 
en effet, demander compte à la masse énorme de dettes 
dont toutes les nations sont chargées, de la diminution 
graduelle des salaires, des profits, de l'intérêt de l'argent, 
de la rente des terres, de tous les revenus enfin ; car ces 
revenus ont été aliénés avant que de naître, et ceux qui 
travaillent aujourd'hui, ceux qui travailleront à l'avenirj 
ne doivent pas seulement créer leur subsistance, ils d(ri- 
vent encore payer les folies et les dettes de leurs prédé- 
cesseurs. 

• [Sisuovhi, Étuies sur VÉconomie politique, 17* essai : du Capital 
immatériel.} 

- PauMe epfaiiioa mit le« dette* publique»*-^ On à dit qud 

l'économie des nations ne souffrait aucun tort de la dette 
publique, quelle qu'elle fût; car, à joutait-on, si le gouver- 
nement emprunte 1,000, il les dépense, et ainsi ces 1,000 
retournent, dans -la société. îlais rien n'est plus faux, -car 
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Qp que' le g(>|iveriieinent dépense lai serl à acheter, ou le . 
travail de ises employés^ ou celui d'autres producteurs, ou 
eofin dlautres* produits dont il fera usage selon sa volonté. 
Su peu <)e mots, le gouvernement, en faisant rentrer dans 
la société, sous forme de monnaies, le capital 1,000 qu'il a . 
emprunté, consomme, sous une autre forme, une môme, 
valeur, soit po^en^teU^^ soit r^eUe* 

Ajouter qqe le gouvernement doit tdt ou tard songera, 
rendre ce qu'il a emprunté^ et qu'il faut en attendant qu'il^ 
^paye l'intérêt^ ce qu'il ne peut faire qu'au moyen de^ 
L'impftt* De. telle sorte qu'en dernière analyse^ un gouver-. 
iiei^ent qui doit 1,000, à raison d'un intérêt de 5 pour 100,, 
4 déjfà consommé une valeur égale à 1,000, et a besoin, en 
outre,; chaque année de 50 pour payer les intérêts; puis. 
un jour, il aura besoin de 1,000 pour éteindre sa dette ; et 
les 50 d'intérêts, de même que les 1,000 qu'il payera pour 
slacquitter, n'en sont pas moins des sommes qui passent 
des mains des contribuables dans celles des créanciers de; 
l'État. 

, (A»T. Sgialoja, Les Principes de C Économie $oçialey 6* partie, ch. iv, 
art. 4.) 

Critt^iue iPime opialon de Riciurdo «ur les emprunto*^ 

^ Les sommes que le gouvernement destine à éteindre sa. 
dette et à en payer les intérêts sont retirées peu à peu de 
la société, et ainsi elles peuvent facilement être successi- 
vement prélevées sur les revenus des particuliers, sans 
atteindre les capitaux productifs. 

Ricardo fait à ce sujet lé raisonnement suivant : on a be* 
soin, dit-il, de 40 millions. Si le gouvernement les perçoit 
en une seule fois au moyen de l'impôt, chaque particulier 
sera obligé d'en payer pour sa quote-part, soit une sommé 
de 100. Hais si l'État se les procure par un emprunt, il 
n'aura à demander à l'impôt que les intérêts des 40 millions, 
et ainsi chaque particulier ne devra payer que cinq. Dans 
le premier cas, chaque individu est obligé d'épargner sur 

1» 
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son revenu les 100 qu'il doit payer, et une fcns qu^il Ids a 
ainsi payés de ses économies, le capital social n^en est pas- 
diminué; dans le second cas, le capital social drâninue par 
Vetféi de l'emprunt, et en même temps les producteurs m 
se trouvent pars dans la nécessité de devoir cotnpenseï* par 
quelque épargne les 5 qu'ils doivent acquitter, et aiûM 4a 
société en ressent un double dommage. Mafs c6 principe 
ei^t déduit d'une manière de voir abstraite, et sans ^viAv 
égard aux rapports qui .existent entre la ridiesse sodafo 
et la condition de chaque individu, défaut eotniiiun à la 
plupart des économistes anglais (1). Que celtii qui peut et 
veut prêter ses capitaux à l'État le fasse; knais si on oMig« 
chaque producteur à retrancher 100 de son revenu, il peut 
en sjouJSKr beaucoup ou se ruiner, tandis que s'U en pté^ 
lève le double, mais par petites portions, il n'en éprouvet« 
aucun tort. 

(Ant. Scialoja, Les Principes de VÉconomie socitUe, 6* partie, ch. nr, 
art. 4.) 

Bègle en foH de cletfes. —Beaucoup de crédit et peu de 
dettes devrait être la devise de toute bonne administra- 
tion; dans un besoin extrême, plutôt la dette que l'impôt, 
la première loi de ses* opérations; ni dette ni impôt sans 
nécessité, la règle de sa conduite. 

(AxT. SciALOJA, Les Principes de PÉconomie MCio/tf, 6* partie, cb. Vf, 
art. 4.) 

Emprunts par Murattéa. — On elûiprunta e&coré par 
annurt^s, c'est-à-dire qu'on promit le remboursement par 
rentes annuelles, dans lesquelles se trouvait comprise, ou- 
tre les intérêts, certaine portion des capitaux. 

Mais, par ce mode d'emprunt, on se trouvait dans l'obli- 



(1} Pour eux, tout Tordre social consiste dans la richesse. Dans 
leur langue, la chose publique est appelée la richesse commune, ^ 
common Wealth. ^ Cela sent un peu trop le marchand. 
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gaftion d'avoir chaque année, à sa dispositiim, des sommes 
oonsidéraUes, ce qui exigeait des imp^ considérables 
aussi, et, par cela même, pouvait occasionnerde gravesem* 
barras. 

Et puis, il ne pouvait pas convenir aux prèleum de «voir 
leur capital leur rentrer ainsi par petites somnes^ qui ^e 
dépenseraient d'autant plus facilement que les moyens de 
les placer de nouveau, à mesure qu'elles étaient rembour- 
sées, étaient plus rares. 

(AvT. SciALpJA, L€$ Principes de V Économie sociale, 6* partie, ch. i?, 
art. 4«'.) 



- Alors que la vklence /et P^rbjliifirfs 
régnaient, ces moyens (de o^ntractçr d«ç emprunts) «furent 
également arbilmires et violeolts, et l'on e^t reppurs «tm^ 
0mprunt$ forcés. Mais l'emprunt wppo^e un contrat libce et 
voloQilaîm, et l'épilbète de foi^cé ne peut pas Ivà être IjOgir 
quemi^nt appliquée. Uii certain Particelli (1), miqistre oréi^ 
perMesarinf^empIoya ce moyen en 164i.iRobe$pien^,en 
lV93,et le Directeire,fi^rè&lui, y/eurent^é^al^mcfnti^cpur^s. 

ft'ète^moi de l'aident parce que j'en ai besoin, et fais4e 
coirtre ton gré, parée que j^ai le peiivoir de t'y contraindre, 
revient à. dire : je veux que Ui aies cenfifinee en.9)<^i,.^t 
pour cela je te .donne l'exemple de l'injustice et de l'arbi- 
traire. — Beau moyen d'atteindre ce but I 

(Akt. Scialoja, Les Principes de l'Économie sociale, 6* par^e, ch. iv, 
«rt. !•'.) 

ILiea.foiitiaes. — Laurent Tonti, notre compatriote, réfor- 
ma au XYIP :3iècle le système des rentes viagères adopté en 
France,, et y introduisit les tontines. Les préteurs étaient 
partagés en diverses classes selon leur âge,. et la mort de 
l'un.d^eux n'éteignait pas la dette; on continuaitd'en payer 
intégralement l'intérêt jusqu'à la mort du dernier de la 
même classe. 

(1) Connu sous le nom d'Emery. 
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Abis si, par cet expédient, on éloignait les inconvénieiiU^ 
on ne les détruisait pas, et, <le plus, le gouvernement y' 
trouvait ce dét>avantage, de ne parvenir que lentement à 
éteindre ses dettes, et de les voir ainsi s'accumuler les unes 
sur les autres. 

(Aht; Sgialom, Les Principes de l'Économie socto/e, 6* partie, ch. nr; 
art. 1".) 

Défaut capital du mytfième des emprunta* -^ L'industrie 
et l'économie des individus peuvent seuls compenser, avec 
quelque efficacité les profusions et les ravages de la guerre. 
Le défaut capital du système des emprunts consiste en ce 
qu'il trompe le public en ne troublant pas soudainement le 
bien-être de chacun. Les empiétements sont graduels et 
passent inaperçus. Il n'exige sur le moment que de légers 
sacrifices ; mais il ne revient jamais sur ses pas : vestigia 
nuUa retrorsum C'est un système d'illusion et de déception; 
B ajoute les taxes aux taxes, sans que l'on puisse jamais 
abolir aucune de celles qui ont été ainsi établies, en sorte 
qu'avant que le public s'éveille au sentiment du danger, la 
propriété et le travail se trouvent grevés, à titre permanent, 
d'«n tribut annuel beaucoup plus considérable, pour servir 
f intérêt delà dette, que celui auquel il aurait dû se soumets 
trepour défrayer les charges de la guerre à mesure que h 
nécessité s'en présentait, 
' (M xc CvLLOcn, Sur l'Impôt.) 

Caisse dVseompte et caisse d^amortisseinent* — Une 

banque en caisse d'escompte, si elle est, comme avant la 
révolution, une association de capitalistes qui, ayant porté 
leur argent en commun dans une caisse, émettent, sur ce 
gage, des billets de caisse ou les donnent en payement des 
effets de commerce qu'ils escomptent au taux légal, est fort 
bonne, en ce que la masse du numéraire en est augmentée: 
car la somme des billets émis est souvent d'une valeur dix 
fois plus grande que l'argent déposé dans la caisse; en ce 
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que Paction de la circulation du numéraire en est augmen- 
tée ; car, quelle que soit la confiance qu'on ait dans les bil> 
lets de caisse, on paye plus volontiers et plus vile avec ces 
billets qu'avec de l'argent; mais, aussitôt que cette caisse 
devient une banque ou caisse nationale d'escompte, elle 
est frappée de mort par la peur que la toute puissante et 
toute nécessiteuse main du gouvernement, au premier mo- 
ment de détresse, la vide jusqu'au dernier écu. 

Quant à une caisse d'amortissement, elle est bonne aussi 
de sa nature : avec les fonds que lui donn&rËtat, elle en ra- 
chète les créances passives au cours de la place ; par des 
opérations bien combinées, elle doit, dans un temps limité, 
acquitter toutes les dettes et rendre blanc le grand-livre; 
mais comme la toute puissante et toute nécessiteuse main 
du gouvernement peut, au premier moment de détresse, la 
vider de même jusqu'au dernier écu, il faut que, par son 
essence, elle soit entièrement indépendante. 

(A.-A. MoNTEiL, Histoire des Français des divers États, xvui* siècle, 
Décade G.) 

Aecrôissemeiit de la richesse sociale, amorilssemeiit 
de la dette. — Un peuple ne rembourse jamais sa dette 
qu'au moyen de lourds impôts, de sacrifices excessifs ; et 
ne vaut-il pas mieux, en oubliant ce but, laisser son bien- 
être s'accroître, ses capitaux s'accumuler, son industrie se 
développer, abolir ses mauvaises contributions, ou entre- 
prendre les travaux qui lui sont le plus profitables?* L'ac- 
croissement de la richesse sociale, voilà le meilleur, le vé- 
ritable amortissement de la dette d'un État. Lorsque seu- 
lement des ressources sur lesquelles on n'avait pas compté 
arrivent, que des dépenses qu'on avait prévues n'ont pas 
lieu, il convient de racheter des rentes. 

(Du PuTNODE, De la Monnaie, du Crédit et de l'Impôt, tome II, 
chap. !•'.) 
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trad. de Tallemand par Laverrière, Paris, Guillaumin, 1856, 
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MirOT SUR I^K AKVriVtJ 

LioN Faucher, De l'Impôt sur le revenu, Paris/ Guillaumia, 1S49, 
br. in-»», 

EsQuiRou DE Parieu, Histoirc des Impôts généraux sur la propriété et 
le retenu, 1 vol. in-8», Paris, Guillaumin. 

Thibault-Lbfèvre, De P Impôt sur le revenu mobilier, ou Histoire des 
anciennes impositions sur le revenu^ appelées dixièmes et ving- 
tièmes, Paris, GuilIaumiQ, 1849, br. îq-S*". 

J.-A. GuiCHARD, De l'Impôt sur le revenu, le capital et la propriété, 
Paris, 1849, tr. in-8». 



IMPOT PAOCiRBSSIF 

CoivDORCBT, Sur l'Impôt progressifs 1791. 

Fait partie du XIV" volume de la Coll. dts prinçipauic ëconomisiet d« 
GuiUaumiii. . • . 

i.oB. MoYSB-JoLLivBT, De l'Impôt progressif et du Morcellement des 
patrimoinet, 479», in-8». 



IMPOT inrDIRKCT 

Le Trosne, Les Effets de l'Impôt indirect prouvés par leedeua> e^oem- 
pies de la gabelle et du tctbac, Paris, 1770, in-12. 

(nnprtmé.en 1770 sou» ce titre : Examen de ce que coûtent au roi et d' la 
( . . . nation la gabelle et le taàac.l 

, TizRGpT, Comparai$on de l'Impôt sur le revenu des propriétaires et 4e 
l'Impôt sur les consommations* 

'^ .Observatiofis sur le Mémoire de M, Saint'-Peravy en faveur de 
V Impôt indirect, 

*- Observations sur le Mémoire de M* Graslin en faveur de l'Impôt 

indirect. 

ces, trois opuscules de Turgot se trouvent dans rédiUon complète de se« 
œuvres et dans la Coll. des principaux économistes de Guillaumln. 

A. Sabathibr, Considérations sur les Contributions et les Taxes «i- 
dûrecteSf Paris, Gueffier, 1818. 
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t. iJFiLiuf , ïitai iwr ie$ Impâh en Finance, 6u moym pôir PêMUr^ 
frowpérité fmblique, par VûMiH9n de la régie âèiimpèii^îmiireeii^ 

Â. SÉ6DIK, PUm de suppresiion dé Vkmpôt swr hêt Msêom, F^rti, 

— Plan de suppression de V Impôt iwr feief/ Paris, ÙZi, în-f^!"'^ 

P. MoLBOGUiBR, JTtttotre crOiqiMi de F Impôt des boissons, Paris, GuO» 
laumiD, 1849, iii-9*. 

A. FouLD, LetmMwiëmm94ii\imii^imm;f^9ilB^L^couT, tsi», ht. 



aBrORHB DB M^ntLPmTt 

UKréekal ds ViiUiAV/ Projet d*un§ Vime royale^ 1707, in^i* «t ÏB-ii. 

Lb Tboshb, De l'Administration provinciale et de la réforme de Vim^ 
pât, Bâie, 1779, 1 vol. în-4v ' 

L*abbé Baudbau,' Principes économiques de Louis XIÏ et eu eérâiikU 
d^Amhoise^ de Henri IV et du due de Suity sur P Administration dee 
fnanees y' opposés aux systèmes êee docteurs modernes^ kc^^e 
: : -114 pè%e»i 1795, sans opn^ 4^ viU», ni 4'auteur. . . , ^^ • \, 

— Idées d'un citoyen sur l'Administration des finmsces duroif ^ris, 
.'47e8, 8 voKin-8*. . ; . ^ •. 

'-^MlrH d^un citoyen sur les Vingtièmes et autres Impâis, Anetf^ 

dam, 1768, in-8». 

Muguet pb Champalut, Taxe personnelle et unique, et suppression 
. . générale de tous les impôts^ Paris, 1789, in-8*. . ^ 

La VicoMTBM DB Saikt-Sahsoit, Im MépubUque esme impôts,. Paris, 
impr. du Cercle social, 1792, in-8*. 

J.-B. PoussiBLGUB, De la Contribution en nature, Paris, Didot jeune, 
1801, in-8-. 

Gaultier de Biauzat, Doléances sur les surcharges que les gens du 
peuple supportent en; toute sorte d'impôts^ 1789, in-8*. 

L.-H. Ducntsiii, Projet pour libérer VÉtat sans emprmisi simf, mr- 
novùtions etenscitageoMles pèuptes, Paris, i7Mi,.jyn*8*. * 
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m» •« li^iiiTK-CmATiirK, D^im Impôt mtivpaUy nommé Jmpit^ 
^n^riMC, et du Cridit publiCy Pari9« 1816, îa-^*. . 

Gboubbr m GftOUBiinrBÀL, T^^orie général de tAâmimarêikm des 
fÊwncet^ Farift^ 1783, % vol. io^N 

Dcroirr de Nemours, Discùurs prawmeé «nr ^tiêt «t Api rftf^trcM 
ilèf fnomca^ Versailles, 1789, u}-8\ 



Lb Tkoshb, Lettres à un ami sur la Liberté du cùmmerce des grains 
et le danger des prohibitions^ Amslerâiim (Paris}, 1768, in-lS. 

DtJFOUT de Nemours, Observations sur les Effets de la liberté du 
commerce des grains et sur ceux des prohibitions, Paris, 1770, 
in-8* de 192 pages. 

fonowAiSf Principes économiques, Paris, an iv (1796), % vol. in-12. 
Cet oifvnf« Ml |Mvtié de la I* éâttioa d«9 $UmmU Ai m mmèr t ê , 'du 
niême auteur. 

CORDiLLAC, Le Commerce et le Gouvernement, 1776. 

CawQAClT, Lettre d^un lab^^ureur de Picardie à M, N. (N^ckerJ, osé- 
teur prohibitif à Paris, 177$. 

GALUKr, IHùiegueê smr le Çomnoree dH bH$, Loadrea, nia. 
M ouLLBT, Réfutation éhs Diaiogues 9ur h Commerte dee ¥é$, Pajîs, 
HTû, 1 vol. in«»\ 

Nicm, Sur la Législation et le Commerce des grains, 1775, i«-8*. 

T%A«ÔT, lêtfrts sur la Liberté du Commette des gvamt, o^reu^s au 
contrôleur général Terray. 

n n'ei) a été publié que quatre dans l'édition des œuvres d« Turgot, don- 
néa par Dupont de Nemours. 

G.-B. BoRDBAUx, Résumé des tarifs douaniers des diverses nations^ 
Parla, Guillaumin, l rék* in-a*. 



IIÎEPEIV0B9 PUBI^I^UBS 

P. LyARRoeira, Delà Guerre et des Armées permanentes, Paris, Guil- 
hmfâû, 1 vol. i«-f. 

X^jl^m^e eeumnaé pir u em^ i» C<mf ret de U ^i^ de Loaart». 
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Tmà, tféM €t M CWtvamon 0î du CrédU, Amsterdam» im, kt^, 

Pnt, Pe la Detie nati(mài& productive dé Ut praspérUé netUùnàSê; 
C4 iMniMè» «I »èr« 4# KBkMt PMI p«nie •» f)m 

lNnniBAi»-flki!iT-l.ioy» Études sur h Crédit pubtk, Parô^ BrwMiinn 

pare, iSUt 1 vol. in-»*« 
GAimnr, duc de Gaète, Causidérathms sur ta MhU$ pMi^ue de 

France^ sur VEmprunt et sur F Amortissement, iB%B. 



rilVAIVCES BTRAIVCâBES 

TweBensu , Des Fiuanoes et du Crédit puMUc de f Autriche, Pm», 

Renouard, 1844, in«-8«. 
HwBV PAMViUry On Financial reform (d& la Béformê^ ftnaneière de 

rAngleterre), trad. par B. Laroche, Paris, IMaunay, 18SS, io-S*. 

John Sikclaik, Histoire cfu Revenu dans la Grande-Bretagne, Londres, 
1804, s vol. iD-8\ 

pABLO OB Pbbrbr, HistoWe financière de T empire britannique^ trad. 

de Tanglais, par P.-M. Jacobi, Paris, Bellizard, 1834, 2 vol. iii-8*. 
Robert Hamiltoic, De la Dette nationale de VAngleterréy trad. de 

l'anglais sur la V édition, par J. Henri £asalle, Paris, Gide fils, 

1817, in-8*. 

JilAC CvLLOCH, On Taxation and the funding System, Londres, 1845, 

1 vol. in*8'. 
Pablo PB Pbbbbr, Mémoires sur la Situation financière de f Espagne, 

trad. de l'espagnol par le marquis de Sainte «Croix , Paris , Belli* 

Bard,18d4, in*8*. 
MoREAV OB Bbavmont, Mémoires concemtmt les Impositions en Fur ope, 

Paris, ïmpr. Roy., 1768, 4 vol. in-4». 
F.-G. ScHiMMBLPFBimiG, Dic preussischen direeten Steuem, etc. (les 

Impôts directs de la Prusse, etc.], avec supplément contenant les 

lois relatives aux impôts, Berlin, 1835, in-4*. 
»- Die preussischen indirecten Steuem, etc. {les Impôts indirects de 

la Prusse, etc.], Postdam, 1836, in**4*. 
Jos. LiROBK, Die Grundsteuerverfassung der deutschen und italieni- 

schen Provinien Oestereichs, etc. [V Organisation et Fassiette de 

rimpôt foncier dans les provinces allemandes et italiennes de la 

monarchie autrichienne)^ Vienne, 1840, 1 vol. in-8\ 
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pfin^nt, le ^ouvememfint dç /uHlet^ Paris, 1848. .. . -, 

Du PuTJfOoi, l AdmmiMtfûtUm ^4et financée en. 48m et m ^^é9; 
^oamÉkuVtLe Secrei des finamet de France, 45SC, S To^. peUii^^. 
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